# Année 1955. — N° 23 A. N. 


Le numéro: 15 francs. 


Samedi 5 Mars 1955 % 


JOURNAL 


OFFICIEL 


DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 


DÉBATS PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLÉE NATIONALE 


COMPTE RENDU IN EXTENSO DES SÉANCES 
QUESTIONS ÉCRITES ET REPONSES DES MINISTRES A CES QUESTIONS 


Abonnements à l'Édition des DÉBATS DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE : 


MÉTROPOLE ET FRANCE D'OUTRE-MENR 


800 fr. ; ÉTRANGER : 2.100 fr. 


(Compte chèque postal: 9063.13, Paris.) 


PRIÈRE DE JOINDRE LA DERNIÈRE BANDE 
aux renouvellements et réclamations 


DIRECTION, RÉDACTION ET ADMINISTRATION 
QUAI VOLTAIRE, N° 31, PARIS-7: 


POUR LES CHANGEMENTS D'ADRESSE 
AJOUTER 2O FRANCS 


22 LEGISLATURE 


SESSION DE 1955 — 


COMPTE RENDU IN 


EXTENSO — 98° SEANCE 


lre Séance du vendredi 4 mars 1955. 


SOMMAIRE 
1. — Procès-verbal (p. 1078). 
2. — Excuses et congés (p. 1078). 
3. — Demandes d'interpellations (p. 1073). 
4. — Désaccord sur l'urgence de discussions (p. 1078). 
5. — Nomination d'un membre de commission (p. 1078). 


6. — Protection du titre d'œnologue. — Adoption sans débat, en 
deuxième lecture, d’un projet de loi (p. 1078). 

7. — Règlement des indemnités dues aux victimes d'accidents en 
Algérie et dans les territoires d'outre-mer. — Adoption sans débat, 
en deuxième lecture, d’un projet de loi (p. 1078). 

8. — Modification de l'article 190 du code pénal. — Adoplion sans 
débat d'un projet de loi (p. 1079). 

Art. fer, — Adoption. 
Art. 2. — Adoption au scrutin. 
Adoption de l'ensemble du projet de loi. 

9. — Retrait de l’ordre du jour de votes sans débat (p. 1079). 

#0. — Interdiction de séjour. — Adoption sans débat, en deuxième 
lecture, au scrutin, d’un projet de loi (p. 1079). 

fl. — Entretien et amélioration des routes nationales du déÿarte- 
nent dn Nord. — Adoption sans débat d'une proposition de réso- 
lution (p. 1081). 

12. — Mise en vaeur du cheple! sahélien. — Adoption sans débat 
d'une proposition de résolution (p. 1081). 

13. — Extension aux entreprises de transport de l'organisation des 
services médicaux du travail. — Adoption sans débat, en deuxième 
lecture, d'une proposition de loi (p. 1081). 


14. — Réponses des ministres à des questions orales (p. 1081). 
Questions de M. René Mayer et de M Minjoz. — Report. 
Question de M. Grenier relative aux bonifications de campagne 

en faveur des cheminots anciens combattants: MM. Corniglion- 
Molinier, ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
risme; Dupuy. 

Question de M. Mignot relative à la circulation routière : MM, 1e 
ministre des travaux publics; Mignot. 

Question de M. Charret, relative à l'utilisation de wagons de 
bois: MM. le ministre des travaux publics; Charret. 

Question de M. Catrice relative à la reconstruction de ponts 
dans le Nord: MM. le ministre des travaux publics, Catrice. 

M. le président. 

Suspension et reprise de la séance. 

15. — Excuse et congé (p. 1085). 

16. — Tépenses des ministères pour l'exercice 195, — Finanres, 
affaires économiques et plan (l. — Charges communes). — Suite 
de la discussion d'un projet de loi (p. 10%5). 

MM. Faggianelli, rapporteur; Pierre Montel, Le Coutaller, rap 
porteur pour avis de la commission des pensions. 

Motion  préjudicielle de M. Paquet: MM. Paquet, Plimiin, 
mg“ 2" finances et des affaires économiques; Waldeck Ro het, 
— Retrait. 

Motion reprise par M. Waldeck Rochet. — Rejet au scrutin. 

Motion préjudicielle de M. Lamps: MM. Pierre Meunier, le 
ministre des finances, Marcel David, Badie, Paquet. — Rejet au 
scrulin. 

Art. 1er, — Réservé. 

Etat A. 

Chap. 11-01. 

M. Briot, 

Renvoi de la suite du débat, 

17, — Ordre du jour (p. 1093). 

44 


1078 


ASSEMBLEE NATIONALE — fre SEANCE DU 4 MARS 1955 


PRESIDENCE DE M, ROBERT BRUYNEEL, 
vice-président. 


La séance est ouverte à quinze heures. 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la deuxième séance du 
jeudi 3 à été aftiché et distribué, 

n'y pas d'observation 

Le procès-verbal est ad pté. 


M. le président. MM. Jean Chamant, André-François Monteil 
et Jules Valle s'excusent de ne pouvoir assister à la présente 
seance et demandent des congés. 

Le bureau est d'avis d'accorder ces congés. 

Conformément à l'article 42 du règlement, je soumets cet 
avis à l'Assemblée, 

I n'y a pas d'opposition ?.. 


Les congés sont accordés, 


3 — 
DEMANDES D'INTERPELLATIONS 


M. le président. J'ai reçu les demandes d'interpellations sui- 
vantes : 

De M. Doutrellot, sur la politique que se propose de 
suivre le Gouvernement en matière d'éducation nationale : 
entend-il, en particulier, reprendre à son compte la déclaration 
taite à l'Assemblée nationale le 14 décembre 1954 par le prési- 
dent du conseil, évidemment en accord avec le ministre des 
tinances, aujourd'hui chef du Gouvernement, notamment « l'en- 
vagement de dégager les ressources nécessaires », le budget de 
l'éducation nationale, alors voté, n'élant « qu'une simple 
amorce du redressement »; 

De Mme Germaine François, sur: a) les raisons pour les- 
quelles le Gouvernement a laissé mettre en vente du lait (pas- 
teurisé certifié en carafes) dout l'académie de médecine a 
déclaré le 1% mars 1955 qu'il contient plus de 30.000 germes 
par centimètre eube et qu'il n'est pas conforme aux dispositions 
du décret du 26 avril 1939 ; b) les mesures qu'il compte prendre 
pour assurer « une surveillance urgente et continue des usines 
de pasteurisation » selon le vœu adopté par l'académie de 
médecine ; 

De M. Paul Sion, sur les mesures que compte prendre le 
Gouvernement pour assurer le financement de la sécurité sociale 
minière et permettre le rajustement des prestations ; 

De M. Louis Vallon, sur les engagements que se propose 
de respecter le Gouvernement: ceux qui furent pris à Genève 
le 20 juillet 1954 et qui furent ensuite approuvés explicitement 
ar l'Assemblée nationale, ou ceux qui ont été pris depuis lors 
à Manille et ratifiés sans consultation du Parlement, engage- 
ments qui sont, semble-t-il, incompatibles avec les premiers. 


La date des débats sera fixée ultérieurement. 


4 — 
DESACCORD SUR L'URGENCE DE DISCUSSIONS 


M. le président. J'informe l'Assemblée qu'il y a désaccord sur 
l'urgence de la discussion : 

t» De la proposition de résolution de M. Bricout tendant à 
inviter le Gouvernement à proceder d'urgence à l'assainisse- 
ment du marché de la pomme de terre; 

2 De la proposition de résolution de M. Dubois tendant à 
inviter le Gouvernement à consentir des bonifications d'intérêts 
aux collectivités locales ayant contracté des emprunts pour le 
financement de leur équipement. 

Les oppositions à l'urgence seront notifiées aux auteurs des 
demandes d'urgence et insérées à la suite du compte rendu 
in extenso des séances de ce jour. 


| 


M. le président. L'ordre du jour appelle à nomination, pur 
suile de vacance, d'un membre de la commission des boissons. 
Cette candidature à été, conformément à article 16 du 
règlement, insérée à la suile du compte rendu in ertenso de 
Ja séance du 1 mars 1955. 

La présidence n'a reçu aucune opposition. 

Fn conséquence, je déclare cette candidature validée. 

Je proclame done M. Monin membre de la commission des 
boissons. 


— 6 — 
PROTECTION DU TITRE D'ŒNOLOGUE 
Adoption sans débat, en deuxième lecture, d'un projet de loi, 


M. le; L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
conformément à l'article 36 du règlement, en deuxième lecture, 
du projet de loi adopté par l'Assemblée nationale, mudifié par 
le Conseil de la République, relatif à la protection du titre 
d'œnologue (nes 9611-0806). 

Je vais appeler l'Assemblée à se prononcer sur les conclu- 
sions de la commission portant sur l'article modifié par le 
Conseil de la République. 


[Article 2.1 


M. le président. Ia commission e, pour l’article 2, 
d'accepter le texte du Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art, 2. — Le diplôme national d'œnologue est délivré 
conjointement par le ministre de l'éducation nationale et je 
ministre de l'agriculture aux, candidats ayant satisfait aux 
épreuves d'un examen subi soit devant les lacultés des univer- 
sités, soit devant les établissements d'enseignement supérieur 
relevant du ministère de l'agriculture. Les modalités des 
épreuves et les programmes d'enseignement sur lesquels por- 
tent ces épreuves sont fixés par arrêté conjoint du ministre de 
l'agriculture et du ministre de l'éducation nationale. » 

e mets aux voix l'article 2, ainsi rédigé. 

(L'article 2, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix l’ensemble du projet de loi. 

(L'ensemble du projet de loi, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. L'Assemblée prend acte qu'elle vient 
d'adopter sans modification le texte adopté en dernier lieu par 
le Conseil de la République. 

Ce texte devenant ainsi définitif sera transmis au Gouverne- 
ment aux fins de promulgation. 


REGLEMENT DES INDEMNITES DUES AUX VICTIMES D'ACCIDENTS 
EN ALGERIE ET DANS LES TERRITOIRES D'OUTRE-MER 


Adoption sans débat, en deuxième lecture, d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
conformément à l'article 36 du règlement, en deuxième lecture, 
du projet de loi adopté par l’Assemblée nationale, moditié par 
le Conseil de la République, portant extension à l'Algérie de 
la loi validée du 3 avril 1942 prohibant la conelusion de pactes 
sur le règlement des indemnilés dues aux victimes d'accidents 
(Nes 90694-10049) . 

Je vais appeler l'Assemblée à se prononcer sur Jes conelu- 
sions de la commission portant sur l'article unique modifié par 
le Conseil de la République. 


[Article unique.] 


M. le président. La commission propose, ur cet article 
unique, d'accepter le texte du Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Article unique. — Les dispositions de la loi validée du 
3 avril 1942 prohibant la conclusion de pactes sur le règlement 
des indemnités dues aux victimes d'accidents sont rendues 
applicables à l'Algérie et aux département d'outre-mer. » 

vant de mettre aux voix l'article unique, je dois faire 
connaître à l’Assemblée que la commission propose l'adoption 
du titre du Conseil de la République, qui est ainsi conçu: 

« Projet de loi portant extension à l'Algérie et aux départe- 
ments d'outre-mer de la loi validée du 3 avril 1942 prohibant 
la conclusion de pactes sur le règlement des indemnités dues 

n'ya ’opposition ?… 
Le titre Jemeurs ainsi rédigé. 
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Je mets aux voix l'article unique du projet de loi dans Ja tère de Ja France d'outre-mer autres que les élablissemen:s 


redaction du Conseil de la République. 

L'article unique du projet de loi, ainsi rédigé, mis aux voir, 
«:t adopté? 

M. le président. L'Assemblée prend acte qu'elle vient res à 
ter sans modification le texte adopté en dernier heu par le 
conseil de la République. 

Ce texte devenant ainsi définitif sera transmis au Gouverne- 
ment aux fins de promulgation. 


MODIFICAT.ON DE L'ARTICLE 430 DU CODE PENAL 
Adoption sans débat d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appeile le vote sans debat, 
conformément à l'article 38 du réglement, du projet de loi modi- 
fiant l'article 430 du code pénal (n° 9461, 9625, 1012). 

Je consulte l'Assemblée sur le passage aux articles, 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer aux articles.) 

M. le président. « Art. 1%. — Dans l'article 430 du code pénal, 
les mots « armées de terre et de mer » sont remplacés par les 
juots « forces armées ». 

Je mets aux voix l'article 1%, 

(L'article 1%, mis aux voir. est adoplé) 

M. le président. « Art. 2. — La présente loi est applicable dans 
Je< territoires d'outre-mer, au Togo et au Cameroun ». 

Je mets aux voix l'article 2. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin par le groupe com- 
muniste. 

le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résuitat du dépouillement du scrutin: 


Majorité 306 
Pour l'adoptlion.......... 511 


L'Assemblée nationale a adopté. 

Avant de mettre aux voix l'ensemble, je dois faire connaître 
à l'Assemblée que la commiss on propose de rédiger comme suit 
le titre du projet de loi: 

« Projet de loi modifiant l'article 430 du code pénal relat'f 
aux délits des fournisseurs des forces armées », 

Il n'y a pas d'opposition ?.… 

Le titre demeure ainsi rédigé. 

Je mets aux voix l'ensemble du projet de loi. 

(L'ensemble du projet de loi, mis aur voir, est adopté.) 

M. te président. L'A\ssemblée nationa'e prend acte qu'en appli- 
cabon de l'artiele 20, alinéa 2, de la Constitution, le Conseil 
de la République dispose, pour son examen en premiere lec- 
ture, d'un délai maximum de deux mois à compter du dépôt 
du texte sur son bureau. 


— 
RETRAIT DE L'ORDRE DU JOUR DE VOTES SANS DEBAT 


M. le président. L'ordre du jour appellerait le vote sans 
débat des propositions de loi: 1° de M. Bouxom portant majo- 
ration des rentes viagères ayant pour objet le payement de 
sommes d'argent variable en fonction du salaire départemental 
moyen, servant de base au calcul des prestations familiales ; 
2 de M, Minjoz et plusieurs de ses collègues tendant à donner 
une nouvelle base aux contrats indexés sur le salaire moyen 
départemental; 3° de M. Claudius-Petit et plusieurs de ses 
collègues tendant à ce que le salaire minimum interprofes- 
sionnel garanti soit substitué au salaire moyen départemental 
dans les clauses de contrats de vente immobilière en viager 
comportant une indexation sur ce dernier salaire (n° 7995, 
5202, 8207, 9091, 9499, 1012<) (2e inscription). 

Mais une demande de retrait, signée par plus de cinquante 
membres dont les noms seront publiés à la suite du compte 
rendu in exrtenso des séances de ce jour, a été déposée dans 
les formes prévues au deuxième alinéa de l'article 38 du 
rég'ement. 

. En conséquence, ce vote sans débat est retiré de l'ordre du 
jour et ne pourra plus y être inscrit. 

L'ordre du jour appellerait le vote sans débat du projet 
de loi ayant pour objet, dans les territoires relevant du minis- 


français dans l'Inde, la protection des monuments naturels, 
des sites et des monuments de caractère historique, sc'enti- 
lique, artistique ou pittoresque, le classement des objets histo- 
riques, scientiliques où ethnographiques et la réglementation 
des fouilles 1893, 10072). 

Mais une opposilion à été formulée et insérée à la suite 
du compte rendu in extenso des séances de ce jour. 

En conséquence, ce vole sans débat est retiré de l'ordre a 
jour. 


INTERDICTION DE SEJOUR 
Adoption sans débat, en deuxième lecture, d'un projet de lcl. 


M. le président. L'ordre du jour appelie le vole sans debat, 
conformément à l'article 3S du règiement, en deuxième lecture, 
du projet de loi adopté par l'Assemblée nationale, moditié par 
le Conseil de la République, relauf à linterdicüon de sejour 
(n°s 4025, 7807, 10136). 

Je vais appeler l'As.emblée à se prononcer sur les conclusions 
de la commission portant sur les articles modifiés par le Conseil 
de la République, 


[Article 


M. le président. La commission propose, pour l'article 1%, 
d'accepter le texte du Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art, 1%, — Les articles 4 à 50 du code pépal sont modifiés 
comme suit: 

« Art, 44. — L'interdiction de séjour consiste dans la défense 
faite à un condamné de paraitre dans certains lieux. 

« Elle comporte, en outre, des mesures de surveillance et 
d'assi-lance, 

« Sa durée est de deux à cinq ans en matière correctionnelie, 
de cinq à vingt ans en matière criminelle sauf le cas prévu 
à l’article 635 du code d'instruction criminelle. 

« Elle peut être prononcée : 

« 1° Contre tout condamné aux travaux forcés à temps, à 
Ja détention, à la réclusion ou au bannissement ; 

« 2° Contre tout condamné à l'emprisonnement pour crime; 

« 3° Contre tout condamné pour erime ou délit contre la 
sûreté intérieure ou extérieure de l'Etat; 

« 4° Contre quiconque, ayant été condamné à une peine supé- 
rieure à une année d'emprisonnement, aura, dans un délai 
de cinq années après l'expiration de cetie peine où sa pres- 
cription, été condamné à une peine égale ou supérieure à une 
année d'emprisonnement ; 

« 5° Contre tout condamné en applicalon des articles 100, 
108, 138, 142, 143, 144, 213, 228, 246, 305, 306, 307, 309, 311, 
812, 317 (alinéas 1°, 2, 4 et 594, bis, 395, 491, 405, 
406, 408, 415, 419 et 455, alinéa 4: 

« 6° Contre tout condamné en application de l'article 18 de 
la loi du 15 juillet 1845 sur la police des chemins de fer et 
de l'article 2 de la loi du 19 juillet 1845 sur la vente des 
substances vénéneuses, ainsi que, au cas de récidive, contre 
tout condamné en application de Ja loi du 10 janvier 1916 sur 
le port des armes prohibées, ; 

« Art. 45. — Tout condamné à uue peine perpétuelle qui 
obtient commutation ou remise de sa peine est, s'il n'en est 
autrement disposé par Ja décision gracieuse, soumis de plein 
droit à l'interdiction de séjour pendant cinq ans. 

« Il en est de même pour tout condamné à une peine perpé- 
tuelle qui a prescrit sa peine. 

« Arf. 46, — La liste des lieux interdit: est fixée par le 
ministre de l’intérieur, par voie d'arrêté individuel pris sur la 
proposition d’un comité comprenant notamment des magis- 
trats, des représentants du ministre de l'intérieur et des repré- 
sentants des œuvres de patronage. 

« Le même arrêté détermine les mesures de surveillance et 
d'assistance dont le condamné pourra être l'objet. 

« A tout moment de la durée de l'interdiction de séjour, le 
ministre de l'intérieur peut, dans les mêmes formes, modifier 
la liste des lieux interdits et les mesures de surveillance et 
d'assistance applicables au condamné, 

« Art, 47. — L'arrêté d'interdiction peut décider qu'il sera 
sursis à son exécution. L'exéeution de l'arrêté d'interdiction 
peut être suspendue à tout moment, par le ministre de l'inté 
rieur, sur la proposition du comité prévu à l'article 46. 

« Les mesures de surveillance et d'assi-tance peuvent être 
maintenues soit tota'ement, soit en partie, pendant l1 durée 
du sursis ou de la suspension. 

« Le sursis et la suspension sont révocables À tout moment 
dans les formes prévues pour leur octroi. Le temps pendant 
lequel le condamné aura bénéficié du sursis ou de la suspens 
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sion sera compté dans la durée de l'interdiction de séjour sauf 
di-position contraire de l'arrclé de révocation, : 

« En cas d'urgence, l'auivurisation provisoire de séjourner 
dans une localité interdite peut être accordée par l'autorité 

« En aucun cas, le ministre de l'intérieur ne peut aggraver 
les propositions failes par le comité en application du présent 
article et de l'articse qui précède. 

« Art, 48 L'arsété d'interdiction est ootifié au condamné 
qui recoit, outre un carnet anthropométrique, la carte d’iden- 
tité lévale, Les décisions ou arrclés pris en application de l’ar- 
cle 46 et de l'article 47 lui sont égaiement notitiés. 

« Si la notification de l'arrêté d'interd'ction a été faite au 
condamné avant sa libération définitive où conditionnelle, Fin- 
terdiction part de la date de celie libération, Toutefois, en cas 
de révocallon de la Ebération conditionnelle, l'interdiction est 
suspendue pendant le temps de la souvelle incarcération, H en 
est de méme en cas de détention pour toute autre cause. 

« Si l'arrêté d'interdiction n'a pu lui être notifié avant sa 
libération, le condaruné do.t, à ce moment, faire connaitre au 
directeur où au surveillant chef de l'étabdissement pénitentiaire 
où il état détenu, le heu où 1 à l'intention de fixer sa rési- 
dence; 1 est tenu, en outre, pendant les trois mois suivant sa 
libération, de l'aviser de tout changement de cette résidence, 
et de se rendre à la convocalion qui lui sera adressée par l'au- 
administrative en vue de la notification de l'arrêté 
d'interdiction, S'il satisfait à ces obligations, l'interdiction part 
de la date de la Hhbéralion; dans le cas contraire, elle n'a effet 
que du Jour où la notification de l'arrêté d'interdiction aura pu 
lui étre faite. 

u S'il n'a pas été prononcé de pe'ne privative de l'herté sans 
sursis où si cette peme est expirée, la notification de l'arrêté 
d'interdiction est faite au condamné dès que le jugement ou 
l'arrêt portant condamnation à l'interdiction de séjour est 
devenu défintuif; l'interdiction part du jour où le jugement vu 
l'arrêt à acquis ce caractère, 

« Dans le cas prévu à l'article 45, alinéa 2, l'interdiction de 
séjour produit son effet du jour où la prescription est accomplie, 

« Art. 49, — eut étre puni d'un emprisonnement de trois 
mots à tros ans et d'une amende de 2.0) à 12.0) francs ou 
de l'une de ces deux peines seulement, tout interdit de € 
qui, en violation de l'arrêté qui lui a été notifié, paraît dans 
un heu qui lui est interdit, 

« Peut être puni des mêmes peines celui qui se soustrait 
aux mesures de surveillance prescrites par l'arrêté qui lui a été 
hotitié, où qui ne défére pas à la convocation qui Ii est adressée 
par l'autorité administrative en vue de ja not flcation de l'arrêté 
d'interdiction dans le eas prévu à l'article 48, alinéa 3. 

« Art, O0, —— Des règlements d'administration publique, pris 
sur la proposition du minstre de la justire et du ministre de 
l'intérieur, détermineront les conditions d'application des arti- 
cles 44, 46, 47 et 48. 

« Is fixeront, notamment, la composition et le fonctionnement 
du eomité institué à l'article 46, les autorités judiciaires et 
admin stratives dont ce comité devra prendre les avis, les 
mesures de surveillance et d'assistance qui peuvent être pres- 
crites en application des articles 44 et 46, les conditions d’éta- 
bi ssement et de délivrance et les modalités des pièces prévues 
à l'article 48, alinéa premier, les mentions et les visas à porter 
sur le carnet anthropométrique, la forme des notifications des 
arrêtés prévus aux articles 46, 47 et 48 et de la convocation 
prévue à l'article 48, alinéa 3%, les conditions dans lesquelles 
peuvent être délivrées les autorisations provisoires accordées 
en vertu de l'avant-dern'er alinéa de l'article 47. » 

Je mets aux voix l'article 1%, ainsi rédigé. 

(L'article 1%, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[A rlicle 2] 


M. le président, La commission popess. pour l’article 2, 
d'accepter le texte du Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art, 2, — Sont abrogées toutes dispositions contraires à la 
présente loi, et notamment l'article 19 de la loi du 27 mai 
1885 sur les récidivistes, le décret du 30 octobre 1945 réformant 
le régime de l'interdiction de séjour, l'article 5 du décret du 
30 août 1875 portant règlement d'administration publique pour 
l'exécution de la loi du 23 janvier 1874 sur la surveillance 
de la haute police, l’article 229 du code pénal et, sous réserve 
des dispositions de l’article 4 de la présente loi, toutes dis- 
wosilions législatives en tant qu'elles édictent la peine de 
‘interdiction de séjour hors les cas prévus aux articles 44 et 
45 du code pénal modifiés par la présente loi. 

« Sont notamment abrogés dans le code pénal: 

Les articles 221 et 282, 

« L'alinta 2 des articles 57 et 267; 

« L'alinéa 4 de l'article 67; 

« Le dernier alinéa des articles 156, 444 et 452; 


« La dernière phrase de l'alinéa 2 des articles 174, 37, 400 
et 

« La dernière phrase de l'alinéa 3 de l’article 399; 

« La dernière phrase des articles 251, 271, 343 et-388; F 

« Les mois « pendant cinq à vingt ans » à la fin de j'ar- 
ticle 108 : 

« Les mots « et être placés » ou « et être placés sous la sur- 
veillance de la haute police pendant le mème nombre d'an- 
nées » à la fin des articles 362 et 366; 

« Les mots « et l'interdiction de séjour pendant le même 
temps » à la fin de l'article 302; J 

« Les mots « et être mis, par l'arrêt ou le jugement, sous la 
surveillance de la haute police pendant le même nombre d'an- 
nées » à la fin de l'article 389. » È 

Je mets aux voix l'article 2, ainsi rédigé. : 

(L'article ?, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 


{Article 3.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 3, 
d'accepter le texte du Conseil de la R#publique. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 3. — Les articles 11, 100, 138, 246, 317 et 435 du code 
pénal sont modifiés comme il suit: 

« Art. 11. — L'interdiction de séjour, l'amende. (Le reste 
de l'article sans changement.) » è 

« Art. 100, — La dernière phrase de l'article est remplacée 

ar les dispositions suivantes : « Néanmoins, ils pourront être 
interdits de séjour ». 

« Art. 138, — Le dernier alinéa est remplacé les dispo- 
sitions suivantes: « Elles pourront néanmoins être interdites 
de séjour ». 

« Art. 246, — Les mots: « être mis sous la surveillance spé- 
ciale de la haute police, pour un intervalle de cinq à dix ans », 
sont remplacés par les mots: « être interdit de séjour ». 

« Art. 317. — L'alinéa 6 est ainsi rédigé : « Dans les cas prévus 
aux alinéas 1, 2, 4 et 5 du présent article, le coupable pourra 
en outre étre interdit de séjour ». 

« La dernière phrase de l'alinéa 7 est ainsi rédigée : « I pourra 
de plus être interdit de séjour ». 

« Art. 435. — Le dernier alinéa est remplacé par les dispo- 
sitions suivantes: « Elles pourront néanmoins être interdites 
de séjour ». 

Je mets aux voix l'artiele 3, ainsi rédigé. 


(L'article 3, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 4.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 8, 
d'accepter le texte du Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi concu: 

« Art, 4. — Les règlements d'administration publique pris 
pour l'application de l'article 19 de la loi du 27 mai 18 et 
du décret du 30 octobre 19355 demeureront en vigueur jusqu'à 
l'entrée en vigueur des règlements d'administration publique 
prévus par l’article 50 du code pénal modifié par la présente loi. 

« Sous réserve des dispositions de l'alinéa 3 du présent 
article, toute interdiction de séjour prononcée antérieurement 
à l'entrée en vigueur de la présente loi continuera à produire 
ses effets alors mème qu'elle l'aura été par un jugement ou 
arrêt non définitif à la date de ladite entrée en vigueur contre 
ce n'a été exercée aucune voie de recours ou qui a fait 
l'objet d'un pourvoi en cassation suivi de désistement ou d'un 
arrêt de rejet, Sous la même réserve, les arrêtés d'interdie- 
tion notifiés avant la date de l'entrée en vigueur de la présente 
loi demeureront applicables, 

« Les dispositions des articles 46 et 47 du code pénal, 
modifiés par la présente loi, sont applicables dans tout cas 
d'interdiction de séjour visé à l'alinéa qui précède. La durée 
de cette interdiction en matière correctionnelle est réduite à 
cinq ans à compter de son point de départ. » 

Je mets aux voix l'article 4, ainsi rédigé. 

(L'article 4, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 8.] 


M. le président. La commission pus, pour l'article &, d'ac- 
cepter le texte du Conseil de la République. 

texte est ainsi conçu: 

« Art. 8, — Les condamnés à l'interdiction de séjour par 
une juridiction statuant au nom de l'Union française ou du 
peuple français pourront être soumis à l'interdiction de séjour, 
dans les conditions prévues aux articles 44 et suivants du 
en | Leg dans partie des territoires où la présente loi est 
apphcapie, » 

e mets aux voix l’article 8, ainsi rédigé. 

(L'article 8, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix l'ensemble du projet de lol. 
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M. Marcel Cherrier. Nous demandons le serulin. 

M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 

le scrutin est cles. 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin : 


Majorité absoœue....... 306 


Pour l'adoption. ......... 511 
Contre 100 


L'Assemblée nationale a adopté. 

L'Assemblée prend acte qu'elle vient d'adopter sans modi- 
ficalion le texte adopté en dernier lieu par le Conseil de la 
Republique. 

Ce texte devenant ainsi définitif sera transmis au Gouver- 
nement aux fins de promulgation. 


ENTRETIEN ET AMELIORATION DES ROUTES NATIONALES 
DU DEPARTEMENT DU NORD 


Adoption sans débat d'une proposition de résolution. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
conformément à l’arlicle 36 du réglement, de la proposition de 
résolution n° 2624 de M. Guislain et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à tenir compte de la densité 
de population et du volume global des impôts et taxes payés 
pour attribuer les erédits destinés à l'entretien et l'amélio- 
ration des routes nationales du département du Nord (n° 6421). 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à la proposition de 
résolution. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la proposition 
de résolution.) 

, M. le président. Je donne lecture de la proposition de réso- 
ution : 

« L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à tenir 
compte, pour l'affectation des crédits destinés à l'entretien et 
à l'amélioration du réseau routier national du département du 
Nord, de la densité de la population et du volume des impôts 
et taxes payés par ce département, » 

Je mets aux voix la proposition de résolution. 

(La proposition de résolution, mise aur voir, est adoptée.) 


, MSE EN VALEUR DU CHEPTEL SAHELIEN 
Adoption sans débat d'une proposition de résolution. 


M. le président. L'ordre du pe appelle le vote sans débat, 
conformément à l'article 36 du règlement, de la proposition 
de loi n° 6349 de M. Mitlerrand et plusieurs de ses collègues 
tendant à Ja création d’un oflice pastoral de l'Afrique noire 
K235-9442). 

La commission conclut à une proposition de résolution. 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à la proposition de 
résolution. 

(L'Assemblée, consullée, décide de passer à la proposition de 
résolution.) 

! mo le président. Je donne lecture de la proposition de réso- 
ution : 

« L'Assemblée nationale, 

« Considérant l'importance qui s'attache à ia mise en valeur 
du cheptel sahélien, à la modernisation de son exploitation 
et de sa commercialisation et à l'éducation des éleveurs afri- 
cains : 

« Considérant également l'insuffisance de l'effort financier 
catrepris dans ce domaine, 

« luvite le Gouvernement : 

« 1° À augmenter de facon très notable :a dotation prévue au 
plan quadriennal pour atteindre ces objectifs ; 

.« 2° A instiluer dans chaque territoire intéressé une commis- 
sion technique composée de représentants de chacune des pro- 
fessions intéressées, de l'administration, des assemblées terri- 
loriales, des société coopératives spécialisées, des chambres de 
commerce et des chambres d'agriculture pour coordonner l'ac- 
lion des divers services publics ou privés ; 

« 3° À créer une commission analogue à l'échelon national, » 

Je mets aux voix la proposition de résolution. 

(La proposition de résolution, mise aux voix, est adoptée.) 


— 13 — 


EXTENSION AUX ENTREPRISES DE TRANSPORT DES DISPO- 
SITIOWS RELATIVES A L'ONGAMISATION DES SERVICES MEDI- 
CAUX DU TRAVAIL. 


Adoption sans débat, en deuxième lecture, 
d'une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
couformment à l'article 36 du régiement, en deux éme lecture, 
de la propositi nm de loi, adoptée par FAssemblée naliunale, 
modifiée par le Conseil de la Republique, tendant à étendre 
aux entreprises de transport le< dispositions de l'arivie pre- 
mier de la loi du 11 octobre 1946 relative à l'organisation des 
services médicaux du travail K541, 10045). 

Je vais appeler l'Assemblée à se prononcer sur les conelu- 
sions de la commission portant sur l'article mod.fié par .e 
Conseil de la République. 


[Article 2.] 


M. le président. La comimission propose, pour l'article 2, 
d'accepter le texie du Conseil de la Republique. 

Ce texte est ain-t coneu: 

« Art. 2. — Des decrets fixeront pour chaque catégorie d'en- 
trepr:ses les modahtes +'application de la présente lot, » 

Je mets aux voix l'article 2 ainsi sédigé. 

(L'article 2, ainsi rédigé, nus aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix l'er emble de Li proposition 
de loi. 

(L'ensemble de la proposition de Loi, mis aux var, est 
adepté.) 

M. le président. L'Assembée prend acte qu'elle vient d'adop- 
ler sans modification le texte adopté en dernier heu par le 
Conse 1 de la République. x 

Ce texte devenant ains: définitif sera transmis au Gouverne- 
ment aux fins de promulgation. 


REPONSES DES MINISTRES A DES QUESTIONS ORALES 


M. le président. L'ordre du jour appelle 1es réponses des 
ministres à des questions Grales, 


REPORT DE QUESTIONS 


M. le président, M. René Mayer avait posé une question À 
M. le ministre des affaire: étrangéres. 

Mais M. René Mayer m'avant fait connaitre qu'il ne pouvait 
assister à la présente séance et n'ayant pas désigné un de ses 
collègues pour le suppléer, celte question est, conformément 
au troisième alinéa de l'article 96 du réglement, reportée, d'of- 
fice, à la suite du rôle des questions orales. 

L'ordre du jour appellerait la réponse de M. le garde des 
sceaux, ministre de la justice, à la question de M. Minjuz. 

Mais, M. le garde des sceaux, ministre de la justice, ma fait 
connaître qu'en accord avec l'auteur «de la que-hon, il en deman- 
dait le report à la séance de vendredi prochain, 

IL en est ainsi décidé, 


LCONIFICATIONS DK CAMPAGNE 
EN FAVEUM DES CHEMINOIS ANCIENS COMBATTANTS 


M. le président. M. Fernand Grenier expose à M. le ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme que la loi 
du 14 avril 1924 modifie par celle du 20 septembre 148 a 
institué, en faveur des fonctionnaires anciens combattants de 
l'Etat, des bouitications de campagne qui ont été étendues, par 
la suite, à leurs collègues des départements et des communes 
ainsi qu'aux agents anciens combattants de la plupart des admi- 
nistralions publiques où du secteur nationalist, Malgré de nom- 
breuses iñterventions et le dépôt, en février 1952, de la propo- 
sition de Loi n° les cheminots anciens combattants ne 
bénéficient toujours pas de la mesure dont il s'agit. I Jui 
demande si le Gouvernement compte, d'urgence, redresser l'in- 
justice dont sont victimes, depuis trop longtemps, les chemi- 
nots anciens combattants en leur accordant les bonfications 
de campagne visées À l'article 36 de la loi du 14 avril 1924. 

La parole est à M, le ministre des travaux publics, des trans- 
ports et du tourisme, 

M. Edouard Cornigtion-Molinier, muntsire des travaux publics, 
des transports el du tourisme. Le réglement de retraites des 
agents de la Société nationale des chemins de fer français pré- 
voit que le temps passe sous les drapeaux, au titre du service 
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miiilaire légal, est admis, pour sa durée effective, dans le 
décompte des annuilés valables pour la retraite 

ic temps passé sous es drapeaux en sus de la durée légale 
Uu service, au cours d'une guerre, est également décompté 
pour sa durée réelle. 

La loi du 14 août 1924, modifiée par celle du 20 septembre 
1918, à inslthé en faveur des fonctionnaires arciens combat- 
tante des béntiices de campagne qui sont attribués en sus de 
li durce effective des services accomplis en temps de guerre. 

C'est cet avantage que réclament les agents de la Société 
nalionale des chemins de fer français anciens combattants. 

Cette disposition n'a pas été étendue aux agents de la Société 
nalionae des chemims de fer français pour les raisons sui- 
Vantes 

Le régime de retraites des cheminots est essentiellement diffé- 
rent de celui des fonctionnaires de l'Etat, tant pour les condi- 
tions d'ouverture du droit à pension que pour le mode de calcul 
de la pension 

Parmi les différences essentielles qui existent entre les deux 
régumes de retraites, on peut ciler le fait que la pension nor- 
tale d'ancienneté des agents de la Société nationale des che- 
mins de fer français et acquise à cinquante-cinq ans d'âge 

ci méme à chhquante ans pour les agents de conduite — et 
Vingt-cuu ns de services valables, alors que le droit à la 
pension d'ancienneté des fonctionnaires et agents de l'Etat n'est 
ouvert, à cinquante-cing ans d'âge et vingt-cinq ans de ser- 
que pour les fonctionnaires appartenant aux services 
üctifs, Pour les autres fonctionnaires, de beaucoup les plus 
nombreux, le droit à pension n'est ouvert qu'à soixante ans 
d'age et trente ans de services valables, 

De plus, pour tous les cheminots, les services effectués sont 
pris intégraiement en compte pour la liquidation de leurs pen- 
sions, tandis que, pour les fonctionnaires sédentaires de l'Etat, 
les services civils he sont comp'és que pour les cinq sixièmes 
de leur duree effective. 

\ d'exemple, pour une carrière de trente-cinq années 
de services effectifs Lolaux, accomplis par un fonctionnaire oceu- 
pant un emploi sédentaire, ces services comprenant une année 
de service militaire légal et deux années de services de guerre 
dans une unité combattante, et compte tenu des bonifications 
de campagne que l'Etat accorde à ce dernier titre mais que la 
Société nationae des chemins de fer français n'accorde pas, la 
pension du fonctionnaire s'élève à 66 p. 100 du dernier trai- 
tement d'activité, celle du cheminot étant égale à 70 p. 100 
du méme traitement, 

Celle différence de situation se trouve encore accentuée du 
fait que, à grade comvarable, les traitements ou salaires servant 
de base au calcul de la retraile sont plus élevés à la Societé 
nationale des chemins de fer français que dans la fonction 
publique, 

En outre, la situation financière actuelle de la Société natio- 
rue des chemins de fer f'ancais oblige la plus grande pru- 
dence dans l'adoption de mesures de nature à accroître les 
charges de celte société, Le compte de retraites de celle-ci 
uceuse déjà une insuffisance de 74.200 millions en 1954. S'il 
etait décidé de donner aux agents de Ja Société nationale des 
chemins de fer français le bénetice des campagnes doubles 
celle insuffisance s'accroitrait de 4 milliards. 

est done difiieile, dans l'état actuel de la situation finan- 
civre, de consentir cet avantage nouveau à la Société nationale 
des chemins de fer francais. 

M. le président, La parole est à M. Marc Dupuy, suppléant 
M. Grenier 

M. Marc Dupuy. Mesdames, messieurs, je veux d'abord 
remercier M. le ministre d'être exact au rendez-vous et de la 
réponse qu'il nous à apportée. Elle ne nous donne nullement 
salisfaction pour les raisons suivantes, 

Le 1 septembre 1951 j'avais l'honneur de déposer, au nom 
du groupe communiste, une proposition de loi n° 1127 tendant 
a accorder aux cheminots anciens combattants, déportés et 
internés de la Résistance le bénéfice des dispositions légales 
oppliques aux fonctionnaires ainsi qu'aux agents des services 
et des industries nationalistes relatives aux campagnes de guerre 
doubles et simples. 

Le ?S février 1952, nus collègues, MM. Lemaire, Moynet, Nigay, 
legaudie et Schatf deéposaient à leur tour une proposition de 
Jury n° 28% avant le même objet. 

Pa” la suite, la commission des moyens de communication et 
du tourisme adopté à l'unanimité les rapports de notre ami, 
M. Marcel Noël, sur la première proposition et de M. Lemaire 
sur la seconde, qui concluaient favorablement. La commission 
ces finances, ayant été saisie, a également émis un avis favo- 
table. 

Mais le Gouvernement s'était opposé à l'inscription de cette 
question à l'ordre du jour de l'Assemblée, Or, au mois de mars, 
votre prédécesseur, M. Chaban-Delmas, lorsqu'il était député. 


le ministre des travaux publics. IL l'est toujours, 


M. Marc Dupuy. … déclarait qu'il appuicrait cette proposition 
jusqu'a ce qu'elle soit satisfaite. 

Je suis que vous êtes les deux pièces interchangeables du 
même char, mais il ns pe ue telle fut la déclaration de 
M. Chaban-Delmas lorsqu'il était député. 

Par la suite, le 10 septembre dermer, M. Chaban-Delmas, étari 
devenu ministre des travaux publics, a cru devoir indiquer, en 
réponse à plusieurs parlementaires, gp? ne Jui semblait pas 
opportun de donner une suite favorable à cette question. 

Pour tenter de justifier son refus et le vôtre actuellement, 
monsieur le manistre, vous comparez plusieurs catégories de 
personnels. 

Mais, dans votre réponse, vous ne citez, comme bénéficiaires, 
que les fonctionnaires. 

Vous avez omis de dire que le bénéfice des dispositions 
appliquées aux fonctionnaires à été également accordé aux 
agents des services publics et aux agents des collectivités 
locales et départementales. 

ar conséquent, ne venez pas nous parler des déficits qui 
ermpêcheraient de donner satisfaction à celle modeste et Jégi- 
time revendication des cheminots anciens combattants. 

Je conteste absolument les termes de comparaison que vous 
avez donné dans votre réponse pour essayer de justitier votre 
retus, 

Personne ici n'ignere que les agents de la Régie autonome 
des transports parisiens et d’Electricité de France ont des 
régimes de retraite différents de celui des cheminots. Or, on 
n'a pas fait état de cette différence pour leur refuser le béné- 
lice des dispositions accordées aux fonctionnaires. 

Votre argumentation est absolument en porte-à-faux. Vous 
défendez une mauvaise cause et il vous est difficile de donner 
des arguments valables. 

D'autre part, le Conseil de la République, dans sa séance du 
vendredi 10 décembre 1954, à l'unarmimité des 305 votants, à 
adopté une proposition de loi ayant le même objet. 

Je le répète, des rapports ont été adoptés par les comrai-- 
sions compétentes, mais le Gouvernement s'oppose à leur ins- 
cription à l’ordre du jour. 

Ur, j'insiste encore, les cheminots anciens combattants 
demandent uniquement l'application de l'article 36 de la loi 
du 14 avril 1924. HN ne s'agit ni d'une faveur, ni d’un privilège, 
ais d'une mesure de justice. 

Bien souvent, des hommages justifiés sont rendus aux che- 
minots anciens combattants, J'ajoute — et d'autres l'ont dit 
avant moi — qu'ils ont des droits sur nous. 

Avec les cheminots anciens combattants, nous demande: 
que cet hommage se traduise non pas uniquement dans les 
mots, mais dans les faits, et que satisfaction leur soit donnée. 


CIRCULATION ROUTIÈRE 


M. le président. M. Mignot demande à M. le ministre des tra- 
vaux publics, des transports et du tourisme: 1° pour gr 
motifs, contrairement à l'alinéa premier de l'ancien ,artie e 10 
du décret du 20 août 19%, l’article 23 du décret du 10 Re" 
1954 portant règlement général sur la police de la cireulatio 1 
routière n'exige plus des conducteurs qui abordent un carrefour 
deux obligations qui sont cependant primordiales: celle d’a:- 
noncer obligatoirement leur approche et celle de serrer sur leur 
droite, la première de ces prescriptions, même en dehors des 
agglomérations, n'étant prévue qu’« en cas de nécessité »; 
2% si l'article 25 du décret du 10 juillet 1954, remplaçant l'al- 
néa 2 de l'article 10 du décret du 20 août 1939, confirme bien 
le droit de priorité accordé à tout conducteur venant de droite 
dans les mêmes conditions que précédemment, bien que le 
libellé de l'article ne soit plus exactement le mème; 3° com- 
ment il concilie le droit réservé par l'article 27 au ministre pour 
les routes nationales et au préfe: pour les routes départemen- 
tales et communales de fixer un droit de priorité particulier à 
l'intérieur des agglomérations avec les dispositions de Farti- 
cle 98 de la loi du 5 avril 1884 qui, incontestablement, donne 
au maire le pouvoir de police de ces routes « en ce qui touche 
à la circulation sur lesdites voies »; 4° si, du fait que les nou- 
velles mesures réduisent considérablement les règles de sécu- 
rité, il ne redoute -pas une augmentation du nombre des ac°.- 
dents et une élévation consécutive des primes d'assurances. 

La parole est à M. le miaistre Jes travaux publics, des tran- 
ports et du burisme, 

M. Edouard Corniglion-Molinier, ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme. La suppression dans le nouveau 
code de la route des deux ob'igations précédemment imposées 
par l'article 10, paragraphe 1* de l’ancien règlement, à tout 
conducteur abordant une bifurcation ou une croisée de che- 
mins: annoncer son approche et serrer sur sa droite, a fl 
décidée à la suite d'examens approfondis et répétés de la ques- 
tion, examens auxquels le souci de la sécurité routière à con:- 
lamment présidé, 


| 
r 
q 
é 
f 
v 
Si 
c: 
d: 
ai 
d' 
di 
Ca 
d: 
x! 
pa 
el 
vo 
| 


ASSEMBLEE NATIONALE — re SEANCE DU 4 MARS 1955 1083 


si. mème en dehors des agglomérations, il n'a pas paru bon 
de conserver l'ancienne obligation faite aux conducteurs d'an- 
noncer systématiquement leur approche aux intersections 4e 
route, c'est qu'un tel avertissement paraissait trop souvent au 
conducteur imprudent une garantie suffisante Jui permettant 
d'aborder le carrefour à une vilesse excessive, 


be méme ‘à l'intérieur des agglomérations — et il était 
bon de chercher à assurer uüe uniformité des réflexes — les 


conducteurs seront ainsi amenés à une intersection à faire 
prédominer, s'ils bénéficient de la priorité, la notion de pru- 
dence sur celle de leur droit, ce dernier étant trop souveat 
considéré abusivement comme absolu. 

En ce qui concerne l'obligation de serrer particulièrement à 
droite à l'approche d'une intersection, elle à paru non seule- 
ment inutile, mais rfois dangereuse, en diminuant l'angle 
de visibilité du conducteur qui, en vertu du principe de la 
priorilé à droile, doit surveiller lout particulitrement les véhi- 
cules qui peuveut déboucher sur sa droite. 

Deuxicmement, la Kgere modification de forme donnée À 
[énoncé du printipe de la priorité à droite n'a nulleme.t eu 
our objet d'altérer ce principe, mais seulement de renforcer 
{ sccurité aux intersections en rappelant que la priorité n'est 
pas un droit absolu et que la prudence commande de laisser 
passer un autre conducteur qui aurait abordé le carrefour avant 
celui qui bénélicie de la priorité. 

Troisièmement, l'article 27 du nouveau code de la route 
n'est en contradiction, ni avec la loi du 5 avril 1884 ni avec 
la jurisprudence admise. 

En effet, le pouvoir réglementaire de police du préfet, consi- 
déré alors comme un multip'e du maire, repose sur l'article 9 
de la ni de 1884, ainsi rédigé: « Les pouvoirs qui appar- 
tiennent au maire, en vertu de l'article M — lequel vise notam- 
ment la police municipale — ne font pas obslacle aux droits 
du préfet de prendre pour toutes jes communes du gs 
où pour plusieurs d'entre elles. toutes mesures relatives au 
maintien de la salubrité, de la sécurité et de la tranquilité 
publiques ». 

D'autre part, il à été admis par le conseil d'Etat, appelé À 
connaître de la légalité d'un des premiers codes de 1 route 
— celui du 10 mars 1899 — que, de même que le préfet agit 
comme un mulliple du maire, le chef de l'Etat, peut réglemen- 
ter la circulation sur tout le territoire, Cette thèse a été consa- 
crée par un arrêt du conseil d'Etat du 8 août 1919 — Laboune. 

La Haute assemblée a d'ailleurs examiné le récent décret du 
10 juillet 1954 et n'a formulé aucune observation quant à la 
légalité de l'article 27 en cause. 

Quatrièmement, loin de réduire la sécurité routière, les nou- 
velles mesures édictées par le code de Ja route ont toutes eu 
pour objet de la renforcer. 

Rien n+ permet de supposer que les primes d'assurances so‘ent 
modifiées en raison de la parution de ce règlement à la prépa- 
ration duquel, au sein des commissions consullatives, les repré- 
sentants des assurances ont d'ailleurs participé. 


M, le président. La parole est à M. Mignot. 


M. André Mignot. Monsieur le ministre. je vous remercie inf- 
niment des réponses que vous avez failes aux questions que 
j'ai posées, mais je vous avoue très franchement qu'elles ne 
me satisfont 

Vous m'indiquez que c'est au nom de la sécurité routière 
que vous avez supprimé deux obligations sur trois qu'un 
usager de la route doit remplir en abordant un carrefour. 
J'en suis un peu étonné, Le nouveau code de la route qui à 
été établi par vos services et par vous-même à été rédigé en 
fonction de la circulation dans Paris. H s'agit d'une circulation 
tout à fait spéciale qu'il y aurait lieu de mettre à part, mais 
vous ne me ferez pas croire que c'est pour maintenir le 
silence que le conducteur d'un véhicule se trouvant en rase 
Ps ne doit pas klaxonner à l'approche d'un carrefour 
angereux. 

Il me paraît insolite que pendant des dizaines d'années, on 
ait estimé nécessaire qu'un conducteur avertisse à l'approche 
d'un carrefour et que, subitement, on juge que cela n'est plus 
du tout utile. 

De la même manière vous avez supprimé, à l'approche d'un 
carrefour, l'obligation de serrer sur la droite, Evidemment, 
dans Paris les conducteurs qui éventuellement vont vers leur 
res à une bilurcation, dégagent davantage la circulation. 
dicter des règles particulières pour Paris, c'est très bien. 

Je suis pleinement d'accord sur ce point, mais ne venez 
pas dire que l’on renforce la sécurité routière en n'exigeant 

as des automobilistes de serrer sur la droite lorsqu'ils abor- 
ent un carrefour. 

J'insiste auprès de vous, monsieur le ministre, pour que 
Vous examiniez la question de plus près et que vous modif'iez 
l'opinion que vous venez d'émettre. 

l'est peut-être très utile de supprimer de telles obligations à 
Paris pour lutter contre le bruit ou pour activer la circulation. 


Cela me parait tout à fait nuisible dans des voies normales sur 
l'ensemble du pays. Je crois qu'il faut rétablir ces obligations, 

En ce qui concerne le droit de priorité visé par l'arucie 25, 
j'ai été ému de constater k le jour même où le nouveau code 
de la route paraissait au Journal officiel élait vendu en librai- 
rie un texte annoté et commenté par un chef de service de 
votre ministère, M était évidemment le mieux placé pour le 
préparer. Mieux encore: il réussissait à vendre ce texte, avec 
commentaires, moins cher que le numéro du Journal officrel, 

C'est la raison pour lsquelle ce texte, qui fait autorité à luus 
égards, a pu être abondamment diffusé. 

J'ai iu précisément sous la rubrique de l'article 25 l'apprécia- 
tion suivante : 

« En introduisant à dessein le terme abordant, le rédacteur 
du décret » — le commentateur parlait en connaissanre de 
cause — « à sous-entendu que la priorité à droite ne doit 
jouer qu'au cas où l'éngagement dans un carrefour doit s'opt- 
rer avec une certaine sumultantité, Si le conducteur venant 
par la gauche en raison de sa position relative avec le conduc- 
teur venant par la droite est engagé le premier dans le carre- 
four, les règ'es de prudence imposent à ce dernier de laisser 
le passage et non d'accélérer pour passer le premier. 

« Une telle précaution devrait entrainer. » — là, on essaie 
de commander — « une jurisprudence très nuancée, juris- 
prudence qui avait été récemment abandonnée pour revenr à 
4 notion plus simple, mais dangereuse, d'une priorité abso- 
ue, » 

En un mot, on pose de nouveau le problème de la simulta- 
néité d'engagement à un carrefour, 

Or, il existe une de et selon laquelle le droit de 
priorité est en principe absolu. La question de la simultanéité 
a élé écartée, et solennellement par la cour de cassation, car 
il n'est pas possible de rechercher lequel des deux conducteurs 
est arrivé le premier à un carrefour, Celui qui vient de gauche 
doit s'arrèter pour laisser passer celui qui vient de droite. 

Et un commentateur, fort bien placé et qualifié, se permet 
de dire que les nouvelles dispositions de l'article 25 du code de 
la route tendent à modilier celle jurisprudence ! 

On peut vraiment se demander quels sont les droits des 
conducteurs ! 

M. Jean Catrice. Très bien! 

M. André Mignot. C'e-t la raison pour laquelle j'insiste sur 
ce point. 

Enfin, monsieur le ministre, je ne crois pas que vous avez 
répondu à la question que je vous ai posée concernant les 
droits du préfet, du ministre et des maires, 

Vous mavez dit que le préfet élait un « multiple » du 
maire … 

M. Michel Raingeard, Le plus grand comrun!.… 

M. André Mignot. …. mais vous n'avez pas dit à quel coefficient 
{(Sourires.) Je n'en sais rien, 

Il n'en reste pas moins que l'article 98 de la loi de 1884 dis- 

se : 

« Le maire à la police des routes nationales et départemen- 
tales et des voies de communication dans l'intérieur des agglo- 
mérations, mais seulement en ce qui touche à la circulation 
sur lesdit:s voies. » 

Si, comme le prévoit l’article 27 du code de la route, un droit 
de qwiorité spécial dort être institué à l'intérieur d'une agglo- 
mération, c'est au maire et au maire seul qu'il appartient 
de l'édicter et non pas au ministre, pour une voie nationale, 
ou au préfet, pour une route départementale, 

Ce n'est pas à eux de modifier le droit de priorité, Le droit 
de police des routes à l'intérieur des agglomérations appartient 
au maire, et ce n'est pas un décret ministériel qui peut abroger 
une disposition d'une :oi organique, essentielle et de base. 

Sur ce point encore, je m'excuse d'être en désaccord avec 
vous, tout en vous remerciant, monsieur le ministre, des préci- 
sious que vous avez bien voulu me donner, 


UTILISATION DE WAGONS DE BOIS 


M. le président. M. Charret rappelle à M. le ministre des 
travaux publics, des transports et du tourisme le terrible acct- 
dent de chemin de fer qui, le 16 octob'e 1953, a endeuillé une 
partie de la région !vonnaise; cet accident s'est produit en 
gare de Serezin-du-Rhône. Très tôt, comme chaque matin, ce 
convoi recueille tout au long de son parcours les ouvriers et 
ouvrieres qui viennent travailler à Lyon. soit dans les usines, 
soit dans les bureaux. Or, ce vendredi 16 octobre, par un 
épais brouillard, une machine haut-le-pied a tarmponné par 
l'arrière le train « 3462 » qui n'était protégé par aucun fourgon 
et, sous le terrible choc, les derniers wagons ont littéralement 
éclaté, laissant un bilan de 13 morts et de 70 blessés, Une des 

rincipales causes de cette catastrophe est inconte-tablement 
‘utilisation de vieux wagons de bois dont la fragilité et la 
vétusté auraient demandé depuis longtemps leur mise au 
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rebut. 11 lui demande quelles mesures il compte prendre pour 
que ce vieux et dangereux matériel soit définitivement éliminé, 
cause de trop graves accidents, et pour qu'il soit remplacé 
par des wagons en fer, plus résistants, d'une part, et d'un 
confort plus certain pour les milliers de travailleurs qui n'ont 
que ce seul moyen de transport pour rejoindre leur travail 
dans les villes dont ils sont éloignés, quelquefois, de plusieurs 
lieues. | 

La parole est à M. le ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme. 


M. le ministre des travaux pubiies. L'accident de Serezin 
aurait été effectivement moins grave si le train tamponné avait 
été composé de voitures métalliques, 

Malheureusement, la Société nationale des chemins de fer 
français est loin de disposer d'un nombre suflisant de voiture: 
de ce type pour assurer tous les services. 

En eflet, la composition du pare de voitures utilisables sur 
les voies à écartement normal est actuellement la suivante : 

Voitures métalliques ou métallisées à boggies pour trains 
rapides et express, 5.280; voitures métalliques d'omnibus, 100; 
voitures métalliques à boggies pour le service de la banlieue 
parisienne, autres qu'automotrices et remorques pour traction 
électrique, 1.206; voitures à caisse en bois à boggies, 1.49%; 
voitures à caisse en bois à essieux, 6.575; soit au total 14.651. 

Ur, 5.700 véhicules sont nécessaires pour assurer le service 
des trains rapides et express et 6.790 les jours d’extrème pointe 
de trafic. La Société nationale des chemins de fer français ne 
disposant que de 5.280 voitures métalliques se trouve donc dans 
l'obligation de faire entrer des voitures à caisse en bois dans 
la composition d'un certain nombre de trains express de moyen 
parcours. 

Compte tenu des commandes déjà passées et en cours de 
réalisation, la Société nationale des chemins de fer français 
disposera à la fin de l’année 1958 de 6.200 voitures pour son 
service de train: rapides et express. 

En ce qui concerne les trains omnibus et les trains de ban- 
lieue, un eflort de modernisation portant sur le matériel à 
essieux affecté à leur formation a permis d'apporter une amé- 
lioration sensible tant au point de vue de la sécurité que du 
confort. 

Le principe de cette modernisation consiste essentiellement 
dans le remplacement des portières latérales par un accès 
central et dans la substitution à l'ancienne carcasse en bois 
d'une coque métallique légère. Sans apporter les mêmes garan- 
ties qu'une métallisation complète, cette transformation procure 
un élément de sécurité grâce à la suppression de la membrure 
de bois et à la meilleure fixation de la caisse sur le châssis. 

En particulier, les lignes de la banlieue de Lyon ont bénéficié, 
depuis la fin de 1953, de la mise en service de 145 voitures ainsi 
transformées, Deux cents voitures environ sont nécessaires pour 
assurer complètement le service en matériel de ce type. La 
poursuite du programme permettra d'atteindre ce chiffre en 


avril 1955, 
M. le président. La parole est à M. Charret. 


M. Edouard Charret. Monsieur le ministre, je vous remercie 
d'avoir bien voulu me répondre. Nul n'ignure jei les liens 
d'amilié qui uous unissent et je ne voudrais pas vous dire des 
choses désagréables; mais, vraiment, vos explications ne nous 
donnent pas satisfaction. 

Cet accident de Sérézin n'est pas le premier, hélas! et ,e 
crains fort qu'il y en ait d'autres — oui, monsieur le ministre, 
touchez du bois (Sourires) avant que, sur les lignes en cause 
puissent être utilisés des wagons métalliques en remplacement 
des wagons de bois. 


M. Marc Dupuy. Ce sont des « wagons cercueils ». 


M. Edorard Charret. Je n'irai pas jusqu'à reprendre l'expres- 
sion de notre collègue. Mais j'avoue qu'elle m'était venue à 
l'esprit tout à l'heure, et c'est par correction que je ne l'ai nas 
employée. 

Les ouvriers qui, chaque matin, de bonne heure, se rendent 
de Saint-Rambert-d'Albon et d'autres régions à leur travail sont 
entassés dans ces wagons de bois trop petits et inconfortables, 

Surchauflés l'été, ces wagons sont glaciaux l'hiver et, surtout, 
is sont meurtriers lorsque survient un accident. Certes l'acci- 
dent qui fait l’objet de ma question aurait eu lieu même s'il y 
avait eu un fourgon de queue et si les wagons avaient élé 
à armature métallique. Néanmoias, avêc un matériel métallique, 
la violence du choc aurait été amortie. 

Je vous demande, monsieur le ministre, d'étudier cetle ques- 
tion. Il faut faire les dépenses nécessaires. J'estime qu'il vaut 
mieux dépenser de l'argent pour sauvegarder des vies humaines 
que pour tout autre objet. 

Je vous demande, notamment, de ne pas attendre plus long- 
temps et de faire activer la fabrication de wagons métalliques 


afin que, dans quelques semaines ou dans quelques mois, on ne 
voit plus circuler ces wagons en bois vétustes. Ainsi, vous 
sauvegarderez la vie de ces ouvriers qui doivent, quotidienne. 
ment, se rendre à leur travail. 


RECONSTRUCTION DES PONTS DANS LE NORD 


M. le président. M. Catrice rappelle à M. le ministre des tra- 
vaux publics, des transports et du tourisme le tragique accident 
de Loison-sous-Lens, et lui demande s'il est admissible que, 
dans une région où la densité de la circulation est aussi élevée, 
il puisse encore exister des ponts non reconstruits semblables 
à celui de Loison ou celui du Château-Rouge, sur le boulevard 
de Lille, à Tourcoing, et pourquoi, dans des régions quasi 
dépeuplées ou en activité économique restreinte, les ponts sont 
reconstruits, et pourquoi les départements du Nord et du Pas-de- 
Calais, dont la densité de la population est la plus forte de 
France, dont l'activité, dans tous les domaines, est un des 
principaux supports de l'effort francais, sont aussi mal équipés. 

La parole est à M. le ministre des travaux publics, des trans- 
ports et lu tourisme. 


M. le ministre des travaux publics. L'élargissement du pont 
de Loison-sous-Lens — qui m'était pas un pont détruit, comme 
ourraient le faire supposer les termes de la question de 
M Catrice — a été décidé bien avant l'accident auquel il est fait 
allusion, dès que Ja création du fonds spécial d'investissement 
routier a permis Je financement de cette opération qui avait dû 
être différée jusqu'alors, faute de crédits. 

Les travaux sont en cours et seront achevés cette année. 

En ce qui concerne le pont du Château-Rouge, sur le boule- 
vard de Lille à Tourcoing, à Mareq-en-Barœul, l'extrême limi- 
lation des dotations accordées depuis 1950 à l'administration et 
qui a obligé celle-ci à suspendre à peu près l'exécution de toute 
opéralien nouvelle un peu importante n'a pas permis, jusqu'en 
1:53, d'envisager la reconstruction de cet ouvrage. 

Ce n'est qu'au cours de cette dern'ère année qu'il a été pos- 
sible de dégager les crédits nécessaires à une réalisation, 
d'ailleurs partielle, des travaux. Ceux-ci seront, en eflet, en 
| Amar phase, limités à la construction de la partie aval de 
‘ouvrage définitif dont la largeur totale, 50 mètres, excède 
les besoins immédiats de la circulation. Cela a permis de n'en- 
gager que 142 millions de francs au lieu de 26) millions. 

Le projet d'exécution de ces travaux, dont la mise au point 
a été assez délicate, a été approuvé par décision du 23 juillet 
1954, qui a autorisé l'ouverture d’un concours. La liste des 
entreprises admises à ce dernier a été arrêtée à la date du 
26 novembre dernier. La remise des offres doit être faite le 
17 février et les travaux seront done entrepris cette année-ci. 

Pour ce qui est de la situation générale de la reconstruction 
dans le département du Nord, les raisons qui expliquent le retard 
de ce département — 50 p. 100 seulement des ponts rétablis 
contre 66 p. 100 pour l’ensemble du territoire français — ont été 
développées daus la De cu publiée au Journal officiel du 
16 juin 1954 — débats parlementaires, Conseil de la République, 
page 1146 — à la question écrite n° 5176 posée par M. Denvers, 
sénateur, réponse dont j'extrais ce passage : 

« Dans les années qui ont suivi la Libération jusqu'en 1949 

inclus, l'administration a de crédits qui ont permis de 
rétablir définitivement près de 3.500 ponts, soit 700 ponts par 
an; mais, pendant cette période, la reconstruction a été freinée 
par la pénurie des matériaux et du matériel. Les départements 
comme celui du Nord et quelques autres où les destructions 
étaient nombreuses et importantes se sont trouvés alors défa- 
vorisés par rapport aux départements peu éprouvés où la die- 
proportion entre les ressources et les besoins était moindre et 
c'est pourquoi il y a été reconstruit relativement moins de 
. « A partir de 1950, les difficultés d’approvisionnement avaient 
cessé, imais les dotations budgétaires accordées pour la recons- 
truction des ponts ont subi alors des réductions considérables 
qui ont retardé l'exécution du programme prévu. Au lieu de 
sept cents ponts par an, comme précédemment, il n'a pu être 
reconstruit qu'environ quatre cents ponts en 190 et trois cents 
en 1951. 

« La situation s'est encore aggravée depuis lors. En 1952, 
en effet, l'administration n’a reçu de crédits que pour la conti- 
nuation des opérations déjà en cours et elle n'a pas même été 
autorisée à engager une nouvelle tranche de dépenses. Aucune 
opération nouvelle n'a donc pu être entreprise au cours de 


. cette année, les seuls travaux adjugés étant ceux déjà autorisés 


dont l'exécution avait dù être retardée pour diverses raisons. 

« En 1953, la plus grande partie de l'autorisation de pro- 

amme complémentaire qui a été accordée a dû être affectée 
Fa réévaluation des opérations en cours et à la couverture 
des dépenses d'entret'en des ponts provisoires, si bien qu'il n'a 
pu être engagé que moins d'un milliard de francs pour la mise 
en chantier d'opérations nouvelles, ce qui n’a permis de lancer 
au total, pour toute la France, qu'une quarantaine d'opérations. 


= = = 
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« La situation des départements défavorisés n'a néanmoins pas 
été perdue de vue et, parmi ces opérations, on à inscrit, en ce 
qui concerne le département du Nord, la reconstruction du pont 
du Château-Rouge à Marcq-en-Barœul, qui a nécessité à elle 
seule l'engagement de 142 millions de francs. » 
En 1954, l'autorisation de programme accordée pour les opé- 
rations nouvelles s’est élevée, déduction faite des 1.500 millions 
de francs réservés pour l'entretien des ponts provisoires, à 
2300 millions. 
Or, plus du dixième de cette somme — exactement 243 mil- 
lions de francs — a été aflecté au seul département du Nord, 
où l'on a engagé les dépenses à faire pour la reconstruction 
du poñt Jean-Jaurès à Dunkerque et celle des ponts de Rouvi- 
gnies sur l'Eseaut et de Marchiennes sur la Scarpe. D 
On ne peut done pas dire que l'admin:stration se soit dés'n- 
térescce du département du Nord. 
L'effort accompli en faveur de re département sera poursuivi 
en 195 dans toute la mesure où le permettra la faiblesse de 
l'autorisation de programme accordée pour celte année. Je 
rappelle qu'il s’agit de 6.265 millions de francs, dont 1.500 mil- 
lions affectés à l'entretien des ponts provisoires, soit en fait 
4.76 millions. 
En ce qui concerne le département du Pas-de-Calais, visé 
également par M. Catrice, on ne peut pas dire que la s'tua- 
tion soit pattieulièrement défavorable, puisque, sur 13 auvra- 
ges détruits dans te département, 140, soit les (rois quarts, 
sont actuellement rétablis. 


M. le président. La parole est à M. Calrive, 


M. Jean Catrice, Mon-ieur le ministre, je vous remercie 
d'abord d’avoir ben voulu, dès Ja constitution du Gouverne- 
ment, répondre à cette question d'actualité qui date déjà du 
13 décembre. 

Je ne dirai pas, comme cela devient presque un rile au cours 
de ces réponses aux questions orales, que Je ne suis pas salis- 
fait de vos explications. Je présenterai cependant quelques 
observations. Mais vous me permettrez avant tout de remercier 
ici publiquement la ville de Lens et tous ses services de l'effort 
magnifique qu'ils ont fait, lors de la catastrophe de Loison- 
sous-Lens. La population de Lille, Roubaix et Tourcoing adresse 
à la ville de Lens le témoignage de son immense reconnais- 
sance. 

Je ne dirai donc pas, monsieur le ministre. que je ne suis 
pas satisfait de votre réponse, car je voudrais que -nous 
essavions, ensemble, d'examiner les moyens de trouver une 
solution constructive à ces problèmes, envisagés sous l'angle 
de j’intérèt général, de ia sécurilé routière et de la sauvegarde 
des vies humaines. Nous ne sommes plus au temps des voi- 
tures à chevaux! 

Des mesures très importantes devraient être prises de tonte 
urgence aux endroits dangereux des routes. Il faudrait se libé- 
rer des routires et de l'habitude prise de faire les routes toutes 
pareilles d’un bout à l'autre. 

Après le terrible accident de Loison-sous-Lens et celui de 
Gravelines qui, dans le département du Nord, a suivi de très 
près celui de Loison-sous-Lens, je vous signale un moyen sim- 
ple et peu coûteux de prévenir de semblables catastrophes : 
il s'agit simplement d’encadrer la chaussée, aux endroïits dan- 
gereux, le long des tabliers de pont et le long des canaux, 
pe des bordures de trottoir de trente à quarante centimètres 
e hauteur. Je vous assure qu'ainsi les autocars ne passeraient 
plus au-dessus des tabliers de pont. 

En eflet, ce sont les roues qu'il faut bloquer ou dévier, Ce 
moyen serait autrement efficace que l'illusoire garde-fonu que 
l'on ne a pas renfercer et dont le renforcement ne servi- 
rait, d’ailleurs, à rien. 

En général, je voudrais, monsieur le ministre, que nous fas- 
sions aussi un effort constructif sur Je plan régional. 

L'étai lamentable des routes du Nord est &'une notoriété dont 
nous nous passerions bien. 

Il y a là un scandale qui n'a que trop duré. 

Vous nous avez déclaré qu'on ne pouvait pas dire que l'ad- 
Iministration se désintéressait du département du Nord. Vous 
me permettrez de vous répondre qu'on ne peut pas dire non 
plus qu’elle s'intéresse tou perticullérement à ce département, 

La meilleure preuve en est que vous avez dit vous-même — 
ces chiffres sont accusateurs — que Ja proportion des ponts 
reconstruits est dans l’ensemble du pays de 66 p. 100 et que, 
pour le département du Nord, elle n'est que de 50 p. 100. 

Je fais alors remarquer que les impositions du département 
du Nord représentent les deux tiers de celles de la nation et 
que le produit de ces impositions est égal à plus des trois 
quarts, à près des huit dixièmes des sommes affectées aux 
services routiers. 

, Je ne comprends pas alors pourquoi ce département est 
l'objet d’une sanction, 50 p. 100 seulement de ses ponts étant 
reconstruits. 


J'ajoute que les pouts dont nous réclamons la reconstruction 
sont placés sur des routes à très grande circulation, 

Nous avons parlé — et vous avez bien voulu nous en parler 
également, monsieur le ministre — de ce fameux pont du 
Château-Rouge, situé sur le grand boulevard qui relie la 
Belgique à Tourcoing et à Lille, C'est une des plus grandes 
arteres de la région et même de France. 

Ce pont, qui fait un coude affreux sur le canal, provoque 
plusieurs acciden's chaque année. 

Il y à quatre ans, par la voie d'une question au ministre 
des travaux publics de l'époque, j'ai demandé la reconstruction 
rapide de ce pont. Le ministre voulut bien me faire cette 
promesse, Aujourd'hui, vous me dites, monsieur le ministre, 
que le pont ne sera reconstruit qu'en partie et 7. l'exécution 

e la totalité des travaux est remise à plus tard, 

C'est là un abus extrêmement dommageable pour les vies 
humaines. 

Vous me répondrez que vous n'avez pas suffisamment de 
crédits, Cette question — je viens de l'expliquer — ne devrait 
précisément pas jouer pour le département du Nord, étant 
donné que c'est celui qui paye le plus d'impôts en France. 

Pourquoi done notre région est-elle aussi mal équipée, alors 
que la densité de sa population est la plus forte de France et 
que, dans le domaine industriel comme dans tous les autres, 
son effort est essentiel, dans la nation ? 

Il convient donc de prendre des mesures urgentes en fonetion 
de la stricte justice, de l'efficacité économique et aussi et sur- 
tout de Ja sauvegarde des vies humaines, 

Monsieur le ministre, vous avez annoncé À l'instant un pro- 
gramme de constructions dans le Nord qui est absolument 
insuffisant. 

M. Jean Le Coutaller. Il l'est ailleurs aussi, monsieur Catrice, 

M. Jean Catrice. Permettez-moi de vous rappeler qu'il y a 
seulement quelques minutes l’Assemblée nationale a voté à 
l'unanimité une proposition de résolution invitant « le Gouver- 
nement à tenir compte de la densité de population et du 
volume global des impôts et taxes payés pour attribuer les 
crédits destinés à l'entretien et à l'amélioration des routes 
nationales du département du Nord ». 

Je crois que le Gouvernement est engagé par ce vote unanime 
de l'Assemblée et j'espère que vous ferez reviser votre budget 
afin que soit mis fin au traitement actuel réservé au départes 
ment du Nord, qui fait de ce dernier un authentique déshérité. 

M. le président. L'Assemblée en a terminé avec les réponses 
aux questions orales et doit maintenant reprendre la discussion 
du projet de loi et des lettres rectilicatives au projet de loi re'a- 
tifs au développement des crédits affectés aux dépenses du 
ministére des finances, des affaires économiques et du plan pour 
l'exercice 1955, charges communes, 

Mais le Gouvernement a déposé une nouvelle lettre rectifica- 
live et la commission des finances doit procéder à son examen, 
L'audition du représentant du Gouvernement n'élant pas, par 
ailleurs, terminée, la commission demande une suspension de 
séance. 

L'Assemblée voudra sans doute accéder au désir de la come 
mission. (Assentiment.) 

La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue à seize heures cinq minutes, est reprise 
à dix-sept heures quinze minutes.) 

M. le président. La séance est reprise, 


EXCUSE ET 


M. le président. M. Daladier s'excuse de ne pouvoir assister 
à la suite de la présente séance et demande un congé. 

Le bureau est d'avis d'accorder ce congé. 

Conformément à l'article 42 du réglement, je soumets cet 
avis à l’Assemblée, 

Il n'y a pas d'opposition 7. 

Le congé est accordé. 


DEPENSES DES MINISTERES POUR L'EXERCICE 1555 
FINANCES, AFFAIRES ECONOMIQUES ET PLAN 
(I. —— CHARGES COMMUNES.) 
Suite de la discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la discus- 
sion du projet de loi et des lettres rectificatives au projet de loi 
relatif au développement des crédits affectés aux dépenses 
du ministère des finances, des affaires économiques et du plan 
pour l'exercice 1955. (1 — Charges communes.) (Nos 
10002, 10018, 10059, 10046, 10265.) 
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Voici les temps de parole encore disponibles dans ce débat: 

Gouvernement, SS 

Commission des finances, commissions pour avis, $2 minutes; 

Groupe socialiste, 100 minutes ; 

Groupe communiste, 78 minutes; 

Groupe du mouvement républicain populaire, 79 minutes : 

Groupe républicain radical et radical-socitliste, 73 minutes; 

Gronpe des républicains sociaux, 74 minutes ; 

des républicains indépendants, 56 minutes; 

Groupe indépendant d'acion républicaine et sociale, 35 mi- 
hutes ; 

Groupe indépendant paysan, 29 minutes; | 

Grouve de l'union démocratique et socialiste de la Résistance 
et des indépendants de gauche, 26 minutes, 

Groupe paysan et du centre démocratique, 22 minutes; 

Groupe des indépendants d'outre-mer, 16 minutes; 

Isolés, 16 minutes. 

Le wioupe des républicains progressistes à épuisé son temps 
de parole, 

Dans sa séance du 17 février, l'Assemblée nationale avait 
décidé de <urseoir à la discussion. 

La parole est à M. Faggianelli, rapporteur spécial de Ja 
commission des finances, 

M. Jacques Faggiancelii, rapporteur, Mes chers collègues, 


votre commission des finances a élé saisie de deux leitres 
rectiticoatives au projet de loi concernant le budget des charges 


communes, qui sont dailleurs d'objet tout à fait différent. 
L'une concerne ce que j'appelierai « l'affaire Bréguet », et 
l'autre les chapitres disjoints los du premier examen de ce 
budwet, à savoir les chapitres 91-93 et suivants relatifs à lamé- 
de Ia silualion des personnels de l'Etat, 

Sur la première, je me contenterai de donner un bref résumé 
de l'affaire, la lettre rectficative ayaut sous certaines réserves, 
obtenu l'approbation de la commission des finances. 

Cette detire recliticalive à pour objet une remise de dette 
de 1,700) millions de francs consentie par l'Etat à la société 
Brécuelt sur une delle totale de 2.100 millions de francs 
contractiée par la société Bréguet pour la fabrication de douze 
avions Préquet Deur Ponts 563 livrés à la compagnie Air 
France, Celte dette correspomd à des avances faites par la caisse 
des marchés et par les banques sur la garantie de l'Etat et est 
constituée par des acerédilifs par le jeu d'une lettre d'agré- 
ment, 

La société Bréguet a livré ces avions à un prix qu'elle juge 
depuis insuffisant en dépit des clauses du marché conclu avec 
\ir-France, Une premiére revision du prix dans le cadre du 
marché conclu en 1951 a eu lieu, mais, depuis, rien n'est venu 
établir que ladite socitié avait sollicité les formes Jégales 
une revision de prix. 

Sans entrer dans le fond, votre commission ayant estimé que 
la question de droit devait être tranchée par une commission 
spéciale qui a été désignée au sein de la commission des 
linahves, et sans préjuger la forme et le régime qui pourront 
étre donnes à la société Brégnet on moment où Île problème 
de sa réorganisation sera envisagé sérieusement, votre commis- 
sion à estime qu'elle devait vous proposer de voter la lettre 
reclificalive, la remise de la somme de 1.700 millions de franes 
consente par l'Etat — quelle qu'en soit la qualification d’ail- 
leurs — pouvant étre une condition favorable, quoique non déci- 
sie, pour le redressement envisagé. 

En considération de l'urgence, cette première mesure a été 
adoplée, mats je le répèle, sans qu'elle préjuge en rien la 
suite à donner à cette affaire et le régime futur de la société, 

Je propose done à l'Assemblée d'adopter celte letire rectifi- 
cative qui a oblenu un vote favorable de la commission des 
finances, avec, toutefois, une modification du libellé de l'ar- 
tele 45 qui sorait ainsi conçu: 

« Le ministre des fluances, des affaires économiques et du 
plan est autorisé à faire remise à la société des ateliers d’avia- 
lion Louis Bréguet, à concurrence de 1.700 millions de francs, 
d'une partie de la dette de celle société envers l'Etat », le 
reste du paragraphe étant supprimé. 

M. Pierre Montel. l'uis-je me permettre de vous demander 
un renseignement, monsieur le rapporteur ? 

M. le rapporteur, Je vous en wprie. 

M. Picrre Montel. Je crois que les conditions d'existence 
futu-es de la société Bréguet sont intimement liées aux possi- 
lilites de plans de charge qui peuvent lui ètre accordées dans 
un avenir immédiat, sinon même dans un avenir lointain, 

Tout ce:a est fonction des budgets militaires, d'une part, pour 
les constructions militaires de la société Bréguet et des budgets 
4 d'autre part, pour les constructions en matière d'aviation 
civile. 

Je suis tout prêt À voter ce qui nous est demandé par le 
Gouvernement et par la commission des finances, mais je vou- 
drais savoir au préalable si le geste que nous ferons sera 


bénéfique ou non quant à la marche future de la société Bré- 
guet. Ur. cette marche future sera incontestablement condition- 
née, je le répète, par le plan de charge qui pourra être accordé 
à la société. 

Pour le moment, je ne sais rien de ce plan de charge. Je 
demande donc à la commission des finances si elle a été éclai- 
rée à ce sujet. 

M. le rapporteur. Vous venez d'aborder, monsieur Monte], la 
question de fond sur laquelle précisément la commission des 
finances n'a pas cru devoir se prononcer, Pour trancher cette 
me elle a chargé une sous-commission de se saisir du 
obiere. 

, De toute manière, la commission a estimé qu'il n'y avait 
aucun inconvénient, ni dans un sens ni dans l’autre, à voter 
ceite remise de dettes qui constitue une condition favorable. 


M. Paul Reynaud, président de la commission des finances. 
Et mème préalakle. 

M le rapporteur. ct mème préalable au renflouement de 
celte société, 

J'en arrive à la deuxièmé lettre rectificative qui concerne le 
chapitre 31-93 et l'améiioration de la situation des personnels 
de l'Etat. 

la question a déjà été très largement traitée devant l'Assem- 
bite. Le Gouvernement actuel a proposé des dispositions qui 
vont dans le sens d'une amélioration de la rémunération de la 
fonction publique, aussi bien en ce qui concerne les person- 
nels en activité que les retraités et les pensionnés de guerre. 

L'augmentation proposee se chiffre à 9.50 millions de francs 
qui s'ajoutent aux 55.5 millions de francs figurant dans le 
projet de loi relatif aux charges communes pour 1955 déposé 
par le Gouvernement Pe de sorte que les crédits deman- 
dés s'clevent au total à 65 milliards de francs. 

J'observe que l'effort ainsi consenti représentera, en annte 
leine, c'est-à-dire à partir de l'année 1956, une somme de 
14 milliards de francs environ. 

Celte proposition, que j'ai eu l'honneur de rapporter devant 
la commission des finances ce matin a été, cet après-midi, 
malgré les éclaircissemeuts apportés par M, le président du 
conseil et M. le ministre des finances, repoussée par la com- 
mission à égalité des suffrages pour et contre, après d'ailleurs 
ie le note pour ètre complet, que Ja commission eut repoussé 
une motion préjudicielle présentée par M. Lamps, 

Tel est l'état de la question. Sur ce point, done, je rapporte 
un résultat négatif. 

M. le président. La parole est à M. Le Coutaller, rapporteur 
pour avis de la commission des pensions. 

M. Jean Le Coutaller, rapporteur pour avis. Mesdames, mes- 
sieurs, j'ai déjà eu l'honneur, lors du premier débat qui s’est 
déroulé en presence des représentants du gouvernement pré- 
cédent, d'exposer à cette tribune la position de la commission 
de: pensions. 

Aujourd'hui, le ministre des finances du Gouvernement défunt 
est devenu président du conseil et nous avons un nouveau 
ministre des finances, En présence de ce changement de gou- 
vernement, la commission à estimé nécessaire de faire à nou- 
veau un exposé complet de la question, pour bien faire “onnai- 
tie sa posilion aussi bien sur le plan des principes qe sur 
la nécessité d'un début de remise en ordre de la fonction publi. 
que, dans le cad:e du budget de 1955. 

Je commencerai par un exposé de principe. 

Après les débats budgétaires de 1952 et 1953, au cours des- 
quels s'est manifestée si nettement Ja volonté du législateur 
en faveur d'un retour à une situation normale disparue pour 
les retrailés, les anciens combattants et les victimes de la guerre 
du fait des décrets des 24 mai et 26 septembre 1951, l sem- 
blait que nous dussions attendre des décisions s'inspirant du 
principe posé pour le respect de la péréquation intégrale des 
retraites garantie par la loi du 20 septembre 1948 et de l'appli- 
cation aux victimes de la guerre du rapport constant prévu par 
la loi du 27 février 1948. ï n'en a rien été. 

Les décrets du 26 mai 1954 ont, entre autres, mis en vigueur 
une augmentation des indemnités déjà créées, sans répercus- 
sion sur les pensions. Au surplus, le Journal officiel du 9 novem- 
bre dernier a donné le texte de nouvelles dispositions aggravant 
encure cette situalion. 

On a, en effet, pris des décrets hiérarchisant une prime on 
ne l'était pas. Dans le même temps, on créait une nouvelle 
prime non hiérarchisée et on augmentait l'indemnité de rési- 
dence, sachant pertinemment que les retraités anciens combat- 
tants et victimes de la guerre ne bénéficieraient pas de ces dis- 
positions nouvelles, 

Comment, mesdames, messieurs, ne pas voir là la volonté 
manifeste de violer la loi et de frustrer de leur dû les retraités 
et les victimes de la guerre ? L'attention de l’Assemblée doit 
être attirée sur les conséquences réelles et graves des textes 
que nous critiquons. 
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Les décrets du 8 novembre 1954 créent une nouvelle indem- 
nité. I a été attribué aux agents en activité un complément 

rovisoire de traitement dont le montant est dégressif jusqu'à 
Pindice 134 et devient ensuite uniforme: 9.000 francs à partir 
de cet indice. 

Nulle part, dans l'article 31 du statut de la fonction publique, 
nous ne trouvons mention d'un tel avantage. Cet article dispose 

« La rémunération totale du fonctionnaire comprend: le trai- 
tement, les suppléments pour charges de ftmille et l'indemnité 

« Peuvent s'y ajouter des primes de rendement, l'indemnité 
différentielle prévue à l'article 52... » — pour compenser le cas 
échéant l'infériorité de rémunération du nouveau grade en cas 
de promotion — « et, en cas de cumul autorisé par l'ar- 
ucle 9 ci-dessus, la rémunération du second emploi. 

« Sont interdits l'ordonnancement et le payement de toutes 
autres indemnités, à l'exception de celles mn répare es de frais 
ou destinées à rétribuer des travaux supplémentaires effectifs, 
ou justifiées par des séjutions ou des risques inhérents à l'em- 
ploi ou présentant le caractère de primes d'expatriation. » 

Ainsi, cette indemnité est antistatutaire. Ce n'est qu'un Com- 
plément déguisé du traitement et elle constitue une violation 
de la loi au détriment des retraités et des victimes de la 

Je voudrais ici bien préciser la situation des retraités civils 
et militaires et des victimes de la guerre. | 

Ces situations ne sont pas liées entre elles, maïs l'une et 
l'autre sont accrochées au traitement des fonctionnaires aclfs, 

En ce qui concerne les victimes de la guerre, la loi du 
91 décembre 1953 précise bien en son article S bus la nature 
de « l'accrochage » des pensions de guerre à la rémunération 
des fonctionnaires. Je cite: « Le taux des pensions militaires 
d'invalidité et de leurs accessoires est établi en fonction d'un 
indice de pension dont le point est égal à un millième du 
traitement brut de l'activité aflérent à l'indice 170 tel quil 
est défini en spplication du décret du 10 juillet 19%S portant 
classement hiérarchique des grades et emplois des personnels 
civils et militaires de l'Etat relevant du régime des retraites. » 

L'expression « traitement brut » s'entend du traitement, net 
de toute retenue pour quelque cause que ce soit, Visé aux arli- 
cles 31 à 34 de la loi du 19 octobre 1946 relative au s'atut génc- 
ral des fonctionnaires et aux textes réglementaires pris pour 
leur application. Elle englobe les indemnités fondées sur une 
variation du coût de la vie. 

I n'y a don: aucune ambiguïté: toutes sommes versées aux 
fonetonnaires à l'indice 170 au titre de rémunérations qui 
constituent leur pouvoir d'achat fixé en fon:tion du coût de 
la vie doivent être prises en compte pour la détermination du 
rapport traitemen'-pension et accessoires, lequel doit demeurer 
constant, 

Or, le Gouvernement reconnaît lui-même la nature de l'in- 
demnité de 12.000 franes puisqu'il l'a déja intégrée en totalité 
et uniformément, quel que soit l'indice, dans le traitement 
soumis à retenue et puisqu'il l'a hiérarchisée par tranches, 
d'abord 3.000 francs, puis 6.000 franes par décrel du 8 novem- 
bre 1954, puis 3.000 francs avec effet rétroactif du 1% octobre 
1955 par la lettre rectiticative que le Gouvernement vient de 
déposer. 

Cette indemnité a donc indiscutablement la valeur d'un 
complément de traitement accordé pour rapprocher le pouvoir 
d'achat du coût de la vie. 

En conséquence, la hiérarchisation immédiate de cette tran- 
che s'impose avec effet du 1% janvier 1959, Elle apporterait 
un» amélioration à la situation &@es retraités et des pensionnes 
de guerre. 

Nos observations n'ont pas été inutiles, puisque, aujourd'hui, 
la lettre rectiticative moditie non seulement les chiffres, maïs 
aussi, dans une certaine mesure, la position gouvernemen- 
tale sur le principe. 

Quant à l'indemnité prévue par le décret du 8 novembre 
1954 et baptisée « complément temporaire de rémunération en 
faveur des personnels civils et militares de l'Etat », dont le 
Gouvernement a évité de préciser la nature, elle a incontesta- 
blement le carac'ère d'une indemnité de cherté de vie ressem- 
blant comme une sœur à la précédente, iaquelle, on l'a vu, 
s'est transformée peu à peu, en vieillissant, en élément du 
traitement. A ce tire, le rapport constant doit lui être appl.- 
qué, comme au traitement, pour la détermination de la valeur 
du point servant de base au caicul des pensions de guerre. 

D'ailleurs, si le Gouvernement contestait ce caractère à ces 
9.000 francs, nous serions curieux de l'entendre justifier leur 
octroi, M. le ministre des finances Edgar Faure, pas plus que 
les autres ministres des finances — et nous ne pouvons l'en 
b'imer — n'avait pas l'habitude de faire des cadeaux. Lorsqu'il 
déelarait que cette dernière indemnité n'était pas accordée pour 
compenser l'augmentation du coût de la vie — Je coût de la 


vie, disait-il, n'ayant pas augmenté depuis plusieurs mois 
nous lui rappelions que si l’on ajoutait les différentes indeme 
nités accordées depuis la fixation des indices de traitements, 
en 1948, au montant des traitements à cette époque, l'équilibre 
ne serait pas encore rétabli par rapport à 1948. 

Sur ce point nous avons oblenu un début de satisfaction 
puisque, sur les 9.000 francs, 3.000 seront soumis à retenue 
avec effet du 1% janvier 1955. Mais les 6.000 franes qui restent 
ne le seront qu'avec effet du 1% octobre 1955. Quant à la hic- 
rarchisation, or n'en parle pas. 

Ensuite, comme dernière nouveauté, sou< prétexte d'avane 
tager les cadres et de s'acheminer vers une hiérarchisation plus 
poussée, les décrets instituant une prime hiérarchique L'un 
montant égal à 450 francs par point d'indice supérieur à lin- 
dice 450 aggravent encore le déclassement des pensions ue 
guerre par rapport aux traitements d'activité, 

Contrairement aux dispositions des décrets du 10 juillet 1948 
et du 14 avril 1949, on crée deux bases différentes pour lattri- 
bution de pourcentages inégaux de majoration alors que 
l'échelle des traitements doit être constituée sur une bre 
unique. 

Déjà le conseil d'Etat à formellement condamné une tel'e 
À en rappelant au ministre des finances, qui n'en à 
d'ailleurs pas lenu compte jusqu'à présent, que sa doctrine conse 
lituait un abus de pouvor et motivait l'annulation des disposi 
lions appliquées. Si le conseil supérieur de la fonction publique 
avait élé consulté, ainsi que le prescrit la loi en pareille matière, 
il aurait, à coup sûr, refusé de souscrire à la nouveauté ima- 

Quelles en sont les conséquences ? D'une part les fonetione 
paires et, par répercussion, les retraités et les victimes de Ja 
guerre dont la rémunération va de J'indice 100 À l'indice 420 
inclus sont privés de la prime. 

D'autre part, cel'e-ci est uniquement réservée au personnel 
en activité, si bien que l'indice de catégorie est de valeur diffé- 
rente suivant qu'il s'agit d'un fonetionnaire en exercice ou 
d'un retraité. La réalité de l'indice est donc irrégulièrement 
affectée. 

Entin, nous arrivons à l'indemnité dite de ré-idence qui est 
acerue dans des proportions qui heurtent le bon sens du fait 
que ce! avantage ne répond plus à coup sûr à son but réel et 
qu'il constitue non plus un correctif de faib'e amplitude, mais 
un élément important du traitement non soumis à retenue ct 
done sans répercus-ion sur le calcul des pensions. 

Le mode d'attribution de cette indemnité constitue, d'ailleurs, 
une irrégularité que la simple confrontation des textes permet 
d'étabiir. 

Que dit M. Yves Fagon, rapporteur du statut de la fonction 
publique, au sujet de l'article 31 du statut ? 

« 1 apparait évident que l'indemnité de résidence conserve 
Son caractere qui est de varier en fonction, d'une part, des dif- 
férences du coût de la vie suivant les localites et, d'autre part, 
de la situation de famille des intéressés, tandis que l'article 4% 
du décret du 2% mai 1951 base l'indemnité de résidence sur 
la rémunération principale brute comprenant le traitement ou 
l1 solde et Je complément provisoire de traitement onu de solde 
qui, pour les titulaires, est soumis à retenue pour la pension, » 

L'indemnité ainsi calculée varie bien suivant les zones de 
Salaires, mais elle dépend en premier lieu, et surtout, du mon- 
tnt du traitement où de la soide, Flle atteint au minimum 
25 p. 100 de celle rémunération dans la zone zéro et 12 p. 400 
dans la zone du plus fort abattement 

Incontestablement, elle revêt le caractère d'une partie, d'un 
élément du traitement, dont on a gonflé à dessein ln valeur, 
sachant bien que les retraités et les victimes de la guerre n'en 
Lercesraient pas la moindre miette, 

Qui pourrait contester que l'on a changé, au moins en partie, 
la nature de l'indemnité de résidence ? 

A l'origine, cette indemnité avait pour but, ainsi qu'il résulte 
du rapport Fagon sur le statut de la fonction publique, et de 
l'état de fait, de corriger les différences de coût de la vie sui- 
vañt les régions et les centres. 

Je viens de rappeler les termes du rapport Fagon. Quant À 
l'état de fait, il élait le suivant: l'indemnité de résidence était 
accordée dans les agglomérations de plus de 5.000 habitants 
selon un barème calculé, en principe, sur le chiffre de la popu- 
lation, avec certains correctifs en faveur de localités où la vie 
était particulièrement chère, par suite de circonstances Jo: ales, 
ou économiques, Mais aucune indemnité n'était 
attribuée dans les localités de moins de 5.000 habitants. 

Aussi pouvons-nous, Sans crainte de contestation, affirmer 
qu'au moins l'indemnité de résidence actuellement accordée 
dans ces localités n'est pas une indemnité de résidence, mais 
un complément de traitement déguisé, que l'on retrouve majo- 
rant la véritable indemnité de résidence accordée dans les 
autres centres. Et ce n'est vas le Gouvernement, qui s'oppose 
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à la suppression des zones de salaires, qui pourrait valablement 
opposer une fin de non-recevoir à notre raisonnement. 
Comment, dans ces conditions, pourrait-on dénier aux retrai- 
tés de la fonction publique et aux anciens combattants et vie- 
times de la guerre le droit de revendiquer l'intégration, dans je 
traitement soumis à retenue, de l'indemnité de résidence 
accordée dans la zone du glus fort abattement, afin qu'elle 
entre en comple dans le traitement de base servant au calcul 
de la pension de retraite et aussi dans la valeur du point de 


icference pour le caleul des pensions de guerre ? 
Et comment des légilateurs et le Gouvernement pourraient- 
ils se désober à un devoir aussi logique, je dirai méme aussi 


huperieux, el ne pas repondre à un sentiment de justice et au 
1espwct de la légalité ? 

L'indermmruté de résidesu qui va de francs à l'indie e 
i a l'indice Su0 pour la zone zéro, et de 30.000 
Irancs à 0.544 francs pour la zone la plus défavorisée, est 
réservée aux seuls fonctionnaires actifs, Il em est de même du 
complement de trailement, qui s'échelonne de 9.04) à 25.000 
rs et de la prume hitrarchique, qui va de 450 à 137.400 
rain 

De ce fait, d'une part pour les victimes de la guerre le rapport 
constant s'applique à une base intentionnellement faussée ; 
d'autre part, le pourcentage de la pension de retraite réelle 
diffère sensiblement du pourcentage légal qui garantissait Ja 
lui du septembre 

Le rapport entre le traitement et la pension n'est plus cons- 
tant. La pension de retraite normale au taux de 75 p. 100, qui 
ligure sur le titre de pension, tombe pour la zone zéro à 
6,9 p. 100, à l'indice 185; à 59,3 p. 100, à l'indice 309; à 
50,4 p. 100, à l'indice 400; à 49,1 p. 100, à l'indice 75%; à 
47,3 p. 100 à l'indice S00, 

Allez-vous, monsieur le ministre, ramener la valeur des pen- 
sions de retraite au-dessous des taux de la loi d'Empire de 
1K03 ? 

Je note au surplus que le décret du 26 mai 1954 avait déjà 
institué, outre les primes spéciales de catégories, des supplé- 
ments pour charges militaires, une prime de qualification en 
faveur de certains officiers, de militaires non officiers à solde 
mensuelle, et que là encore les retraités sont lésés, sont laissés 
dans l'oubli, 

Votre prédécesseur, monsieur le ministre, avait bien voulu 
accepter les amendements déposés en séance le 30 décembre et 
prendre l'engagement d'étudier et de déposer le plus rap dement 
possible on proposait avant le 30 juin — le plan d'ensemble 
suggéré pour mettre tin à cette débauche d'indemnités et de 
que diverses qui rompt, ainsi qu'il a été justement indiqué, 
u parité entre les différentes catégories de fonctionna.res actifs, 
tout d'abord, et ensuite entre ces dermers et les retraités et 
les victimes de la guerre. 

Sans aucune disünetion d'opinion politique, des membres de 
celte Assemblée ont donné leur accord aux proposit:ons faites. 
lis seront d'accord aussi, j'en ai la conviction, pour préciser 
avee nous que tout complément d'émoluments alloué aux per- 
sonnels en activ té doit avoir sa répereussion immédiate et inté- 
grale sur le montant des pensions de retraite correspondantes 
ainsi que sur celui des pensions de guerre, et pour vous deman- 
der de rechercher les conditions d'application de cette disposi- 
tion en ce qui cowerne l'effet, à compter du janvier 
sur les pensions de retraite et des victimes de guerre, des 
décrets que nous venons de critiquer. 

Au moment où nous parlons, quelle est la situaton ? H y à 
eu le projet de budget et il y a eu Ja lettre rectiticative. Compte 
tenu de tous ces éléments, et en particulier du nouvel effort, 
que je ne conteste pas, fait par le présent Gouvernement, à 
partir du 1% janvier 3.000 francs de la prime de 9.000 franes, 
complément provisoire de traitement, seront soumis à retenue. 
Var conséquent, en bénéticieront les retraités de la fonction 
publique et, par le jeu du rapport constant, les victimes de la 
guerre, Mais la commission des pensions regrette que l'effort 
du Gouvernement pour l'exercice en cours n'ait pas été plus 
grand et que l'on ait reporté du {* octobre 1955 la hiérarchisa- 
tion des 4.000 francs qui restaient des 12.000 francs du décret 
de 1951 et que l’on ne soumettra pas à retenue sans les hiérar- 
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chiser les 6,000 franes restant des 9.000 franes du complément * 


provisoire de traitement accordé par le décret de novembre 194. 
C'est pourquoi je tiens à bien marquer, au nom de la com- 
mission des pensions, que nous étions tout de même en droit 
de nous attendre, après les différents votes émis par l’Assem- 
blée, après les déclarations officielles de membres du Gouver- 
nement produites dans cette enceinte, à voir le Gouvernement 
mettre fin à ce déclassement de la fonction publique et à ne 
pas aggraver, au moins en 1955, le sort des retraités de la fonc- 
lion publique et des victimes de guerre par rapport aux 
fonetionnatres en activité. 
Cependant, on n'intègre qu'une partie des indemnités accor- 
dées aux fonctionnaires actifs en 1955, si bien que le déclasse- 
ment s'aggrave encore par rapport à eux, car il n'est pas ques- 


tion de faire bénéficier ni les retraités de la fonction publique, 
ni les victimes de guerre, de l'indemnité dégressive de 25.000 
franes jusqu'à l'indice 134 et fixée uniformément à 9.000 franes, 
au delà de cet indice, pas plus qu'il n'est question de faire 
bénéficier les retraités et les victimes de guerre d'une partie de 
l'indemnité de résidence. 

Ur — je me permets de le rappeler à l’Assemblée — la cause 
essentielie du déclassement dont souffrent les retraités de la 
fonction publique et les victimes de la guerre réside dans le 
gonflement de l'indemnité de résidence. J'ai indiqué tout à 
l'heure qu'elle dépassait parfois 25 p. 100 de la rémunération 
brute des fonctionnaires en activite, 

La commission des pensions souhaite que dès 1955, pour 
s'acheminer vers cette remise en ordre réclamée de toutes 
parts, on intègre dans le traitement soumis à retenue au moins 
une partie de t'indemnité de résidence versée dans la zone de 
salaires du plus fort abattement. 

fout à l'heure, monsieur 1e ministre, lorsque j'ai parlé du 
plan de remise,en ordre de la fonction publique, vous avez 
acquiescé et je vous en remercie. Mais si déjà en 1955 vous ne 
faites pas un plus grand effort, en combien d'années inter- 
viendra cette remise en ordre ? Nous sommes maintenant habi- 
tués aux plans quadriennaux, mais ce n'est plus à un plan 
quadriennal qu'il faudra faire appel, c'est au moins à un plan 
décennal, et vous pensez bien qu'il n’est pas possible aux inté- 
ressés, qui ont été lésés jusqu'à présent, d'attendre si Jlong- 
temps. 

On a déjà rappelé, lors d'une séance du Conseil de la Répu- 
blique, que le respect de la loi est l'obligation des gouverne- 
ments, Monsieur le ministre, les gouvernements qui se sont 
succédé ont — vous le ferez peut-être également — invoqué 
l'état des finances pour limiter leur effort. 

Dites-vous bien, monsieur le ministre, qu'il n’est pas juste 
de faire supporter l'insuffisance de nos finances à une seule 
catégorie de citoyens, particulièrement à ceux qui ont donné 
une vie de dévouement à Ja nation, à ceux qui se sont sacrifiés 
sur les champs de bataille pour sauver l'indépendance de notre 
pays, aux veuves et aux orphelins de ceux qui ont donné leur 
vie pour que la France demeure et que nous restions un pays 
libre, (Applaudissements à gauche et sur divers bancs.) 


M. le président. J'ai recu la motion préjudicielle suivante, 
présentée par M. Paquet et les membres du groupe paysan : 

« L'Assemblée nationaie décide de surseoir à la discussion du 
budget des charges communes jusqu'à ce que des crédits suf- 
fisants aent été affectés à l'assainissement des marchés agri- 
coies, » 

La parole est à M. Paquet 

M. Aimé Paquet. Mou-ieur le ministre, la motion préjudicielle 
que j'ai déposte va me permetlre de vous poser quelques 
questions, 
la dette publique augmente sans arrêt. Elle a augmenté de 
mille milliards en deux ans. Son volume va poser un problème 
financier très grave dans les années à venir. Je comprends 
donc votre insistance à sauvegarder l’éqnilibre de nos finances 
et je reconnais que l’Assemblée nationale ne facilite pas tou- 
jours votre tâche, 

Mais. monsieur le ministre, quand on est pauvre — c'est, je 
crois, le cas, où du moins c'est ce que vous nous dites — il 
convient de répartir ce que l’on a parmi les plus défavorisés, 
H faut done faire en priorité un effort en faveur des sectenrs 
de l'économie qui sont en difficulté et dont l'état, si on les 
abandonne, risque de porter un coup très dur à l'économie 
générale du pays, c'est-à-dire à tous les Français. 

On vient de voter déjà 53 milliards de franes pour la fonc- 
tion publique. Je ne dis pas que ce soit exagéré. Nous sommes 
loin encore des chiffres qu'exigerait Ja loi de 1946, si on 
l'appliquait. 

Mais que deviendraient les parties prenantes, si les sources 
tarissaient ? Or parmi les sources il y à l’agricuiture, et chacun 
sait ici que l'agriculture traverse actueilement une cerise 
effroyable, Permeilez-moi de vous citer à mon tour quelques 
chiffres. 

J'ai sous les yeux un document émarant de l'Institut national 
de la statistique et des études économiques, rattaché au minis- 
tère des finances, C'est, par conséquent, un document tres 
officiel, et j'y relève que par rapport à 1938 le revenu national 
a augmenté de 18 p. 100, le revenu des particuliers a augmenté 
de 13 p. 100, le revenu des agriculteurs à diminué de 10 p. 100. 

Par rapport à 1949, le revenu national a augmenté de 14 p. 100, 
le revenu des particuliers a augmenté de 16 p. 100, le revenu 
des agriculteurs a diminué de 4 p. 100. : 

Ce sont là, je le répète, des chiffres officiels, 

Or, on nous rebat les oreilles de la situation favorable dans 
laquelle se trouve notre commerce extérieur, ce qui est exact, 
et l'on oublie de dire que cette situation favorable est due 
aux exportations agricoles pour une partie qui équivaut, je 
crois, à peu près aux neuf dixièmes. Mais cette situation ne 
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durera pas, Car parallèlement à cette augmentation de pro- 
duction on assisl: à une baisse du revenu agricole. 

Il n'est pas d'exemple que des hommes continuent de pro- 
duire plus pour gagner moins, et nous risquons de nous 
retrouver bientôt devant le malthusianisme de la production 
agricole. 

A qui vendra-t-on les produits industriels que l’on fabrique 
À uue cadence de plus en plus rapide, à en croire les chiffres 
que vous nous donnez, si le marché agricole, qui est le marché 
le plus important, est ruiné ? 

Je vais maintenant vous poser une autre question. Le projet 
parle du fonds de garantie mutuelle et d'orientation. H est bien 
entendu, monsieur le ministre, que Je mot orientation est 
superflu et qu'il faudra le retirer, car ce fonds doit servir au 
soulien, à la défense de la production, et il doit y avoir à côté 
de lui un fonds de reconversion tinancé par l'Etat, comme cela 
se fait pour l'industrie. 

F'es-vous d'accord sur ce point ? 

Vous prévoyez 7 milliards. Or j'ai pu lire dans le rapport 
de M. Faggianelli | rs 36 milliarls sont prévus pour exporter 
nos excédents de blé et que ies 7 mulliard< seront pris er 
recette pour cette opération. 

Si les 7 milliards du fonds de garantie mutuelle sont 2ffectés 
en totalité à l'assainissement du marché du blé, que restera-t-il 
pour les autres productions, notamment pour le ? 

Monsieur le ministre, vous connaissez bien le problème 
puisque vous avez été ministre de l'agriculture, et je tiens à 
vous rendre hommage sur ce point. (Applaudissements à droite 
et sur quelques bancs à l'ertrême droite.) 

Vous connaissez donc bien ce problème. Vous allez vous 
trouver dans que'ques semaines dans une situation effroyable. 
A la fin de l'hiver, 13.000 tonnes d2 beurre sont stockées dans 
les frigorifiques, et vous allez avoir bientôt la production du 
printemps. 

Je vous assure que vous connaitrez très rapidement une crise 
épouvantable et je vous laisse le soin de penser ce qui arrivera. 


M. Jean Le Coutaller, C'est parce que le pouvoir d'achat des 
consommateurs est insuffisant. 


M. Aimé Paquet. C'est autre chose, mon cher collègue, le pro- 
Lleme n'est pas là. 


M. Jean Le Coutaller. Mais si, il est bien là. 


M. Aimé Paquet. Mon cher collègue, je ne vous ai pas inter- 
rompu. Si vous voulez, nous reprendrons cetle discussion une 
autre fois. 

Songez, monsieur le ministre, à cette situation grave qui 
appelle des remèdes urgents. Le lait constitue le éa!aire des 
paysans pauvres. Un milion d'exploitations agricoles de notre 
pays n'ont que 300.000 francs de revenu brut, soit moins de 
125.000 à 130.000 francs de revenu net par personne. 

Nous sommes done là bien loin du minimum vital. 

Notre pays compte de nombreux économiquement faibles, que 
l'Etat a consciencieusement ruinés. Il faudrait quand même 
pen<er un peu à ces citoyens défavorisés. 

Vous avez des excédents agricoles, mais des économiquement 
faibles manquent du nécessaire : voilà un débouché, En Afrique 
du Nord la disette sévit: voilà un autre débouché. 

Etes-vous décidé, monsieur le ministre — et je désire une 
réponse précise — à faire l'effort nécessaire pour assainir les 
marchés agricoles, notamment et en priorité celui du lait, dans 
l'intérêt de tous, avant qu'il ne soit trop tard ? 


M. Raymond Dronne. Dans un mois il sera trop tard! 


M. Aimé t. L'Etat a fixé pour le Jait un prix indicatif. 
mn Gouvernement doit le faire respecter, c'est la moindre des 
choses. 

Etes-vous décidé à prévoir au chapitre 41-45 des crédits snpé- 
rieurs à ceux que vous avez inscrits ? Je vous pose dès aujour- 
d'hui cette question, car ce chapitre ne viendra en discussion 
que dans quatre ou cinq jours, et les crédits prévus sont nette- 
ment insuffisants, vous le savez bien. 

L'Amérique n'hésite pas à affecter dix milliards de dollars au 
soutien de ses prix agricoles, parce qu'elle se souvient fort bien 
de ce qui s’est passé en 1929. Elle sait fort bien que c’est une 
crise agricole qui a provoqué la crise épouvantable dont elle a 
gardé un souvenir cuisant. Elle ne tient pas du tout à Ja voir 
se renouveler. 

Monsieur Je ministre, je vous ai posé une question très nette : 
Etes-vous décidé à faire l'effort nécessaire et urgent pour 
venir en aide à sept millions de travailleurs qui sont aussi inté- 
ressants que tous les autres, j'insiste sur ce point, car il n’y a 
pas que les travaileurs de la fonction publique, il y a les tra- 
Vailleurs en général, parmi lesquels figurent les nombreux 
travailleurs de l’agriculture. 

Je ne me contenterai pas d’une réponse évasive à cette ques- 
tion; je vous demande, monsieur le ministre, une réponse 
précise. (Applaudissements à droite.) ° 


M. Maurice Deixonne. 11 fallait dire cela le jour de la décla- 
ration ministérielle, 


M. Aimé Paquet. Je lai dit, monsieur Peixonne. 
M. Maurice Deixonne. Vous êles un repenti! (Sowrires.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques. 

M. Pierre Pilimlin, ministre des [inances et des affaires éco- 
nomiques. Avec une courtoisie dont je le remercie, M. Paquet 
vient de me poser un certain nombre de questions qui renecon- 
trent mes préoccupations personnelles, le sait, et aussi une 
préoccupation fondamentale du Gouvernement que j'ai l'hon- 
ueur de représenter à ce banc. 

Ces questions sont posées à l’occasion d'une motion préju- 
dicielle que je demande à M. Paquet de hien. vouloir retirer, 
afin que nous puussions entrer dans le fond du débat, ce qui 
permettra notamment d'aborder dans le délai le plus bref, 
c'est-à-dire dès la semaine prochaine, mardi ou mercredi, les 
chapitres qui préc:sément concernent l'agriculture et la politi- 
que agricole: Le chapitre 44-92 relatif aux subventions écono- 
miques, le ns ge 44-935 relatif à la subvention au fonds de 
garantie mutuelle et d'orientation de la production agricole, 
et le chapitre 41-93 concernant le dégrivement des carburants 
agricoles, 

Sur tous ces points, le Parlement aura, la semaine prochaine, 
l'occasion de se prononcer, et M. Paquet lui-même pourra faire 
connaitre avec précision ses positions et ses propositions. 

Nous sommes pleinement conscients du fait qu'il se pose 
aujourd'hui, dans le domaine agricole, un certain nombre de 
problèmes qui requièrent une solution urgente. 

Lorsqu'on parle d'excédents agricoles, je suis porté, on Île 
comprend, à évoquer des souvenirs qui ne sont pas tellement 
anciens, puisqu'il m'a été donné d'assister à la naissance de 
ce problème, et mème de tenter de le résoudre en cons!trui- 
sant un système qui eût donné à l'agriculture française des 
débouchés larges et stables. 

Mais ce n'est pas, pour l'instant, de politique à Mongue 
échéance qu'il s'agit, encore qu'il soit sans doute nécessaire 
de revenir à la conception d'une politique qui, non pas eertes 
dans l'immédiat, mais pour de longues années, donnerait aux 
agriculteur< français un sentiment de sécurité, 

Il s'agit de parer au plus pressé et de s'attaquer à nn pro- 
hlème d'excédents qui, je le sais, crée dans de nombreuses 
régions françaises une inquiétude qui parfois tourne à l'an- 
goisse, qu'il s'agisse des produits laitiers — lesquels, dans de 
nombreuses régions, correspondent à proprement parler au 
salaire du paysan — qu'il s'agisse des pommes de terre où qu'il 
s'agisse du vin, qui continue de poser un probléme sussi brà- 
Haint que je l'ai connu en d'autres temps. 

Ce que je puis dire, c'est que M. le ministre de l'agricullure, 
avec qui je m'en suis entretenu il y a deux jours à peine, m'a 
annoncé qu'il allait me saisr dans les tout prochains jours 
de propositions précises, qui feront l'objet d'un examen attentif. 

Je pense qu'elles permettront de déierminer, dans les pro- 
chains jours également, un certain nombre de prises de posi- 
tion qui, dès la semaine prochaine, et dans le cadre même de 
ce budget, pourrort donner heu à étude, examen et peut-être 
à rritique de la part de l’Assemblée. 

Ce qui est nécessaire, c'est que ce travail nrgent puisse se 
poursuivre. Il sera conduit dans l'esprit même qui animait 
M. Paquet. 

Et si notre collègue veut bien consentir à ce que nous 
entrions dans le fond du problème, nous qe dés la 
semaine prochaine et à propos de l'examen des chapitres que 
je viens d'énumérer, déterminer ensemble, gr il s'agit 
d'une responsabilité commune au Parlement et au Gouverre- 
ment, ce qu'il sera vraiment justifié d'appe'er une politique 
agricole. 

M. le président. [a parole est à M. Walleck Rorhet, 


M. Waïldeck Rochet. Mesdames, messieurs, le groupe coms 
muniste a déposé, lui aussi, une motion préjudicieile tendant 
à surseoir à la discussion du budget des charges communes, 

Notre motion s'inspire cependant d'un esprit un peu diffé- 
rent de celle de M. Paquet. Notre motion tend À surseoir à 
la discussion avant tout parre que nous voulons obliger le Gou- 
vernement à déposer une nouvelle lettre rectificative as-urant 
une juste revalorisation des traitements des fonctionnaires et 
de leurs retraites. Mais nous voulons aussi, tout comme 
M. Paquet, que des crédits suffisants soient affectés à l'assai- 
nissement des marchés agricoles. 

C'est dans cet esprit que, la motion de M. Paquet ayant ét4 
déposée avant la nôtre et devant être mise aux voix la premicre, 
nous la voterons, Cependant, dans le cas où M. Paquet +e 
contenterait des explications et des promesses vagues de 

le ministre des finances, nous reprendrions 6a motion à 
notre compte. (Mouvements divers.) 
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M. le président. Je me permets de vous faire observer, mon- 
sieur Waldeck Rochet, que votre motion préjudiçielle ne fait, 
dans la lettre, aucune allusion à l’assainiesement des marchés 


agricoles. (Sourires.) 


M. Waïdeck Rochet. Monsieur le président, ce dernier motif 
nous inspire également et c'est pour celle raison que nous 
reprendrons la motion de M. Paquet dans l'esprit que je viens 
de définir 


M. le ministre des finances. En somme, il y a les penstes 
et aussi les arriére-pensées. 

M. le président. La parole est à M. Paquet, 

M. Aimé Paquet. Monsieur le ministre, il m'est difficile de 
retirer ma motion. Je ne dirai pas que vos promesses sont 
vagues; je retire le mot « vagues », Mais je voudrais des pro- 
messes beaucoup plus précises, beaucoup plus fermes. 

M. Waldeck Rochet. Quelques phrases de plus! 

M. Aimé Paquet. Je ne veux pas vous gêner, je vous l'ai dit. 
Je souhaite que cette discussion commence, car il faudra tout 
de méme arriver aux chapitres qui intéressent l'agriculture. 
(Erclamations à l'extrême gauche.) 


M. Auguste Tourtaud. Vous avez une singulitre notion de la 
motion préjudicielle. 

M. Aimé Paquet. Mais je voudrais que vous preniez l'enga- 
gement très net, très précis, d'augmenter la dotation du cha- 
itre 44-05, qui est nettement insuffisante puisqu'elle suffit 
à peine à assainir le marché du blé et qu'il ne restera rien pour 
assainir les autres marchés, Je vous pose alors de nouveau 
Ja question: Si nous vous demandons, dans le courant de la 
discussion, la semaine prochaine, d'augmenter le crédit de ce 
chapitre, accepterez-vous de le faire ? 

M. le président. La parole est à M. le ministre des finances. 


M. le ministre des finances. Mes chers collègues, je me suis 
donné xp règle de ne faire de promesses qu'après examen 
du problème et de ne jamais promettre ce que je ne suis 
pas sûr de pouvoir tenir. 

En l'occurrence, je me suis exprimé avec une totale fran- 
chise, J'ai dit que le ministre de l'agriculture, à qui il in- 
combe tous nos collègues le comprendront — de formuler 
en cette matière des propositions, m'a annoncé que ces pro- 
positions me seraient soumises dans les prochains jours. 

 m'appartiendra, à ce moment, de les examiner en tenant 
compte de tous les éléments du problème. 

Je concoie, d'ailleurs, que le ministre de l’agriculture n'ait 
pas eu matériellement le temps, en une matière qui est déli- 
cate et exige études préparatoires et calculs, de me soumettre 
encore les dossiers dont j'ai besoin. 

Ce que j'ai promis, et ce que je tiendrai, c’est que, dès que 
j'aurai reçu ces dossiers, ils seront examinés avec le souci 
de résoudre d'une façon aussi immédiate et aussi complète 
que possible, les problèmes sur lesquels M. Paquet a attiré 
mon attention. 


M. rn | Paquet. Dans ces conditions, je retire ma motion 
préjudicielle, 


M. Waldeck Rochet. Le groupe communiste la reprend à son 
compte, Nous demandons un scrutin. 


M, le président. Je mets aux voix la motion préjudicielle 
de M. Paquet, reprise par MM. Waldeck Rochet et Tourtaud, 

Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 
Le écrutin est clos. 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin : 


Majorité absolue...... 208 


Pour l'adoption........... 210 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 

J'ai été saisi d'une deuxième motion préjudicielle n° 4, pré- 
sentée par MM. Lamps, Pierre Meunier et Tourtaud et ainsi 
conçue : 

« L'Assemblée nationale, 

« Décide de surseoir à 


l'examen du budget des finances 


(charges communes) jusqu'au dépôt d'un projet de loi por- 
tant remise en 
publique ». 

La parole est à M. Pierre Meunier. 


ordre des rémunérations de la fonction 


M. Pierre Meunier. Je voudrais donner quelques très brèves 
explications à l'appui de la motion préjudicielle que j'ai dépo- 
sée avec mes amis MM. Lamps et Tourtaud, 

Le 31 janvier dernier, l'Assemblée nationale, par 580 voix 
contre 34, décidait de surseoir à l'examen du budget des 
charges communes tant que le Gouvernement n'aurait pas 
déposé un projet de loi portant remise en ordre des rémuné- 
ralions de la fonction publique. 

Par ce vote et par leurs interventions au cours du débat 
qui l'avait précédé, les députés avaient montré sans équi- 
voque qu'ils jugeaient insuflisantes les mesures prises par les 
décrets des 9 octobre et 8 novembre 1954, L'Assemblée avait 
marqué sa volonté de voir le Gouvernement faire un effort 
supp.émentaire substantiel pour répondre aux revendications 
légitimes des fonctionnaires en activité et des retraités et 
établir un plan de remise en ordre des traitements et retraites 
assurant l'application exacte des dispositions légales et sta- 
tutaires. 

La question qui se pose À nous aujourd'hui est de savoir 
si la lettre rectiticative déposte par le nouveau gouvernement 
répond à la volonté qu'avait ainsi exprimée l'Assemblée natio- 
pale. 

Cette lettre rectificative prévoit d'abord que la prime fixe 
de 9.000 francs instituée par le décret du 8 novembre 1954 sera 
souinise à re‘enue pour pension, en deux étapes : à concurrence 
de 3.000 francs à partir du 1* janvier 1955, et à concurrence 
des 6.000 francs restants à partir du 1* octobre 1955. Elle pré- 
voit ensuite que la tranche de 3.00 francs restant à hiérarchi- 
ser sur le complément proviscire de traitement de 12.000 francs 
fixée par le décret du 26 septembre 1951 sera hiérarchiste à 
partir du {+ octobre 1953 au lieu du 1° janvier 1956, date qui 
avait été prévue par le décret du 8 novembre 1954, 

Je reconnais que la lettre rectificative constitue un pas en 
avant par rapport aux mesures initiales du Gouvernement. Cela 
est dû principalement à l'action unie menée par les fonction- 
naires et les retraités de toute appartenance syndicale. 

Cependant, je voudrais montrer que les nouvelles mesures 

ouvernementales ne correspondent ni à ce qu'attendent jes 
intéressés, ni à la volonté de i' Assemblée nationale. 

Voyons d'abord le cas des retraités. 

Depuis plus de trois ans, ainsi que le rappelait tout à l'heure 
le rapporteur de la commission des pensions, les gouverne- 
ments successifs ont violé la loi du 20 septembre 1948 qui sti- 
pulait que la retraite devait varier dans le même sens et 
dans les mèmes proportions que le traitement ou la solde 
d'activité. 

L'indemnité de résidence est devenue une véritable part du 
traitement non soumise à retenue. D'autre part, on a assisté 
à une prolifération de primes et d'indemnités de toute nature 
n'entrant pas en compte dans le calcul de la retraite. 

Les décrets d'octobre et de novembre, ainsi que nous l'avons 
démontré lors du précédent débat, aggravaient encore l'injus- 
tice dont souffrent les retraités. 

Aujourd'hui le Gouvernement apporte une correction, c'est 
entendu, mais cette correction est de bien légère portée. 

Jusqu'en octobre 1955, 3.000 francs seulement, sur la prime 
fixe de 9.000 francs instituée par le décret du 8 novembre, 
seront soumis à retenue. Le reliquat de cette prime n'entrera 
en compte pour la retraite qu’à compter du 1% octobre. 

Ainsi jusqu'au 1* octobre et dans le meilleur des cas, la 
mesure nouvelle ne donnera que 500 franes environ Fe tri- 
mestre, c'est-à-dire environ 5 francs par jour à un retraité. 

Dans ces conditions, mesdames, messieurs, il semble difficile 
de parler sérieusement d'une amélioration du sort des retraités. 
Les revendications essentielles de ceux-ci sont méconnues, 
puisque l'indemnité de résidence est encore écartée du calcul 
des pensions. C'est pourtant là le point le plus irritant pour 
les intéressés. 

Et l’on ne comprend pas que le Gouvernement, malgré le vote 
de l'Assemblée, n'ait pas cru devoir au moins présenter au 
Parlement un plan d'intégration dans Je traitement soumis à 
retenue de l'indemnité de résidence accordée dans la zone du 
plus fort abattement. 

Quant aux fonctionnaires en activité, on peut dire sans exagé- 
ration que les ee de apportés par la lettre rectificative qui 
nous est soumise sont dérisoires. 

Jusqu'au 1* octobre prochain, rien n'est accordé aux fone- 
tionnaires en dehors de ce qui était déjà prévu dans le budget 
que nous avons repoussé. 

A partir du 1* octobre, la lettre rectificative prévoit la hiérar- 
chisation du reliquat de 3.000 francs sur le complément pro- 
visoire de traitement accordé en 1951. 

Que donne exactement cette nouvelle mesure aux fonction- 
naires ? Pratiquement rien ou rien aux petites caté- 
gories, et je veux ici citer quelques chiffres. 

La nouvelle mesure ne donne absolument rien aux fonction- 
naires à l'indice 100. A l'indice 110 — gardiens de bureau, 
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hommes d'équipe, par exemple — l'augmentation sera de 

97 francs par mois. À l'indice 130 — facteurs, douaniers débu- 
tants — 92 francs par mois. A l'indice 150, 157 francs par mois. 

À l'indice 195 — contrôleurs des régies financières débutants, 

par exemple — 270 francs par mois. A l'indice 215, 370 francs 
ar mois. À l'indice 300, 672 francs par mois. 

11 s'agit, vous le voyez, de majorations dérisoires. 

Au cours du dernier débat, plusieurs de nos collègues avaient 
critiqué le fait que les mesures gouvernementales lésaient 
les petites catégories et surtout les catégories moyennes situées 
entre les indices 160 et 300, c'est-à-dire plus de S0 p. 100 des 
fonctionnaires. 

Eh bien! On est obligé de constater que la mesure prise par 
Je Gouvernement ne modifie pas sensiblement celle situation 
et que, combinée avec les mesures de novembre, elle avan- 
tagera même encore les hauts traitements. 

Mesdames, messieurs, l'insuffisance des mesures prévues par 
la lettre rectificative a amené la commission des finances à en 
rejeter les dispositions, Lors du débat qui a abouti à ce résultat, 
la question a été soulevée de savoir quelles étaient les inten- 
tions du Gouvernement à l'égard des fonctionnaires, en ce qui 
concerne le rendez-vous d'avril. M. le rapporteur a élé très 
discret sur ce point. 

M. le président du conseil, entendu par la commission, a 
catégoriquement déclaré que les mesures budgétaires envi- 
sagées constituaient le maximum de ce qui serait accordé aux 
agents de la fonction publique. 

En résumé, les mesures proposées par le Gouvernement ne 
correspondent nullement à la volonté de l'Assemblée, C'est 
pourquoi nous avons déposé une motion préjudicielle qui 
reprend celle même votée il y a un mois par l’Assemblée. 

En voici les termes: 

« L'Assemblée nationale décide de surseoir à l'examen du 
budget du ministère des finances — charges communes — 
jusqu'au dépôt d'un projet de loi portant remise en ordre des 
rémunérations de la fonction publique. » 

Devant la commission des finances, M. le ministre des finan- 
ces a indiqué qu un tel plan serait probablement déposé au 
mois d'octobre. Déjà, le gouvernement précédent avait pris 
l'engagement d'étudier un plan. Il avait mème parlé du mois 
de juillet. L'Assemblée — qui, par expérience, sait à quoi s'en 
tenir à ce sujet — avait décidé de surseoir à l'examen du bud- 
get des charges communes. 

Aujourd'hui, le problème reste entier. C'est pourquoi je 
demande à nos collègues de ne pas se déjuger et de voter au 
serutin notre motion préjudicielle. (Applaudissements à l'ez- 
trême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre des finances. 


M. le ministre des finances. Le Gouvernement demande à 
l'Assemblée de bien vouloir repousser la motion préjudicielle 
qui vient d'ètre soutenue. 

L'Assemblée sait comment se présente le problème budgt- 
tac: aujourd’hui, 4 mars, sur un total de 3.313 milliards de 
francs de dépenses budgétaires figurant dans la loi de finances, 
1.080 milliards de crédits, soit 33 p. 100 seulement, ont été 
ouverts. 

Nous devons être au moins unanimes dans le désir de ter- 
miner, dans les plus brefs délais possible, l'examen du budget ; 
Je fait qu'il demeure en suspens est un élément d'incertitude 
et d'inquiétude qui, à la longue, pourrait exercer une fächeuse 
influence sur l’évolution du pays. 

L'Assemblée, bien entendu, reste entièrement maîtresse de 
ses décisions, notamment en ce qui concerne l'important pro- 
blème de la rémunération de la fonction publique. C'est préci- 
sément parce que le Gouvernement a conscience de l'impor- 
tance particulière de cette question qu'il a proposé à la confé- 
rence des présidents d'inscrire en tête du programme des 
travaux l'examen du budget des charges communes, ce qui 
ermettra à l’Assemblée de se prononcer dans le plus bref 
élai sur le problème qui préoccupe justement tous nos colli- 
gues, spécialement les auteurs de la motion préjudicielle. 

Il serait de mauvaise méthode d'ajourner à nouveau l'examen 
de ce budget et de retarder pratiquement l'examen du pro- 
blème qui nous préoccupe. 


M. le président de la commission. De l'ensemble des pro- 
blèmes ! 


M. le ministre des fiflances. … et de tous ceux qui se trouvent 

is dans le budget des charges communes. C'est pourquoi 

je demande instamment à l’Assemblée de repousser la motion 
préjudicielle. 


M. Pierre Meunier. 11 y a un mois, l'actuel ministre des 
finances ne considérait pas de mauvaise méthode de voter une 
motion préjudicielle. 

M. le président. La parole est à M. Marcel David, pour 
répondre au Gouvernement, 


M. Marcel David. Je comprends qu'une motion préjudicielle 
puisse gêner la suite de la discussion budgétaire. Il faut 
toutefois reconmaitre que le probième essentiel qui déborde 
tous les autres est celui de l'amélioration de la rémunération 
des personnels civils. 

Certes, l'adoption du budget sera retardée ei l'Assemblée 
adopte la motion préjudicielle, mais le problème est grave, 
comme l'est éga.ement celui que M. Paquet évoquait il y a 
queïques instants, 

Nous avons voté la motion préjudicielle de M. Paquet. Nous 
attendions notre collègue au chapitre 44-95, mais il nous a 
précédés, Bien qu'il ait déserté, aous lui pardonnons son atti- 
tude. 

Nous attachons, nous, une importance extrême aux motions 
préjudicielles. Nous aurions voulu, monsieur le ministre, au 
début de votre règne de ministre des finances, essayer de 
vous faire entrevoir quelque espoir pour l'avenir, Ce n'est, 
hé.as! pas possible, 

J'entends bien que vous avez fait ce que vous avez pu. 
Les chiffres que. vous avez produits devant Ja commission des 
finances sont impre<sionnants et peuvent émouvair l'Assem- 
blée, si l'on considère leur ensemble, Mais quand on sait à 
combien s'élève le montant du mandat mensuel que touchent 
certains fonctionnaires, l'impression n'est pas moins vive. 

La commission dee finances a entendu la lecture d'une fiche 
de traitement d'un fonctionnaire modeste, Ce n'est ni un socia- 
liste ni un communiste qui ont produit ce document, mais un 
collègue que nous respectons tous, un ancien ministre du 
budget qui nous faisait part de son inquiétude, 

IL faut comprendre l'angoisse de ceux qui peinent, qui, 
depuis de longues années, espèrent en un avenir meilleur 
et qui croyaient obtenir en 1953 certaines satisfactions. Sans 
revenir sur les chiffres qui ont été fournis, je puis dire que ces 
fonctionnaires ne toucheront à peu près rien. Parfois, l'augmen- 
tation est si faible que, par suite de l'intégration des indem- 
nités, les sommes effectivement perçues risquent d'être dimi- 
nuées. Aussi ai-je posé la question de savoir s'il ne faudrait 
pas accorder des indemnités compensatrices pour éviter cet 
inconvénient. 

Je reconnais, monsieur le ministre, que vous avez promis 
d'étudier la question. 

Nous ne pouvons pas vous suivre et nous le regrettons. 
IL est bien question d'une tentative de remise en ordre de 
Ja fonction pubiique, mais l'effort est encore trop modeste. 
Trop de fonctionnaires eouffrent et vous allez en faire des 
révoltés, 

Pour ces raisons, nous voterons la motion préjudicielle. 
(Applaudissements à gauche.) 


M. le président, La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Il est de mon devair d'indiquer que la com- 
mission a repoussé à une forte majorité la motion préjudi- 
cie.le. Elle persiste dans celte attitude. 


M. le président, La parole eet à M. Badie, pour répondre à la 
commission. 


M. Vincent Badie. Mesdames, messieurs, nous avons voté la 
motion préjudicieille qui fut présentée au cours de Ja séance 
du 31 janvier. La majorité du groupe radical ne votera pas la 
motion préjudicielle qui nous est actuellement soumise. Elle n'a 
pas. pour autant, le sentiment de se déjuger. 

Après :es observations que vient de présenter M. le ministre 
des finances. nous comprenons qu'il y a urgence à discuter le 
budget des charges communes. Cette raison, toutefois, ne sufii- 
rait pas à nous inciter à voter contre ka motion préjudicielle, 
Mais la lettre gectificative apporte une augmentation de crédits. 
D'autre part, nous désirons obtenir de M. le ministre des 
linances l'engagement qu'un projet de loi tendant à l'aménage- 
ment des traitements de la fonction publique sera déposé dans 
un délai fixé. 

A la séance du 31 janvier, nous n'avons pas pu obtenir un 
tel engagement de la part du ministre des finances de l'époque. 
Si une tele déclaration était faite auisurd'hui, elle représente- 
ruit, pour les fonctionnaires, les retraités et les pensionnés, un 
résultat dons nous devrions nous féliciter. 

Jusqu'à présent, aucun gouvernement n'a voulu nous donner 
une telle assurance. Aussi bien, dans la mesure où M. le ministre 
des finances voudra faire une telle déclaration, nous voterons 
en toute sérénité contre la motion préjudicielle. 


M. le président. La parole est à M. Piquet, contre ‘a motion 
préjudicie;le. 


M. Aimé Paquet. M. Marcel David a dit que j'avais déserté, 
Le mot me paraît excessif et immérité, car notre collègue 
mérite aussi quelques reproches. 


M. Marcel David. Qui n'en mérite pas ? (Sourires.) 
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M. Aimé Paquet. M. Marcel David reproche À tous les gou- 
vernements qui se sont succédé depuis 1951 de ne pas avoir 
appliqué la loi portant statut de la fonction publique. Or, les 
amis de M. David ont participé au pouvoir avant 1951 et ils 
n'ont pas davantage appliqué les dispositions en cause. C'est 
sans doute parce que la chose était difficile. 


M. Jean Le Coutaller, rapporteur pour avis. Vous faites erreur, 
monsieur Paquet. 


M. Aimé Paquet. Non, je n'ai pas déserté, J'estime qu'un 
budget doit être volé, qu'on ne peut pas toujours vivre dans le 
régime des douzièmes provisoires et que les fonctionnaires 
doivent être payés. 

Je rappel'erai également à M. Marcel David qu'avant 1951 ses 
amis participaient au gouvernement et que cetle nériode a valu 
au pays six dévalnations successives, es prix étant multipliés 

r six. Je ne parle pas des premières années après la Libéra- 
ion où la pénurie existait, mais des années 1949, 1950 et 1951, 
période d'abondance, où la hausse des prix était provoquée, 
non par la pénurie, mais par une autre cause que M. David 
connait bien. 


M. jean Le Coutaller, rapporteur pour avis. La mémoire vous 
fait defaut, mon cher collègue. 


M. Aimé Paquet. En ce qui me concerne, je fais la part de ce 
qui est possible et de ce qui ne l'est pas et je constate que, 

ur la première fois depuis trois ane, on a — insuffisamment, 
e le reconnais — revalorisé de 10 p. 100 les traitements, sans 
augmentation paralléle du coût de la vie. Ce sont là des résul- 
tats que n'ont jamais pu obtenir les amis de M. Marcel David 
lorsqu'ils étaient au gouvernement, 


M. Marcel David. Vous devriez relre l'histoire économique de 
ces dernières années. 


M. le président. La parole est à M. le ministre des finances. 


M. le ministre des finances. M. Bidie à soulevé une question 
qu'ont déjà évoquée M. Le Coutaller, rapporteur pour avis de 
la commission des pensions, et plus.eurs membres de la com- 
mission des finances, 

IL est certain que les lettres rectificatives déposées par le 
Gouvernement ne pré‘endent pas régler complètement et défini- 
tivement le problème de la rémunération des fonctionnaires et 
celui des pensions des anciens combattants. 


M. Marcel David. Nous n'en demandons pas tant, 


M. le ministre des finances. Nous savons fort bien que se 
trouvent posées un certain nombre de questions de rémunéra- 
tion et d'harmonisation. C'est ainsi qu'est née la notion de 
remise en ordre, qui correspond à une indiscutable nécessité. 

Nos collègues sont trop avertis de l'importance et de la 
complexité du problème pour ne pas se rendre compte qu'un 
certain délai est indispensable, d’abord pour les études prépara- 
toires, ensuite pour la mise en œuvre proprement dite. 

Je puis aujourd'hui, au nom du Gouvernement, donner une 
réponse positive à la question que m'ont posée plusieurs collè- 

ues: le Gouvernement prend l'engagement de déposer, dans 
es prochains mois, un projet de loi portant remise en ordre 
des traitements de la fanction publique. Ainsi le Parlement 
pourra prendre les décisions qui lui incombent. (Anplaudisse- 
ments sur divers bancs au centre, à ruche et à draile.) 


M. le président. Je mets aux voix la motion préjudicielle 
sentée par MM. Lamps, Pierre Meunier et Tourtaud. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin : 


Majorité 289 


Pour l'adoption .......... 21% 
Contre 364 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

Conformément à la décision prise de reporter la discussion 

énérale du budget de 1955 à la discussion générale de la loi 
finances, je consulte immédiatement l'Assemblée sur le pas- 


nn À la discussion des articles 
L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion des 


articles.) 


[Article 17.] 


président. L'article est réservé jusqu'au vote de 
‘état A. 
Je donne lecture de l'état A: 


ETAT À 


IL. — CHARGES COMMUNES 


Tirre — DEME PUBLIQUE 
ET DÉPENSES EN ATTÉNUATION DE RECETTES 


partie, — Dette intérieure. — Delte perpélueïle 
et amortlissable. 


M. le président. « Chap. 11-01. — Service des rentes perpt- 
tuelles et amortissables ainsi que des bons et obligations du 
Trésor à moyen terme, 25.491.805.000 francs. » 

La parole est à M. Briot. 


M. Louis Briot. Mes chers collègues, je qe 2 des charges 
communes comporte des dispositions diverses. On y trouve des 
mesures d'ordre fiscal, des dispositions relatives au personnel, 
sans parler des subventions économiques. 

ll est très difficile de porter un jugement sur la plupart des 
chapitres de ce budget, étant donné que les crédits de ces 
chapitres sont répartis entre les différentes administrations. 

Le gouvernement a changé en pleine discussion budgétire. 
Aussi je veux demander au gouvernement actuel ce qu'il 
pense de certains problèmes économiques. 

En eflet, les subventions économiques entrent dans le cadre 
d'une pee générale et il importe de connaître les des- 
seins du Gouvernement dans ce domaine 

La politique d'un gouvernement s'appuie sur trois éléments. 
En particulier, si je ne m'abuse, celle du précédent gouver- 
nement était axée sur la détaxation des investissements, la 
fiscalité et les subventions économiques. 

Il importe d'examiner les répercussions de ces trois éléments 
pour voi dans quel <ens s'exerce la sollicitude gouverne- 
mentale. 

Il est indispensable d'apprécier dans quelle branche d'acti- 
vité le gouvernement oriente son effort et surlout quels avan- 
tages il entend accorder à telle ou telle activité déterminée. 

IL apparait à l'examen des dispositions qui nous sont pré- 
sentées, qu'il s'agisse des dispositions d'ordre fiscal ou éco- 
nomique on des chapitres concernant la rémunéntion des per- 
sonneis que, dans le cadre d’une même activité, certaines 
entreprises sont avantagées ou désaftantagées selon leur impor- 
tance. 

Par exemple, nul ne saurait nier que la détaxation des inves- 
tissements à bénéficié aux très grosses entreprises, tandis que 
la masse des petites et des movennes entreprises et les artisans 
n’en ont pas profité. Il est même difficilement concevable que 
des entreprises dont les produits sont détaxés dans un but 
social, les industriels laitiers par exemple, soient de ce fait 
pénalisés. 

Permettez-moi de rappeler que, l'année dernière, M. le minis- 
tre des finances, aujourd'hui président du conseil, déclarait 
devant la commission des finances : 

« J'estime que la détaxation des investissements en matière 
industrielle provoquera une moins-value de rentrées budgé- 
laires de l’ordre de 94 milliards. » 

Or, si l'on se réfère aux estimations de rentrée des impôts 
indirects on s'aperçoit que les chiffres ne concordent pas. Cha- 
que fois qu'une enquête a élé ouverte, elle s'est terminée sans 
résultat car les chefs d'entreprise ont toujours négligé d’indi- 
quer le volume des investissements auxquels ils ont procédé. 

Selon le rapport du plan, en 1953, le total des investissements 
industriels — je ne parle pas des investissements agricoles — 
s'est élevé à 620 milliards de francs. 1953 ayant été une année 
de récession, on peut estimer que les investissements indus- 
em se sont élevés, pour 1954, à environ 70 milliards de 
rancs. 

Si l'on veut raisonner valablement, ji! faut considérer tous 
les problèmes. Examinons donc le budget des affaires écono- 
miques, Aux chapitres 44-12 et 44-13, je relève que les crédits 
pour garanties de prix et remboursements des charges fiscales 
et sociales en vue des exportations d'origine industrielle se 
sont élevés à 72 milliards de francs. 

D'autre part, chacun sait que la plupart des grosses entre- 
prises bénéficient de réductions de tarifs pour l'énergie qu’elles 
utilisent, charbon ou électricité notamment. C'est là une sub- 
vention indirecte, Au total, on peut chiffrer à 200 milliards les 
avantages concédés à l'industrie. 
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En regard, les subventions économiques de caractère agri- 
cole qui figurent au budget s'élèvent à 13 millfards pour la 
détaxalion des matériels agricoles et à 12.600 millions pour les 
carburants agricoles. 

Comme l'a fait remarquer M. Paquet, des subventions écon- 
miques sont prévues pour l'exportation des céréales et mieux 
pour le maintien du prix du pain, Mais le pain est consommé 
par tous les Français et non par une catégorie d'entre eux et je 
ne comprends pas que ces credits figurent parmi les subvea- 
tons à l'agricuiture. 

Le total des avantages accordés à l'agriculture, l'année der- 
nere, a atleint exactement 36 milliards de franes, contre 0 
nulliards pour l'industrie. 

C'est dire que l'Etat accorde plus de soliicitude à une fraction 
de l'activité nationale qu'à l'autie, D'où le marasme que plu- 
seurs orateurs ont souligné tout à l'heure. 

Je tiens à faire observer que l'équilibre de la balance du 
commerce extérieur est dù dans une proporion de 80 p. 10 
aux exportations agricoles. 

Les commercants, les petits industriels et les artisans n'oat 
hénéticié ni de la détaxation des investissements m de l'aide 
à l'exportation, car ils n'exportent pas et n'ont pour clientè!e 
que la masse des ruraux. Cela explique les difticultés de tré<o- 
rerie dans lesquelles ils se trouvent. C'est Ja raison pour 
laquelle on les voit manifester aujourd'hui dans la rue. 

Le précédent gouvernement avait estimé nécessaire de grever 
les exportations agricoles a‘une nouvelle charge de 7 milliards. 
Je prétends que, dans l'anarchie actuelle et étant donné le 
marasme dans lequel se trouve la production agricole, on ne 
peut pas décemment faire supporter aux agriculteurs une charge 
uvuveile de cette importance. 

Le p'an d'orientation, je le rappelie, comprend deux parts, 
l'une fournie par voie budgétaire — 7 milliards — et l'autre 
fournie par voie de cotisations agricoles. 

Celte politique se traduit dans les chiffres. En effet, les sta- 
tistiques révèlent une baisse du revenu agricole, lequel est 
tombé à 14 p. 100 du revenu général, Dix millions de ruraux 
se partagent ces 14 p. 100 du revenu national La situation de 
l'agriculture est done très diffict'e. 

Dés lors, il importe de faire l'inventaire de nos moyens et 
d'envisager la manière de les répartir, 

Nas co,lègues socialistes avaient raison de défendre la motion 
préjudicielle et de dire qu'il était indispensable de venir en 
aide aux petits fonclionnaires. Nous sommes d'accord, mais 
encore faut-il que nous en ayons les moyens et que certaines 
mesures de cetle nature ne compromeltent pas l'ensemble. 

Il s'agit de répartir des b'ens. Nous chcrehons l'équilé et non 
pas à favoriser une catégorie de c'loyens français au détriment 
d'autres catégories, 

A cet égard, je veux souligner les avantages accordés à 
certaines activités nationales, On établit une discrimination 
entre les entreprises, mais elle est aussi injuste entre les sala- 
rés ou les fonctionnaires, 

IL apparait, à la lecture des budgets, que des dizaines de 
miilions de franes sont consacrés aux restaurants commumau- 
taires, aux restaurants des ministères, Les bilans des entreprises 
pr'vées et national sées font ressortir dans les frais généraux 
des subventions attribuées pour les restaurants de ces entre- 
prises. 

Il existe done une discrimination entre les ouvriers et Îles 
fonctionnaires. Les ouvriers ruraux notamment, ceux des peti- 
tes et des movennes entreprises, ainsi que les artisans ne 
benéticient pas des mêmes avantages, 

Dans tous les domaines il y a des discriminations, 1 existe 
aujourd'hui pius de privilèges qu'au moment de la révolution 
française. Un de ns collègues a dit, l'année dernière, que nous 
éUons en 138$, Je m'aperçois que, depuis, cela n'a pas beau- 
coup changé. 

Nous retrouvons cette différence de traitement dans la fiscalité 
méme. Considérons l'exemple du directeur d'une société ano- 
Lyme qui possède 90 p. 109 du capital et s'alloue un traitement 
se deux millions de francs, I paye 5 p. 100 sur les salaires qui 
ligurent dans les frais généraux, tandis que l'artisan ou Îles 
petites entreprises qui ont un régime juridique différent payent 
9 p. 100 jusqu'à 260.000 francs et 18 p. 100 au-dessus. Mieux, 
les sommes payées à lite d'impôt l'année précédente ne sont 
pas déductibles. 

En ce qui concerne les soeiélés, le taux de 36 p. 100, par suite 
des eumuls, aboutit, au bout de trois ans, à un prélèvement 
de 56 p. 100. 

Telle est la raison du mécontentement actuel, Naturellement, 
un nom vient à tous les esprits, mais si les gens s'associent 
pour manifester, cela prouve que le mécontentement est *er- 
lin. Je ne souhaite pas que les contribuables fassent la grève 


de l'impôt, car c'est porter atteinte à l'Etat républicain, mais 
ils la feront parre qu'ils en payent trop. 

Vous savez comme moi que certaines entreprises déclarent 
toutes les dépenses d'ordre domestique dans les frais généraux 
et parviennent ainsi à ne plus rien payer du tout, Le poids de 
la tiscalité s'étend alors sur Ja masse des salariés, y compnis 
les petites et les movennes entreprises, 

Les agriculteurs, qui ne se partagent que 14 p. 100 du revenu 
nalional, vendent leur blé quinze fois le prix d'avant guerre, 
tandis qu'un tracteur coûte vingt-cinq ou trente-c fois 
plus cher, les pièces détachées quarante fois plus. | 

La vente du lait se traduit par une baisse de receltes de près 
de 100 milliards: l'eau minérale est plus chère que le lat, On 
a parlé tout à l'heure de la viande, On pourrait parler de a 
betterave, Aucun produit ne se vend. Les exploitations familia- 
les sont incontestablement les plus frappces. 

Je rappelle ce que je disais tont à l'heure. L'aide à l'agricul- 
ture s'est élevée à 40 müliards de franes environ pour 10 "nil- 
lions de ruraux contre 200 milliards de francs pour l'aide à 
l'industrie, 

Il est donc nécessaire que le Gouvernement précise sa posi- 
tion 

Doit-on persévérer dans l'erreur ? Doit-on maintenir la dis- 
criunmination entre les entreprises et Pinégalité devant limpôt 
qui est à l'origine des deux mouvements qui agitent le pays ? 

En effet, il faut tout de même se rappeler qu'au moment de 
la chute du précédent gouvernement, les agricuteurs barraient 
les routes et que d'autres travailleurs manifestaient dans nos 
villes et nos villages. Chaque fois que l'un d'entre nous se rend 
dans sa eirconseription. Il est aux prises avec les doléances de 
ces gens qui s'agitent, 

Ce n'est pas par des discours que nous les ramènerons dans 
le droit chemin et les remetirons au travail, Nous n'y parvien- 
drons que dans la mesure où l'équité prévaudra dans la répar- 
tition des impôts et où notre sollicitude s'étendra, non pas à 
telle ou telle catégorie de citoyens, mais à tous. 

Eutendez-vous, monsieur le ministre, continuer la politique 
économique et financière qui a plongé le pays dans l'état où il 
se trouve ? Sinon, quelles mesures comptez-vous prendre pour 
en sortir ? 

Je n'ai voté, la dernière fois, contre le gouvernement de 
M. Mendés-France, que j'avais soutenu jusqu'alors, que 
que j'eslimais que <a politique économique était mauvaise. 
Allez-vous continuer la même politique dans le gouvernement 
actuel ? 

Puisque vous êtes à Ja fois ministre des finances et des 
affaires économiques, je vous demande de vouloir bien m'indi- 
quer quels sont vos desseins dans ce domaine, si vous entendez 
avoir une politique d'expansion dans le domaine industriel, 
comme dans le domaine agricole. 

En effet, tous les plans qui jusqu'alors ont été conçus ont 
lous été orientés vers l'expansion. 

On a fait un effort pour trouver des débouchés à l'industrie, 
mais je prétends qu'on n'a pas fait l'effort suffisant pour trou- 
ver des débouchés à l'agricuiture. 

Si nous ne voulons pas retomber, comme on l'a souligné tout 
à l'heure, dans la situation des Etats-Unis il y a vingt ans et 
dans ce le qu'a connue la France en 1936, il vous appartient de 
prendre dés maintenant les mesures d'urgence qui s'imposent, 
Alürs, vous serez un grand ministre des finances et des affaires 
économiques, comme vous avez élé naguère un grand minis- 
de l'agriculture, (App'audissements à droite et à l'extrême 
drole.) 


M. le président. La suite du débat est renvoyée à la pro- 
chaine séance. 


17 — 
CRDRE DU Jour 


M. le président. Ce soir, à vingt et une heures, deuxième 
Séance publique : 

Suite de la discussion budgétaire : 

Finances, affaires économiques et plan (1 — Charges com- 
munes) (suite). 9288, 10002, 10018, 10039, 10016, 10265. — 
M. Faggianelli, rapporteur.) 

La séance est levée. 

(La séance est levée à dix-huit heures cinquantecinq 
minutes.) 

Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
MAnCEL M. LAUXENT, 


| 
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ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE LA 
1” séance du vendredi 4 mars 1955. 


£CRUTIN (N° 2839) 

Sur l'article 2 du projet modijiant l'article 420 du code pénal. 
Nombre des volants 603 
Majorité absolue ............. . 302 

Pour l'adoption ......... 503 


L'Assemblée nationa'e a adopté. 


Ont voté pour : 
MM. Bouxom. Mme Degrond. 

Abelin. Brahim Ali). beixonne. 
Ait Ali ‘Ahmred). Bricout,. bDejean 
André (Adrien), Britfod. De'abre. 

Vienne Briot. belacrenal, 
André (Perre), uru-set Max", Delbez. 
Meurlre-et-Moselle Hurlot belbos !Yvon). 
Anthonioz. Caillaver belcos 
Antier äillet Francis), beliaune. 
Apithy aliot Olivier). Delimotte 
Arbellier Capdeville. Denais ‘Joseph}. 
Arnal carlini. benis André), 
Aubame arlier Gilbert), Dordogne 
Auban ‘Achille). seine-et Oise. bepreux ‘Edouard), 
Aubin ‘Jean. Cartier Marcel), Lesgranges. 
Aubry (l'aul). Drôme Deshors 
Audeguil Lassagne. Desson 
Aujoutat, atoire. Detœuf 
Aumeran atrice. Devemy. 
Babet :Raphaël). Latroux, Devinat 
Cavelier Dezarnantds, 
fade "aveux dean). Hamadoun). 
Bapst Chaban be mas. Mlle D enescn. 
Barangé Charles), Chabenat Dixmier, 
Maine-et Loire. Chariot Jean). bore y. 
Barbier Charpentier. Douala 
hurdon Charret Doutretlot, 
Bardoux (Jacques). :hassaing. Draveny. 
Barrachin. “haste!lain, Dronne 
barrès hatenay. Dubois. 
Barnier Chevalier Jacques). |Puros 
Harrot Ühevigné (de). Dumas Jeseph}. 
Barry Diawadou. Christiaens. Dupraz Joannès). 
Baudry a Asson de). | chupin. Duquesne, 
Baurens. Clostermann, Durhet 
Bavlet Cochart, Durroux, 
Bayrou Euveau. 

ée Paul). ain. 
Colin André), Fstèhe, 
Bechir Ssow. Finistère. Evrard, 
Becquet Colin (Yves), Aisne. |Fabre 
Pegouin Commmentry 
énard (Francais) Condat-Mahaman. "araud 
Mosteta) Cornombo. Faure Fdgarl 
Bendjelloul Conte Faure Maurice), Lot 
Bené Maurice). Cormglion Molinier Febvay 
Bengana (Mohamed. | Coste-Floret (Atred), |Félice de) 
Benouville de). laute-Garonne Félix-Tehiraya, 
Bergvasse. Ceste Floret (Faul), Ferri Pierre). 
Bernard. Hérault. F'andin Jean- 
Berthet. Coudert, Michel). 
Bessac Coudray. Florand. 
Bettencourt. Couinaud. Foniu:-Esperaber. 
Bichet Robert). Coulon Forcinai 
Bidauit (Georges). Courant Pierre). Fouchet 
Bienon. Couston (Pauly, Fouques-Dupare. 
Bilières. Coutant (Robert). Foureade Jarques). 
Billiemaz. Crouzier Fouyet 
Billotte, Dagain Frédéric-Pupont. 
Binot. Laladier Edouard). Fredet Maurice). 
Blachette, Frugier. 
Boganda Darou Furaud. 
Boisdé (Raymond) Dassault Marcel). Gabelle, 
Edouard bonnetous David Jean-Paul}, [Gabart 
Bosrary-Monsservin Seinc-et-0ise. Gaillard 
Bouhey (Jean). David (Marcel), Gaillemin. 
Rourdeliès Landes Ga. v-UESparrou. 
Bouret (Henri). Deboudt (Lucien). Garavel 
Burgès-Maunoury. vefferre Gardey Abel). 
Houthien. Defos du Rau. Garet Pierre). 
Bouvier O'Cotlereau. begoulte. Garnier. 


Gau 

Gaumont, , 

Gavini 

Garner. 

Genton. 

Georges (Maurice). 

vernez, 

Gilhot. 

Godin. 

Golvan. 

Gosset 

Félix). 

Gourdon. 

GoOzard Gilles), 

Gracia (de). 

Grunaud ,Henrt). 

Grimaud ‘Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud. 

Grunmitzky. 

Guéraru. 

Gueye Abbas. 

Guichard, 

Guise 

Guislain 

Guissou Henri). 

Guillon Jean), 
Loire-Infériecure. 

Guitton Antoine), 
Vendée. 

Guthmuller. 

Hakik: 

Halbout. 

Haurne:ser. 

Hénault 

Henneguelle 


Hettier de Boislambert. 


Houpnouet Boigny. 

Hue.. 

Emie), 
Alres-Maritines. 


Hugues ‘André), Seine. 


Hutin-Desgrées. 

isorni 

Jacquet Marc}, 
Seine-et-Marne. 

Jacquet Micnel', 
Loire 

Jacquinot (Louis). 

Jaquet (Gérard), seine 

Jarrosson 

Jean Leon', Hérault. 

Jean Moreau, Yonne. 

Joix. 

Joubert, 

Juglas. 

dules-Julien. 

Juix 

kauffmann. 

kir 

Klouk. 

kœnig 

krieger Alfred). 

Kkuehn René;. 

Lahorbe 

Labrousse 

Laaze llenri). 

La-ombe 

La ‘oste 

Lafay ‘Lernard). 

Lalorest 

Mme Laissac, 

Lalle 

Latmarque-Cando, 

Lanet  Jusepn- 
Pierre), “eine. 

Laniel ‘Joseph 

Lapie ‘Pierre-Olivier). 

Laplace 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurens Robert}, 
Avevron. 

Le Bail. 

Lebon 

Lecanuet. 

Lecourt 

Le Coutaller. 

Le Cozannet 

Leenhardt ‘Francis). 

Mine Letebvre 
Francine), Seine. 

Le'èvre Raymond), 


Ardennes. 
Lefranc. 
Legaret. 
Legendre 
Lejeune 


Lemaire. 
Mme Lempereur 


Lenormand (Maurice). 


Léotard (des. 

Le Roy Ladurie. 

Le SenéchaL 

Letourneau. 

Le Troquer (André). 

Levacher. 

Levindrey 

Liautey :André). 

Mme de Lipkowskl, 

Liquard. 

Liurette. 

Loustau. 

Louvei. 

Lucas: 

Lussy Charles. 

Mabrut 

Maga Hubert). 

Magendie, 

Mailhe 

Malbrant. 

Mallez 

Mamadou Konaté. 

Mamba 5ano 

Manceau :Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin 

Marie André). 

Martel Louis}, 
Haute-savoie 

Martinaud-Dé plat. 

Massot : Marcel). 

Maurellet 

Maurice Bokanow<ki 

Maver ‘Danieli, seine 


Mayer Renéi, 
Constantine. 

Maze.. 

Mazier 

Mazuez  Pierre- 
Fernand). 

Meck 

Médecin 


Mshaisnerie. 

Menthon :de). 

Mercier ‘André Fran- 
Dis), Deux-Sèvres. 

Mercier (Miche!), 
Loir-et-Cher. 

Mé'aver (Pierre). 

Meunier Jean;, 
Indre æt-Laire. 

Michaud Louis), 
Vendée. 

Migno: 

Minjoz 

Mitterrund 

Moch ‘Juies). 

Moisan 

Molinatti 

Malle’ Guy). 

Mondton 

Monin 

Monsapert (de). 
Montalat 

Montei :Eugene), 
Haute-caronne. 
Montel (Pierre), 
Rhône. 

Montgoil er 

Mentillot. 

Mon'jou (de). 

Morève 

tiallerri de). 

Mouchet 

Moustier ide). 

Moynet 

Matter (André) 

Naegelen ‘Marccl- 
Edmond) 

Xaroun Amar. 

\azi-Bom. 

Nenon. 

Nigay. 

Ninine. 

Nisse 

Nocher 

\oe .de La) 


Yonne 


Oops Pouvanaa. 

Ouedrago Mamadou. 

JDuld Cadt. 

Ju Ranan 
;Abdelmadjid). 


Palewski (Gaston), 
seine 


Palewski (Jean-Paul), 
seine-et-Üise. 

Pantaloni. 

Paquet 

Paternot. 

Patria. 

Pebeiher (Eugène), 

Pelleray. 

Peltre. 

Penoy. 

Perrin. 

Petit :Eugène- 
Claudius). 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Mime Germaine 
Peyroles. 

Pevytei. 

Pflimlin 

Pierrebourg 

Pinay 

Pineau 

Pinvidic. 

Plantevin. 

Pleven (Kené), 

Pluchet, 

Prache. 

Pradeau. 

Prélot 

Prigent (Tanguy). 

Priou, 

Frovo. 

Pupat. 

Puy. 

Quénard 

Oueuile (Henri. 

Quilici. 

Quinson, 

Rabier 

Raffarin 

Raingeard. 

Ramarony. 

Ranaivo 

Ravelo:on. 

Raymond-Laurent, 

Keeb. 

Regaudrie 

R .lle-scuit 

Renaud 
sacne-et-Loire. 

Révillon . Tony), 


Reynaud Paul). 

Ribère ’Marcel), 
Alger 

Ribevre Paul), 
irlècne. 

Rincent 

Riizen'naier. 

Rolland 

Rousseau. 

Rousse.ot. 

saïah 

Saïd MohameJ Cheikh, 

saint-Cyr 

Saivre ‘de) 

Salliard du Rivauit 

samson 

“an0go -ekou. 

sauvare, 

Sauvajon. 

sarale 

Savary. 

schatf 

Schmunt {Albert}, 
Ba:-Rhin 

Schmitt (René), 
Manr be. 

scomittienn 

Schuman Robert), 

Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 


sectétain. 
sezelle 
Senghor. 
serafini 
sesmaisons 
Sevnat. 
|sibué 
sid-Cara. 
Sidi e. 


(de). 


Mokhlar. 
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cietridt. 
silvandre. 
Sin 
{Fily-Dabo). 
Soi 


Pierre). 

Sourbet. 

Taillade. 

Teitgen (Pierre- 
Henri). 

Temple 

Thibault, 

Thiriet, 


MM. 
A:tier de La Vigerle td”) 


ballanger Robert,, 
seive-et-Oise. 

Barihélemy. 

Bartolini 

Benoist (Charles), 
seine-et-Oise. 


Benoit (Alcide), Marne. 


Besset. 

Billat. 

Billoux. 

BissoL. 

Bunte ’Florimond). 
Boutavant 
Brault. 

Cachin Marcel). 
Cagne. 
Ca-anova, 
Castera. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambrun de). 
Chausson. 
Cherrier, 
Cogniot. 

Costes Seine. 
Pierre 

Cristofol. 
Dba:sonville. 
Demusois. 

Pers (Alwhonse), 
Iaute-Vienne. 
Duclos (Jacques), 

Dufour. 
Dupuy (Marc). 
Mme Duvernois. 


Thomas (Alexandre), 


Côtes-du-Nord, 


(Eugène), 


Tinguy (de). 
Tirolien. 
Titeux. 
Toublanc. 
Traco! 
Tremouilhe. 
Tribouwlet. 
Turines. 
Ulver. 
Valabrègue. 
Valentino. 
Vallon (Louis). 


Ont voté contre : 


Mme Estachy, 

Estradère. 

Fajon (Euenne}. 
Fayet. 

Fourvel. 

Mme François 

Mme Gabrie!-Péri 
(Mathilde :. 

Mme Galicier, 

Gautier. 


Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand), 

Mine Guérin (Kose). 

uuiguen. 

Guyot ‘Raymond). 

Joinville (Alfred 
Malleret) 

Kriegel-Vairimont. 

Lambert (Lucien). 

Lamps, 

Lecœur. 

Lenormand (André). 


Linet. 
Manceau (Robert) 
Sarthe. 

Mance 
Pas-de-Calais 
Martel 

Marty ‘And'é), 
Mlle Marzin 

Maton. 

Mercier André). Oise 


Vals (Francis). 
Vassor 

Velonjara. 
Vendroux. 
Verdier. 
Verneuil. 

Véry (Emmanuel). 
Viatte. 

Vigier. 

Villard. 
Villeneuve ‘de. 
Maurice Viollette. 
Wagner. 
Wasmer. 


‘Henri), Nord. 


Wolff 
Zodi Ikhia. 


Meunier ‘Pierre}, 
Côte-d'Or. 
Midul. 

Mora. 

Mouton. 
Muller 
Musmeaux. 
Noël (Marcel), 
Patinaua 

Paut (Gabriel). 

Pierrard 

Mme Prin. 

Pronteau. 

Prot. 

Mme Rabaté 

Renard (Adrien), 
Aisne 

Mme Roca. 

Rochet (Waïldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 

Sauer. 

Signor. 

Mme Sportisse. 

Toarmer 

Thorez (Maurice). 

Tillon (Charles), 

Tourné 

Tourtaud. 

Tricart 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Védrines. 

Vergès 

Mme Vermeersch. 

Villon (Pierre). 


Aube. 


Zunino. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM 
Ben Aly Cherit. 


| Moatti. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Beaumont (de). 
Ben Tounès, 
Bourgeois. 
Buron 
Chamant. 


Gaubert 

Gaute (Pierre de). 
ihuel. 

La Chambre (Guy). 
Masson (Jean). 


Mendès-France. 
Monieil (André), 
Mine Poinso-Chapuis. 
soustelle 

Valle (Jules). 


N'ont pas pris part au voie: 


M. Pierre Schnei:er, 


président 


M. Bruyneel, qui présidait la séance. 


de l’Assemblée nalionale, 


et 


Les nœmbres annoncés en séance avaient élé de: 


Nombre des 


Gil 


Pour l'adoption 
Co 


ntre 


Mais, après vérification, ces nombres ont été 
ment à la 


liste de scrutin ci-dessus. 


511 
100 


reclifiés conformé- 


+02 — 


Nombre des votants 


Pour l'adoplirm 


Contre 


SCRUTIN (N° 2840) 


Sur l'ensemble du projet relatif à l'interdiction de séjour 


(Deurième lecture). 


L'Assemblée nationale a adopté, 


MM. 
Abelin 
Ai 4h Ahmed). 
Andre (Adrien), 
Vienne 
André Pierre, 
Meurthe-el-Moselle 
An:honioz. 
Ant'er 
Apithy. 
Arbellier. 
rnal. 
Aubame. 
Auban {Achille}, 
Aubin (Jean). 
Aubry (Paul), 
Audeyuil. 
Aujpoulat. 
Aurmeran 
Babet Raphaël). 
Bacon. 
Badie. 
Bapst. 
Baringé {Charles}, 
Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Bardon (André). 
Bardoux .Jacques). 
Barrachin. 
Barrès 
Barrier, 
Barrot. 
Barry Diawadon, 
Biudry d'Asson (de). 
Baurens. 
Bayiet. 
Bayrou. 
Béchard :Paul). 
Bèche (Emile). 
Bechir Sow. 
Becquet. 
Begouin. 
Bénard (François). 
Benpbanmed { Mustela). 
Bendjel!loul. 
Béné {Maurice}. 
Bengana Mohamed). 
Benouville ,de). 
Bergasse. 
Bernard. 
Ber‘het. 
Be;ssac. 
Be!tencourt 
Bichet (Robert). 
Bdault Georges), 
Bignon. 
Billères 
Billiemaz. 
Billotte. 
Binot. 
Biachette. 
Boganda. 
Boisdé (Raymond). 
Edouard Bonneltous. 
Boscary-Monseervin. 
Bouhey (Jean). 
Bourdetlès. 
Bouret Henri). 
ourgès-Maunour. 
Boutbien. 
Bouvier O'Co‘tereau, 
Bouxom, 
Brahimi (Ali). 
Bricout. 
Briffod. 
Briot. 


Ont voté pour : 


Brusset (Max). 

Buriot 

Caillavet, 

Caillet (Francis). 

Caliot :Olivier), 

Capdeville. 

Carlini. 

‘Gilbert), 
sine-el-Oise 

Cartier ;Marcel}, 
Drome. 

Cassaghe, 

Catoire, 

Catrice. 

Catroux. 

Cavelier, 

Cayeux Jean). 

Chaban Deimas. 

Chabenat 

Charlot (Jean). 

Charpentier. 

Charret. 

Chassaing. 

Chastellain, 

Chatenay. 

Chevalier (Jacques). 

Uhevigné 

Christiaens. 

Chupir 

C.ustermann. 

Ccchart. 

Coffin. 

Coirre. 

Colin André), 
Finistère. 

Colin : Yves), Aisne. 

Commentry. 

Condat-Mahaman. 

Conombo. 

Conte 

Corniglion-Molinier. 

Coste-Floret (Al 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault 

Coudert. 

Coudray. 

Couinaud. 

Coulon. 

Courant 

Couston 

Coutant 

Crouz.er. 

Dagain 

Daiadier Edouard), 

bamette. 

Darou 

Dassault (Marcel). 

David ‘Jean-Paui), 
Seine-et-Oise. 

David Marcel), 
Landes 

Deboudt (Lucien). 

Detferre. 

Delos du Rau. 

Degoutte. 

Mme begrond. 

Deixonne. 

Dejean. 

l'elabre. 

Delachenal!, 

Delbez. 

Delbos ! Yvon). 

Delcos 

Delianne. 

Delmotte, 


{Pierre}. 
Paul). 
(Robert). 


tred), 


Denais (Joseph). 

Lems (André), 
Dordogne 

Edouard}, 
Lesgranges. 
Deshors. 

bDesson. 

bevinat. 

Dezarnau.ds. 

Dicko {Haimadeun), 
Mile Dienes: h, 
Dixmier. 

Dorey. 

bouaia. 

boutrellot, 
Draveny. 

bronne, 

Dubois. 

Ducos. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Jounnès)}, 

Durbet. 

Durroux. 

bDuveau, 

Elain. 

éstèpe, 

Evrard. 

Fabre. 
Faggianelli. 
Faraud. 

Faure (Edgar), Jura. 

Faure (Maurice), Lot, 

Febvay. 

Félice (de). 

Félix-Tchicaya. 
Ferri (Pierre), 

Flandin (Jean- 
Michel). 

Fonlupt-Esperaber, 
Forcinal. 

Fouchet 
Fouques-Dupare, 
Fourcade (Jacques), 
Fouyet. 
Frédéric-Dupont, 
Fredet (Maurice). 
Frugier. 

Furaud. 

Gabelle, 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gaillemin. 

Galy-Gasparrou, 

Garavel. 

Gardey (Abel). 

Garet (Pierre), 

Garnier. 

Gau. 

Gaumont, 

Gavini. 

Gazier. 

Genton 

(Maurice). 


Golvan. 

Gosset 

Gouin (Félix). 
Gourdon 
Gozard (Gilles), 
Gracia (de). 


| | 

| 

| | 

| 

| 
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Grimaud (Henri Louvel Petit (Guy\, Basses- Thomas (Eugène), Uiver. Véry (Emmanuel), 
Grimaud Maurice), as Pyrénées), Nord. Valabrègue. Viatte. 

Loire inférieure. Lussy Charles, Mme Germaine (de). te) 
Grousseaud. Mabrut Peyroles, irolien. Vallon uis). villa 
Grunitzky. Mage tilubert), Peytel Titeux. Vals (Francis). villeneuve (de). 
Guérard Magendie. Toublane. Vassor. Maurice Viollette. 
Guese Abbas. Maithe. Pierrebourg (de). Tracol Vendroux. Wagner. 
Guille Maltez ineau. ulet, erdier. 
Guislain Mumadou Konaté. Pinvidic. Turines. Verneuil. Zodi Ikhia. 
Guissou ‘Menri). Mamba Sano. P'antevin. 
Guitton (Jean), Manceau (Bernard), |Pleven (René). 

Loire Inférieure. Maine-et-Loire. Pluchet. 
Guition (Antoine), Marcellin Prache. Ont voté contre : 

Vendée Marie (André), Pradean. 
Guthmuller, Martel (Louis), Prélot 
Hakiki Haute-Savoie. Prigent :Tanguy). MM. Mme Estachy. Meun'er (Pierre), 
Halbout Martinaud-Mplat. Priou. Astier de La Vigerte | Estradere. Côte d'Or. 
Haiumesser, Massot (Marcel). Provu, ballanger (Robert), Fajon (Etienne). Midol. 
Hénault Maurellet Pupat. se ne-t-Oise. Fa yet. Mora. 
Hennesguelte Maurice Bokanowsk! !puv. Barthéierny. Fourvel. 
Hattie- de Roislambert | Mayer (Daniel), Seine |'uénard. Bartolini. Mme François Muiler. 
boigny. Mayer (René), (Henri). Benoist Gare Pet Aube 
Constantine. Seine-el-Uise. Mathi , . 
liugues Emile). Mazel Quinson. Ben)it (Alcide), Marne | Mme Galicier. Patinaud. 

Alpes Maritimes. Mazier | Rabier Besset. Gautier. Paul (Gabriel), 
lugues André), Seine. | Mazuez (Pierre- Raffarin. Billat. Giovoni. Pierrard. 
Hutin Fernand), Raingeard. Bitloux. Girard. Mme Prin. 
lutin besgrées. Meck Ramarony. Bissol. Gosnat. Pronteau. 
lsornt Médecin. Ramonet. Bonte (Florimond). Goudoux. 
lacque: Marc), Méhaignetie. Ranaivo Boutavant, Mme urappe. R e RaDale. 

Seine et Marne. Menthon (de). Raveloson. Brault. Gravoille. Fernand pr {Adrien}, 
— (Michel), Mercier (andré-Fran- Raymond-Laurent, (Ross) Roca 
uinot tLouis). Casanova. Guiguen Rochet {Waldeck). 

1 ) Mercier (Michel), Regaudie. Castera Guyot (Raymond) Rosenblatt 

Jaquet (Gérard). Seine. Loir-et-Cher. Reil:e-Soult. Cermolacce Joinville ‘Alfred Roucaute (Gabriel 
Jarrusson. Métaver (Pierre), Renaud Césaire Malleret: saue ). 
Jean Léon), Mérault. | Meunier {Jean), Saône-et-Loire, Chambrun (de) Kriegel-Valrimont Si 
Jean Morcau, Yonne. Indre-et-Loire. Révillon (Tony). Chausson Lambert (Lucien). Sportisse 
t — Louis), Rey Cherrier. Lamps. Thamier. 
Cogniot Lecœur Thorez (Maurice), 
Jules-Juti Minioz (Aarcen, Uostes (A'fred), Seine. | Lenormand (André). |Tillon (Charles), 
pu ulien. Minjoz Alger. Pierre Cot. Linet. Tourné 

LL Mitierrand. Ribeyre (Paul), Cristofol. Manceau (Robert), Tourtaud. 
Kauffmann. Moch (Jules). Ardèche. Dassonville. Sarthe Tricart. 
Rincent. Dermusois. Mancey (André), Mme Vaillant- 
Altzenthaier. Denis (Alphonse), Pas-de-Calais). Couturier. 

ver (Alfred) Rolland. Haute-Vienne. Martel (henri, Nord |Védrines. 
Krieger en 4 Mondon. Rousseau. Duclos (Jacques). Marty (André). Vergès. 
Kuehn (René). Monin Rousselot. Dufour. Mlle Marzin. Mme Vermeersch. 
(de). {(Menouar). Dupuy :Marc). Maton. Villon (Pierre). 
Saïd Mohamed C 

Lacaze Henri). Montel ‘Eugène), Saint-Cyr Cheikh. Mme Duvernols. Mercier (André), Olse IZunino. 


Lacombe. 
Lacoste 

Lafuy (Bernard). 
Latorest. 

Mme Laissac. 


Lamarque-Cando. 

Lanet Joseph-Pierre), 

L Seine 

aniel Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laplace. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurens (Robert). 
Aveyron. 

Le Bail. 

Lebon. 

Lecanuet. 

Lecourt. 

La Coutaller 

Le Cozannet 

Leenhardt (Francis). 

Mme Letebvre 
(Francine), Seine 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc. 

Legaret. 

Legendre 

læjcune (Max). 

Lernaire. 

Mme Lempereur. 

Lenormand (Maurice). 

Léolard (de). 

Le Roy Ladurie. 

Ls Senéchai. 

Letourneau. 

Le Troquer (André). 

Levacher. 

Levindrey. 

Liautey (André). 

Mme de Lipkowski 

Liquard. 

Liurette. 

Loustau, 


Haute-Garonne. 
Montel Pierre), 
Rhône. 
Montgolfier (de). 
Monlillot. 
Montjou (de). 
Morève. 
Morice. 
Moro Giaflerri (de). 
Mouchet. 
Moustier (de). 
Moynel. 
Mutter (André). 
Naegelen ‘Marcei- 
Edmond". 
Naroun Amar, 
Nazi-Boni. 
Nenon. 
Nigay. 
Ninine, 


Ou Raban 
{Abdelmadj!d). 
Palewskj (Gaston), 
Seine. 

Palewski ‘Jean-Paul}, 
Seine-et-Oise. 

Pantaloni. 

Paquet. 

Paternot. 

Patria. 

Pebellier Eugène). 

Pelleray. 

Peltre. 

Penoy. 

Perrin. 

Petit {Fugène- 
Claudius). 


saivre (de). 

Sal'iard du Rivault. 

samson. 

Sanogo Sekou. 

Sauvage. 

SauvaJon. 

avale. 

Savary. 

Sschaf. 

Schmitt !Albert), 
Bas-Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche 

schmittlein. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

secrétain. 

Segelle 

senghor. 

serafini. 

sesmaisons {de). 

Seynat. 

Sibué, 

sid-Cara. 

sidi el Mokhtar, 

siefridt. 

Silvandre. 

Simonnet. 

Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo), 

Smaïl. 

Solinhac. 


sou. 

Souquès (Pierre). 

Sourbet. 

Taitlade. 

Teitgen (Pierre- 
Henri). 

Temple. 

Thibault, 

Thiriet. 

Thomas (Alexandre), 


Côtes-du-Nord. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. Ben Aly Cherif, Goubert, Herriot (Edouard) et Moatu, 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Besumont {de). 
Ben Tounès. 
Bourgeois. 
buron. 
Chamant, 


Gaubert. 
(Pierre de). 


uel. 
La Chambre (Guy). 
Masson (Jean), 
Mendès-France. 


Monteil (André), 
Finistère. 

Mme  Poinso-Chapuis, 

Soustelle. 

Valle (Jules), 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Pierre Schneiter, président de l'Assemblée nationale, el 
M. Bruyneel, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des 


Gil 


Majorité absolue 206 


Pour l'adOplion 511 


Contre 


100 


Mais, après vérification, ces nombres ont été reclifés conformé 
ment à la liste de serulin ci-dessus. 


Lalle 
| 
| 
| 
| 
| | 
| | 
| 
Nisse. 
Nocher. 
Noe (de La). 
Noël (Léon), Yonne 
Notebart. 
Olmi. 
Ouedraogo Mamad m 
Ould Cadi. 
| | 
| | 
| 
| | 
| 
| 


ASSEMBLEE 


NATIONALE — fre SEANCE DU 4 MARS 1955 


(N° 2841) 


Sur la motion préjudicielle de M. W'aldeck-Rochet 
à la discussion du budget des finances (Charges communes), 


Pour l'adoption 


Contre 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 


MM. 
Arbeltier. 
Arnai. 
Astier de La Vigerie {d’). 
Auban (Achille). 
Audeguil. 
Ballanger (Robert), 
seine et-Oise, 
Barthéicmy. 
Bartolini. 
Baurens. 
Bécnara (Paul). 
Bêche (Emile). 
Benbahmeda ‘Mostefa). 
Benoist (Charies), 
Seine-et-Oise. 
Benoit (Aicide), Marne. 
Berthet. 
Besset 
Billat. 
Billuux. 
Binot. 
Bisso!. 
Bonte !{Florimond). 
Bouhey (Jean). 
Bouret Henri). 
Boutavant. 
Boutbien. 
Brahimi (Ali). 
Erau:t. 
Cachin Marcel). 
Cagne 
Capdeville 
Cartier (Marcel), 
Drôme. 
Casanova. 
Castera 
Cerimolacce. 
Césaire 
Chambrun tde). 
Charlot (Jean). 
Chausson. 


Conte. 

Costes (Alfred), Seine 

Pierre Cot 

Coutant :Roberl). 

Cristotol. 

Dagain. 

Darou 

Dassonville 

David (Marcel), 
ndes 


Dejean 

Delabre. 

Demusois 

Denis !Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Denis (André), 
Dordogne 


Desson 

Dicko !:Hamadoun). 
Doutreliot. 
Draveny. 

Dubois. 

Ducios (Jacques). 
Dufour 

Dupuy (Marc). 
Durroux 


Mme bLuvernois. 
Mme Estacny. 
Estradère. 
Evrard 


Ont voté pour : 


Fajon ‘Et.enne). 

Faraud. 

Fayet. 

Florand. 

Fourvei. 

Mme François. 

Mme Gabriel-Péri 
(Mathilde). 

Mme Galicier. 

Gautier. 

Gazier 

Gernez. 

Giovoni. 

Girard. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouin (Félix). 

Gourdon 

Gozard (Gilles). 

Mme Grappe. 

Gravoille 

Grenier (Fernand), 

Mme Guérin Rose). 

Guiguen, 

Guille. 

Guislain. 

Guitton (Jean), 
Loire-inférieure. 

Guyot (Raymond;. 

Henneguelle. 

Jaquet (Gérard). Seine 

Jean (Léon. Héraut' 

Joinville {Alfred 
Malieret). 

Kriegel-Valrimont. 

Lacoste. 

Mme Laissac 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien). 

Lamps 

Lapie ‘Pierre-Olivier) 

Le Hail 

Lecœur. 

Le Coutaller. 

Leenhardt Francis). 

Lejeune ‘'Max). 

Mine Lempereur. 

Lenormana André), 

Le Senéchal 

Le Troquer (André). 

Levindrey 

Liautey (André). 


Linet. 

Mme de Lipkowski. 

Liurette 

Loustau. 

Luss” Charles. 

Mabrut. 

Manceuu Robert), 
Sarthe 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Maï:tel Henri), Nord 

(André). 

Mile Marzin. 

Maton 

Maurellet 

Mayer Daniel). Seine 

Mazier. 

Mazuez ;Pierre- 
Fernand). 

Mercier (André). Oise 

Métayer (Pierre). 

Meunier Jean), 
Indre-et-Loire. 


Meunier (Pierre), 


Côte-d'Or. 


Midol. 

Min)joz. 

Morh (Jules). 

Mollet (Guy). 

Montalat, 

Montet (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Mora 

Mouton. 

Muller. 

Musmeaux 

Naegelen (Marcel- 
Edmond). 

Nenon,. 

Ninine. 

Nocher 

Noël (Marcel), Aube, 

Notebart. 

Patinaud. 

Paul Gabriel). 

Pierrard. 

Pineau. 

Prache. 

Prigent : Tan, 

Mme Prin. à 
ronteau. 

Pro!. 

Provo. 

Quénard 

Mme Rabaté. 

Rabier. 

Reeb. 

Regaudie 

Reille-soult. 

Renard (Adrien), 
Aisne. 


Mme Roca. 

Rochet Waldeck). 

Rosenblatt 

Roucaute (Gabriel). 

sauer. 

Savary 

schmitt ‘René), 
Manche, 

sege:le, 

Sibué. 

Signor. 

Silvandre. 


Sion 

Sissoko :Filv-Dabo), 
Mme Sportisse. 
Tuamuer. 

Thomas ‘Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 
Tnomas Eugène), 

Nord. 
Thorez Maurice). 
Tillon {Charles). 
Titeux. 
Tourné. 
Tourtaud. 
Tricart. 
Mme Vaillant- 
Couturier. 
Va!entino. 
Vallon Louis). 
Vais Francis), 
Védrines. 
Verdier. 
Vergès. 
Mme \Vermeersch. 
Vérys ‘Emmanuel, 
Villon Picrre). 
Wagner, 


Zunino. 


MM. 
Abeun 
Ait ali (Ahmrd). 
André ,Adrien', 
Vienne 
André Pierre), 
Meurthe-et- Moselle 
Anthonioz. 
Anter 
Apithy. 
Auburne 
Aubry Paul). 
Aujouiat 
Auineran 
Babet (Raphaël). 
Ba'on 
Baie. 
Bapst 
Barangé (Charles), 
Maine el-Laire. 
Barbier. 
Bardon (André). 
Buarrachin. 
Barrès 
Barrier, 
Barrot. 
Barry Diawadou. 
Baudry d 4ss0n (de). 
Bayliet 
Bayrou 
Bechi- Sow. 
Berquet. 
Bénard (François). 
Bendjelloul 
Béne Maurice). 
Bengana Mohamed). 
Benouville (de). 
Bergasse. 
Bernard. 
Bessac 
Bettencourt. 
Bicnet (Robert). 
Bidault Georges). 
Bignon 
Billères. 
Billiemaz. 
Billotie 
Blacnette, 


Boganda. 


Boisdé (Raymond). 

Edouard Bonnefous. 

Boscary-Monsservin. 

Rourdel!'è< 

Bourgès-Maunoury. 

Bouxom. 

B'ivout. 

Briot 

Brusset Max). 

&ur'ot 

Cailiaset. 

Caillet (Francis). 

Caliot ;Olivier). 

Caruni 

Carter (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Ca-sagne. 

Catoire 

Catrice. 

Catroux. 

Cavelier. 

Cayeux Jean). 

Chaban Delmas. 

Chabenat. 

Charpentier. 

Charret 

Chas<aing. 

Ctastellain. 

C'atenay. 

Chevalliur Jacques). 

Cnevigné de). 

Christiaens, 

Chupin 

Clostermann. 

Cochart 

Courre 

Colin tAndré;, 
Finistère. 

Colin ’Yves), Afsne. 

Commentry 

Condat-Malharnan. 


Ont voté contre : 


Conombo 

Cornighion-Molinier 

Coste-Floret (Alfred) 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Coudert. 

Coudray. 

Couinaud. 

Coulon 

ourant (Pierre). 

Couston (Paul). 

Crouzier. 

Damette 

Dassault (Marcel). 

David ‘Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Deboudt (Lucien). 

Defos du KRau. 

Degoutte. 

Delachenai, 

Delbez 

velbos Yvon), 

belcos 

bellaune. 

Delmotte 

Denais Jaseph). 

Desgranges. 

betœuf. 

Devemy 

Devinat. 

Dezarnaulds 

Mlle Dienesch. 

Dixmier. 

Dorey 

Douala. 

Ducos 

bumas (J3seph}. 

Lupraz ‘Jounnês). 

Duquesne, 

Durbet. 

Duveau 

Elsin 

Fabre 

Fagzianel" 

Faure (kugar), Jura 

Fanre (Maurice), Lot 

Fepvay 

Félice 

Féhx-Fchicaya. 

Ferri ‘Pierre),. 

Flandin (Jean- 
Michel. 

Foniupt-Espers ber. 

Forcinal 

Fouchet 

Fouques-Dupare. 

Fonrcade (Jacques). 

Fouyet. 

Frédéric-Dupont. 

Fredet :Maurice). 

Frugier. 

Furaud. 

Gaborit 

Ga lard 

Gailemin 

Galy-Gasparrou. 

Garavel 

Gardey (Abel). 

Garet Pierre). 

Garner. 

Gau 

Gaumont. 

Gavin 

Genton 

Ge »rges 

Gilhot. 

Godin 

uolvan. 

Gosset. 

Gracia (de). 

Grimaud :Hlenri). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud. 

Grunnzky. 

Guerard 

Gueye Abbas. 

Guichard 

Guissou (Henri. 

Guilton ‘Antoine), 
Vendée. 


{Maurice). 


Guthmuller. 

Hakiki 

Halbout 

ilaumesser. 

Hénauit. 

Hettier de Boislambe 

Hlouphouet-Boigny. 

Huet, 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes 

Ilugues ,André\, Seine, 

Hulin 

Hutin-Desgrées. 

Isorni. 

Jacquet Marc}, 
Seine-et-Marne. 

Jacquet :Michel), Loire 

Jacquinat Louis). 

Jarrosson 

Jean Moreau, Yonne. 

Joly. 

Joubert 

Jules-Julien, 

July 

Kautfmann, 

kir 

Klock 

Kœænig. 

Krieyer (Alfred). 

Kuehn (René), 

Labrousce 

La”aze (Henri). 

La-ombe 

Lafay Bernard). 

Laforest,. 

Laile 

Lanet Joseph-Pierre). 
seine. 

Laniel 

Laplace. 

Laurens (Camille), 


Cantal 
Robert}, 


Joseph). 


Laurens 
Aveyron. 

Lebon. 

Lecanuet, 

Lecourt. 

Le Cozannet. 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lelèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Le’ranc. 

Légaret. 

Legendre, 

Lemaire. 

Leno-mand Maurice}, 

L4otard de), 

Letourneau, 

Levacher. 

Liquard, 

Louvel. 

Lucas 

Maga Hubert). 

Magendie. 

Mailhe 

Malbrant, 

Mallez 

Marnadou Konaté, 

Mamba Sano 

Manceau Bernard), 
Maine-ct-loire. 

Marrelhr. 

Marie André). 

Martel Louis}, 
Haute-Savoie. 

Martinaud Déplat. 

Massot (Marcel: 

Maurice-Bokanuwski, 

Mayer René), 
Constantine, 

Meck 

Médecin 

Ménhaignerie. 

Menthon de) 

Mercier tAndré Fran 
çois,, Deux-Sèvres. 

Mercier :Michei), Loir- 
et-Cher 

Michaud (Louis), 


Vendée. 
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Cherrier. | 
Cognmiot. | 
Defferre. | | 
Mme Degrond. 
Deixonne. | 
Depreux (Edouard). | 
| 
| \ 
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Mignot Mme schm'ttiein 
Mitterrand. Peyroles. Schuman Robert) 
Moisan. Peytei Moselle. SCRUTIN 2842) 
tde). Sur la motion préjudicielle présentée par M. Lamps 
Monin Pinay <ecrétain à la discussion du budget des finances {Chu@,es communrs). 
Monsabert de). Pinvidic. Senghor. 
Montel ‘Fierre), Plantevin Serafint. Nombre des 562 
khône Pleven René). Sesmaisons (de). Majorité absolue ..... 
Montgolller ide). Prélot Sevnat 
Montjou (de). Priou. sid-Cara. Pour l'adoption 
Morère Puy Sidi et Mokht!ar. 
Morice ieuille (Henr!). Sietridt 
Morv-Giaflerri de). simonnet, L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
olinhac. 
Moynet Ramarony. 
Muiter André). Rarmonet Ont voté pour : 
Naroun Amar. Rana:vo souqués (Pierre). 
Nazi Boni Ravetoson Snurbet. MM Evrard. Moch Jules), 
Nigay Raymond-Lrurent. Taillade Arbellier. Fajon Etienne). Mallet 
Niss: hevitlon (Tony). Teityen  Picrre- Arnül. Faraid. Menialat 
Noe «de 1 Revnaua Paul). Henri). Aster de La Vigerie(d"} | Fayet Mon'el Eurène), 
libère Temple Auban AcFille), Fivrand. Hau'e-aronne. 
Ribevre ‘Paul, Thiriet. Ba!llarger Robert) Mme François. Mouton 
Ouedraogo Marnauou Paul) si eet-Uise. Mine Gabriel-Péri Muller 
Outt Cndi e Tinguy de). \iathilac) 
Ou Rabar Rizenthaler. Tirolien Barry Dirwadou. Musmeaux 
Rolland Traco Barth Mine Galicier, Naezelen ‘Marcel 
Palewaki :aston) Rousseau Bartol ni Edmond;. 
Seine Rousselot Triboutet. Baure ICT. Nenon. 
salan ,Menouart. Turines béchara. Paul). Ninine. 
alewski Paul Bê-he ‘Emile:. Gilliot 
Said Monamed Chelkh'Uiver - Nocher 
seine-et-Oise. aint-C Benbatmed | Giovoni. Nnë” (Marcel). Aube. 
Pantatoni saint-Cyr. | Valabrègue, Benoist (Charles Girard 
sSaivre (de) |Velonijara Notebart. 
Palernot. seine-et-0ise. Gosnat. 
Patria Salliard du Rivauit. [Verniroux. Benoit :Alcide), Marne | uoudoux Patinatd 
Pelleray. samson. | Verneuil, Gouin Félix). Gabriel), 
Sanogo Sekou. Besse. Gourdon Pierrand. 
enoy sauvare. Billat. Giles). ineau, 
Perrin Villard Billoux. Mine Grappe. Prache. 
Petit (Eugène Viollette. Binot. Gravoille Pradeau 
Claudine scha amer. bissol renier Fernand. Prigent Tançgu 
Petit (Guy), Basses | Schmitt (Albert}, Ses honte {Florimond). Mme Guérin Rose) |\me Prin 
Pyrénées. Bas-Rhin. Z di tkhia. Bouhey Jean). Guiguen. Pronteau 
Bouret ‘Henrt). Guille P-ot A 
oulavant. Guisiain 
Se sont abstenus volontairement : Guitton Jean). 
B'ahimi Loire-In‘érieure. 
Maze! Raffara Brault. (Raymond). 
Aubin Jean) Moutillot Renaua Jrseph}, Briffod. Henneguelle. 
Birdoux (Jacques). Oopa Pouvanaa. Loire. Cachin (Marcel). Jaquet Regaudie 
heshors Paquet oublanc. Cazne lean ‘Léon), Héraui 
F:tébe Pebellier (Eugène). |Vassor Capdeville Joinville Alfred 
Laborbe Pluchet Villeneuve (de). Cartier Marcel), Malleret; Aisne. 
Le Roy Ladurie. Pupal. Lrôine. Kriegel-\ alrimont. Re ‘ 
Castera Mine Laissac 
LATE si am (Lucien). Re 
osenblatt 
Ben aAly Cherit. Goubert. Uhabenat Lamps. 
»rri uard). Moatti. Chambrun ‘de). Lapie Pierre-Olivier). |Roucaute ‘Cabriel}, 
Dronne. lerriot Edouard) Chariot Jean. Le” Bail. Sauer. 
-hausson. Lecœur Savary 
cusés apsents congé : Cherrier, Le Coutailer. Schmitt René) 
Beaument (de). uaubert ontetl .Atmiré), Costes ‘Aifred), Seine |, ; Signor 
Ben lounês. Gaulle {Pierre de). Finistère Pierre Co! Lenormand André). 
Buron La Chambre Guy). Soustelle istofol. e 
Chamant, Masson {Jean). Valle Jules). Levindrey. Sissoko (Fily-Dabo). 
Dassonville, Mme de Lipkowski |fhamier. 
N'ont pas pris part au vote: bavid Marcel), 
Landes. Justau 
M. Pierre Schneiter, président de l'Assemblée nationale, el peserre. (Eugènet, 
M. Bruyneel, qui présidaitl la séance, Manceau Mobert}, 
Sarthe. illon .Charies). 
stancey (André), Tirolien. | 
de: le rmusois. Pas alais. Titeux. 
Les nombres annoncés en séance avaient été de: 2 2 Martel Henri), Nord |lourné. 
Denis ‘Alphonse), 
Nombre des volants 504 Haute-Vienne, Marty ‘André). lourtaud. 
ombre des volants...... es Denis :Andréi, Mlle Marzia, Tricart. 
Depreux .Edouard\. Maure Couturier. 
Pour l'adOpliom 210 Dessus. Mayer (baniel), Seine | Valentino. 
Contre Dicko ‘Namadoun}. Mazier. Vallon (Louis). 


Mais, après vérification, ces nombres ont été 


ment à la liste de scrutin ci-dessus 


Dans le présent serulin, M. Peltre, 


reclifés conformé- 


porté comme ayant voté 


« contre », déclare avoir voulu voler « pour ». 


Doutrelol. Maznez ‘Pierre- 
Draveny Fernand). 

Dubois Mervier ,André). Olse 
Duclos Jacques). Métayer (Pierre;. 
Dufour. Meunier Jean), 
bupuy Marc). indre-et-Laire 
Durroux Meunier ‘Pierre), 
Mme Imvernois. Côte d'Or, 

Mme FEstachy, Mido! 

Estradère, Minjoz 


Va!s Francis). 
Védrines. 

Verdier. 

Vergès 

Mme Vermeersch 
Véry (Emmanuel). 
Villon (Pierre). 
Wagner, 


zunina, 


| { 

{ 
| 
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Pantaloni. Renaud (Joseph), Sidi el Mokhtar. 
Ont voté contre : Paquet 
Paterno villon (Tony). SImo 
Peheitier (Eugène). Reynaud Paul). Small. 
MM. David Paul), Klock. Peltre. Ribère Marcel}, solinnac. 
Abeltn Sine-el-Uise. Penuy. Alger 304 
Ait Ali (Ahmed). Deboudt (Luvien), Kricger {Alfred). Perrin. Ribevre Paul), Souquès (Pierre). 
André (Adrien), Defos du Rau. Laborbe Petit ‘Fnzène- Ardèche scurbel. 
Vienne Legoutte. Labrousse. Claudius). Ritzenthaler, Failiade. 
Audré Welachenal. .ü'aze Henri). Petit ‘Quv:, Basses- 
Meurthe—æt-Mosclle. | Delbez Lacombe. Pyrénées nusseloi enr). 
Antier. cos. Lalorest Pevroles. sai onamed 
Apithy. Deliaune. Lalle. Saint-Cyr. linguy (de). 
Aubame velmotte Lanet «Joseph-Pierre), Saivre de). Toubjanc. 
Aubry (Paul). Denais (Joseph). Seine. Pierrebourg ‘de) Salhard Rivault, 
Aujoulat. Laïnei Joseph). Sanogo Sekou. remouilhe. 
Deshors. Laplace Sauvage. Triboulet, 
Babet (Raphaël). Detœuf. Laurens Camille), Plantevin Sauvajon. Turines. 
badie. Devinat. Laurens :Rober, preven “Rene. “hair Valabrècue. 
Bapst Dezarnaulds Aveyron. Prélot Schmitt Albert), Vassor 
Barangé (Charles), Mille Dienesch. Lebon Due t Bas-Rhin. Velonjara. 
Maine-et-Loire. Dixmier, Læcanuet. ile Henri Sechmittiein Vendroux. 
Barbier. Douala. Lecuurt Queuli e flenri). Schuman (Robert, Verneuil. 
Bardoux (Jacques). Dronne. wÆæ Cozannet. Quilic Moselle Viatte. 
Barrès. bucus. æfevre :Raymond) Quinson. (Maurice),|Vigier. 
Barrier. Dupraz Joannès). Ardennes ; Faffarin Nord Villard. 
Barrot. Duquesne. Lesarel. Ramarony. Secrétain. Villeneuve (de). 
Baudry d'Asson (de). | burbet. Ramonet. Senghor. Maurice Viollette. 
y Lemaire 
Baylet. Duveau. Ranaivo seratini. Wasmer, 
Elai Lenormand Maurice). Ravel Wolff 
a ÿrou -lain Léotard de). ave!oson. eyna ol 
Bechir Sow. Estèbe. Le Ro=-Laduric. Raymond-Laurent. sid-Cara. Zodi Ikhia. 
bénard :François). Faure Edgar), Jura 
Bendjellout Faure (Maurice), Lot Legendre. 
Béné Maurice). Félice_ (des. auble À (Joseph). 
Bengana (Mohamed). Félix-TChicaya. Lucas Bardon 'André). Frédéric-Dupont, \Meck 
Benouvilie (de). Ferri Pierre). Maga Hubert Barrachin, aillemin Mignot. 
Bettencourt. Fonlupt-Esperaber. Mailhe Boisde Ravmond\ Grousseaud Pelleray 
Bichet (Robert). Forcinal Malbrant Bouxom. sé Pri 
Bidault (Georges). Fouchet. Mamadou Ronaté. 
Billères Four'ade ijacques). an crnar Coirre. Kuehn René). Rou:-<eau. 
Billiemaz. Fouvet et-Laire. Couinaud. Mme Lefebvre Samson. 
Blachette, Fredet (Maurice). Coulon. ‘Francine;, Seine. |Sesmaisons (de), 
Bozanda. Fruger. Marie André). Dore Lefranc Thiriet, 
Boscary-Monsservin. Gahe aute-Sav 
Bourdellès er Martinaud-Dbéplat N'ont pas pris part au vote : 
Bourgès-Maunoury. Gaitlard.. Massot Marcel. 
Bouvier O Cotiereau. Galy-Gasparrou. Maurice Bokanowski. MM. Ben Aly Cherif, Goubert, Herriot (Edouard) et Moalti. 
Bricout. Garavel Maxer Renéi, 
Brint. Gardev "Abel. Constantine, Excusés ou abient par congé : 
Brusset (Max). Garet Pierre). Muaze. 
Burlot Garnier. Médecin MM. Daladier Edouard).  |Men1tès-France. 
Caillavet Gau Méhaisnerie. Beaumont de). Gaubert Monteit 1André*. 
Caillet Francis). Gaumont. Menthon (de). Ben Tounès. fan'le ‘Pierre de). Mme Poinso-Chapuls. 
Caliot (Olivier). Gavini, Mercier {André-Fran- Bourgeois. Ihuel. sonstelle 
Carlini Genton çoiss, Deux-Sèvres. Buron La Cnambre (Guy), [Valle Yules). 
Cartier (Gilbert), Golvan. Mercier (Michel:, Loir- Chamant. Masson Jean), 
Gosset 
-assagne. Graria ‘de Michaud (Louis) 
Catoire. Grimaud Henri). Vendée : N'ont pas pris part au vote: 
Catrice. Grimaud Maurice), Miiterrand. M. Pierre Schnei!er, président de l'Assemblée nationale, et 
r Moisa ù 1e ASS onale, 
Catroux. M. Bruyneel, qui présidail la séance. 
Chaban Delmas. Guérard Monin 
Chabenat. Gueve Abbas, Monsabert der. Les nomb an “68 © tance aient été de: 
Charpentier. Guichard Monte! ‘Pierr+\, sn res noncés en sCance avaien ic de: 
Charret. Guissou ‘Henri). Ehône Nombre des 
Chastellain. Vendée Monts au 
Chaienay. Guhmuller. Montiou dei. 
Chevallier ‘Jacques. | Hakiki Morève 
Chevigné (de). Halbout Morice Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
Christiaens. Haumesser. Moro Giafferri (de). ment à la liste de scrutin ci-dessus 
Chupin Hettier de Boislambert |Mouch#t ——— 
Clostermann. Houphouet-Boigny. Monstier ‘de) 
Colin (Anaré), Hugues (Emile), Movynet. Dans le présent scrutin, M. Peltre, porté comine ayant voté 
Finistère. Alpes-Maritimes Mutter (André). e contre », déclare avoir voulu voler « pour ». 
Colin (Yves), A'sne. Hugues André), “eine. SES Amar. 
Commentry. Hulin Nazi-Boni. 
Condat-Mahaman. Hutin-Desgrées. Nigay. 
Conombho. isorni Nisse Erratum 
Jacquet (Marc), Noe de La). ou compte rendu in extenso des séances des 19, 2 et 3 mars 1955 


Corniglion-Molinier. 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 

Hérault. 

Coudert. 

Couñrayÿ. 

Courant ‘Fierre). 
Couston !Paul). 
Crouzier 

Damette 

Dassault Marcel). 


Seine-et-Marne. 
Ja 'quet (Michel), Loire 
Jacquinot Louis), 
Jarrosson 
Jean-Morcau, Yonne. 
Joly 
Joubert. 
Juglas 
Jutes-Julien. 
Kanuffmann. 
kir, 


Noë! (Léon), Yonne. 

Olmi 

fapa Pouvanaa 

Ouedraogn Mamadou. 

Ould Cadi 

Ou Raban 
{Abdelmadjid). 

Palewski (Gaston), 
Seine. 

Palew<ski Jean-Paul), 
seine-el-Oise, 


Par suite d'un retard de transmission, M. MendèsÆrance n'a pas 
élé placé en nosilion de « Congé à parlir du mars 1%, 
comme il en avait fait la demande, 

En conséquence, son nom doil être supprimé dans les listes de; 
dépatés avant pris part au voie dans les scrutins nos 2X25, 242, 
226 du 17 mars 19%59: nos 2827, 2828, 282, 280 du 2 mats 1%5, 


nos 2892, 2833, 2%, 2%, et du 3 mars 
à iisle des députés absents par congé. 


]1 doit être réiabli dans 
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2% LEGISLATURE 


SESSION DE 1955 — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 43% SEANCE 


2e Séance du vendredi 4 mars 1955. 


Amendement no de M. de Sesmaïlsons tendant à inserer ur 
article additionnel: MM. de Sesmaisons, le rapporteur, Burlot, le 


SOMMAIRE 
président, — Adoption. 
1. — Procès-verbal (p. 1101). MM. Burlot, le ministre des finances. 
2 — Dépenses des minstères pour l'exercice 1955. — Finances, Art. 21. 
affaires économiques et plan (1, — Charges communes). — Suile Amendement n° 43 de M. Lamps: MM. Lamps, le ministre des 
de la discussion d'un projet de loi (p. 1104). finances, — Disjonction. 
Art. 1e, élat À (suite). Adoption de l'article. 
Chap. 11-01 (suite). — Adoplion. Amendement de M. Quinson tendant À insérer un article addi- 


Chap. 11-11 à 91. — Adoption. tionnel: MM, Guérard, le ministre des finances, — Réservé. 
Chap. 31-92. Art. %. — Adoption. 
Demande de disjonction: M. Lamps, — Rejet. Art. 29 à 33. — Disjoints. 

M. le ministre des finances. 

Amendements ne 3 de M. Kauffmann et no 77 de M. Rosenblatt, 
tendant à insérer un arlicie additionnel: MM. Gaumont, Rosenblatt, 
— Adoption. 


Adostion du chapitre. 
Chap, 1-91, 
MM. Pilimlin, ministre des finances et des affaires économiques. 


Chapitre réservé. Art. 
Chap. 31-94 à ©-92. — Adoption. 

= Amendement ne 87 de M, Secrélain: MM. Secrétain, le ministre 
Chap. 2-95 à 32-07, — Réservés. des finances. — Retrait 

SR = 98. — 4 + sr Amendement repris par M. Lamps. — Adoption. 

Chop 300. = Désert, Amendement n° 26 de M. Liautey: MM. Burlot, le ministre des 
Chap. 33-92 à 312, — Adoption. finances, Giibert-Jules, secrétaire d'Etat aux finances et aux affai- 
Chap. 1-93, des économiques. — Adoption. 


Amendement n° 4 de M. Bignon: M. Dronne, — Adoplion. 

Amendement n° 72 de M. Pierre Meunier: M. Pierre Meunier, 
— Adoption. 

Rejet de l'article modifié, 

Art. 35 et 35 bis. — Adoption. 


M. Lamps 

Adoption du chapitre. 

Chap. 96-91 à 292 — Adoption, 

Chap. 41-91 à 44-96, — Adoplian, 

MM. Jirolien, Barangé, rapporteur général, le ministre des 


finances. Art. 3%6. 
Les chapitres sont réservés. Amendement n° 69 de M. Quinson: MM. Quinson, le ministre des i 
Chap. 45-91 à 46:99, — Adoption, à le rapporteur, Guérard, Benard, le rapporteur général. — 
e . 
Amendement de Mile Marzin: Mile Marzin. — Rejet. 
MM. Secrélain, le ministre des finances. Adoption de l'article avec le texte proposé par le Gouvernement. 
Adoptien du chapitre. Amendements tendant à insérer des articles additionnels. 
Chap. 16% à 4892. — Adoption. Amendement n° 27 de M. Bouxom: Mme Francine Lefebvre, 


MM. le rapporteur, le ministre des finances, — Retrait. 
Art. 2 el élal B. — Adoption, Amendement n° 2% de M. Dumas: Mme Francine Lefebvre, le 
rapporteur général, — Retrait. 


L'article 1er demeure réservé, 


J 2. — sjoints 
Art, 3 à 35. — Disjoints, Amendement n° 5i de M, Le Coutaller: MM. Métayer, le minis- 
Amendement de M Gaumont, tendant à insérer un article addi- tre des finances. — Retrait 
tionnel avant l'article 26: MM. Gaumont, le ministre des finances, ; injoz : 
président, — Amendement réservé. Art. Met 5. — Adoption si 
Art. 26. Art. 39 à 42. — Disjoints. 2e 
\mendement ne 4? de M. Lamps: MM. Lampes, le rapporteur Art. 43 et 43 bis. — Adoption. 
g‘néral, le ministre des finances, — Rejet. Art. hi. 
\mendement n° 53 recliif de M, Le Coutaller: M. Métayer. — Amendements n° 99 et 91 de M. Minjoz: M. Métayer. — Adop- 
Adopliun. tion. 


Adoption de l'article modifié, Adoption de l'article modifié, 
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Art. #4 bis. — Adoption. Commission des finances, commissions saisies pour avis. 
Art. 45 ensemble, 30 minutes ; 
RS Groupe socialiste, 97 minutes ; 


M. Le Roy Ladurie, le rapporteur. 

Adoption de l’article. 

Art. 6 et 47. — Disjoints. 

Amendements tendant à insérer des articles additionneïs. 

Amendements n° 5 de M. Jean-Paul Paleweki et ne 94 de 
M. borey: MM. Dronne, Dorey, le ministre des finances, le rappor- 
teur, Burlot, — Retrait. 

Amendements no 12 de M. Jean-Paul Palewski, n° 48 de M. Min- 
joz et sous-amendement n° 88 de M. Marcel David: MM. Dronne, 
Métayer, le ministre des finances. — Retrait. 

Amendements n° 6 de M. Jean-Paul Palewski, ne 62 de M. Marcel 
David et sous-amendement ne 61 de M. Lamps: MM, Dronne, 
Métayer, le ministre des finances. — Retrait. 

Amendement n° 14 de M. Jean-Paul Palewski: MM. Dronne, le 
ministre des finances — Retrait. 

Amendement n° 15 de M. Charret: MM. Dronne, le ministre des 
finances. — Disjonction. 

Amendements n° 60 de M. Marcel David et ne 78 de M. Sibué: 
M. Métayer. 

Amendement n° 82 de M. Sérafini: M. Quinson. 

Amendement n° 9% de M. Dorey: M. Dorey. 

MM. le ministre des finances, Benard, le secrétaire d'Elat anx 
finances. 

Adoption de l'amendement ne 78 de M. Sibué et retrait des 
amendements de M. Marcel David, de M. Dorey et de M. Sérafini. 

Amendement n° 102 de M. Gaumont: MM. Gaumont, le miniétre 
des finances. — Adoption de l'amendement modifié. 

Amendement n° 52 de M. Tourtaud: M. Lamps. — Rejet, 

Renvoi de la suite du débat. 

3. — Démission de membres de commissions (p. 1122). 

4. — Réinseription d'affaires sous réserve qu'il n'y ait pas débat 
(p. 1123). 

5. — Retrait d’une proposition de loi (p. 1122). 

6. — Renvois pour avis (p. 1123). 

7. — Dépôt de propositions de loi (p. 1123). 

8. — Dépôt d'une proposilion de résolution (p. 1124). 

9. — Dépôt de rapports (p. 1121). 

10. — Dépôt d'avis (p. 1125). 

11. — Adoptions conformes par le Conseil de la République (p. 1121). 

12. — Ordre du jour (p. 1124). 


PRESIDENCE DE M. ANDRE-JEAN GODIN, 
vice-président. 


La séance est ouverte à vingt et une heures. 


Lie 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de Ja première séance de ce 
jour a été affiché et distribué. 

n'y à pas d'observation 

Le procès-verbal est adopté. 


DEPENSES DES MINISTERES POUR L'EXERCICE 1965 
FINANCES, AFFAIRES ECONOMIQUES ET PLAN 
(1. — CHARGES COMMUNES) 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de Ja discus- 
sion du projet de loi et des lettres rectificatives au projet de 
loi relatif au développement des crédits affectés aux dégenses 
du ministère des finances, des affaires économiques et du plan 
l'exercice 1955 (1. — Charges communes) 9288-10002- 
0018-10039-10046-10265) . 

Voici les ue de parole encore disponibles dans ce débat: 

Gouvernement, 3 minutes; 


Groupe communiste, 76 minutes; 

Groupe du mouvement républicain populaire, 79 minules ; 

Groupe républicain radical et radical-socialiste, 72 minutes; 

Groupe des républicains sociaux, 60 minutes; 

Groupe des républicains indépendants, 56 moules ; 

Groupe indépendant d'action républicaine et 
35 minutes : 

Groupe indépendant paysan, 29 minutes ; 

Groupe de l'union démocratique et socialiste de la Résistance 
et des indépendants de gauche, 26 minutes; : 

Groupe paysan et du centre démocratique, 10 minutes, 

Groupe des indépendants d'outre-mer, 16 minutes; 

Isolés, 16 minutes. 

Le groupe des répub.icaine progressistes à épuisé son temps 
de parole. 


sociale, 


[Article 17% (suite)] 


ETAT A (suile) 


M. le Cet après-midi l'Assemblée a commencé 
l'examen des chapitres de l'état A de l'artirle 1% et à entendu 
M. Briot sur le chapitre 11-01, dont je rappelle les termes : 


I, — DETIE PUBLIQUE ET DÉPENSES EN ATTÉ\UATION 
DE RECETTES 


{re partie. — Dette intérieure, — Dette perpétuelle 
et amortissable. 


« Chap. 11-01. — Service des rentes e étuelles et amortissa- 
bles ainsi que des bons et obligations du Trésor à moyen terme, 
25.494.895.000 francs. » 

La parole est à M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. 

M. Pierre Pflimlin, ministre des finances et des affaires écono- 
miques. Monsieur le président, je renonce provisoirement à la 
parole. 

M. le président. Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix le chapitre 11-44 au chiffre de 25.494.K{.00X) 
francs. 

(Le chapitre 11-01, mis aux voir, est adopté.) 

« Chap. 11-11. — Annuilés diverses à verser à Ja Caisse des 
dépôts et consignat.ons, 6.142.231.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 11-12. — Service des titres émis en règlement des 
indemnités pour réduction des contingents des d'stilleries, 
80 millions de francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 11-13. — Annuités et intérêts dus où garantis par 
l'Etat au Crédit foncier de France, 77.779.040 francs, » — 
(Adopté.) 

« Chap. 11-14. — Service des emprunts autorisés par les lois 
des 10 octobre 1919 et 31 décembre 1937, par le décret-loi du 
31 août 1937 et les lois des 6 mai 1941 et 21 juillet 1950, 
3.S08.164.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 11-15. — Bonitications d'intérêts allouées en appliea- 
tion des décrets des 25 août 19937, 2 mal 1938 et 17 juin (ts, 
1.400.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 11-16, — Annuités à la Caisse autonome d'amortisse- 
ment, » — 

« Chap, 11-17, — Charges afférentes au service des bons et 
emprunts émis par la caisse nationale de crédit agricole, 
1.790.300.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 11-21. — Annuités pour le payement des subventions 
de l'Etat attribuées aux collectivités locales, 1.477.940.04X 
francs. » —- (Adopté.) 

« Chap. 11-22, — Participation de l'Etat au service d'emprunts 
locaux, 1.302.,215.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 11-23. — Service des provisions faites au titre de la 
gararÿie des emprunts contractés par les anciennes colonies 
devennes départements d'outre-mer, 25.419.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 11-31, — Remboursements divers à ja Société nationale 
des chemins de fer français, 1.471.400.(KX) francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 11-32, — Annuités diverses à la Socicté natidnale des 
chemins de fer français et à diverses compagnies de chemins 
de fer, 69.300.000 francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 11-33. — Subvention à la Compagnie franco-espagnole 
du chemin de fer de Tanger à Fez, 91.300.000 francs. » 
(Adomté.) 

« Chap. 11-34. — Participation de l'Etat au service des em- 


prunts émis en vue de permettre l'exécution des opérations 
prévues au plan de modernisation et d'équipement, 7 milliards 
de franes. » — (Adupté.) 


= 
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« Chap. 11-935, — Service des emprunts contractés par les 
compagu'es de navigation svhventionntes en vue de la cons- 
truction de navires devenus la propriété de l'Etat et Pa assu- 


rer la trésorerie de ces sociétés (application de la loi du 
2 février 1%M48), 71.935.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 11-41. — Encouragement à Ja construction immobi- 
lière, Intéréts des avances ou prêts et bonifications d'intérêts, 
francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 11-42, — Nemboursement au Crédit foncier de France 


et au sous-comptoir des entrepreneurs des dépenses prises en 
charge par l'Élat au titre des travaux de ravalement des immeu- 
bles et de reconstruction d'immeubles sinistrés, 186 millions 
de francs, » — \dopté.) 

« Chap, 11-43, — Pavement par annuités des indemnités de 
dommages de guerre 1914-1918, 37.848.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 11-44. Service des titres et emprunts émis en 
applcation de la législation sur les dommages de guerre, 
francs, » — (Adopté.) 

« Chap, 11-541, Rachat de concessions de canaux, 121 000 
fiat vs, n } 

« Chap. 11-52 lemboursement d'avances pour les travaux 
de prestations en nature des voies navigables et des ports mari- 
times, 2.804.000 francs, » Adopté.) 

« Chap, 11-01. — Service des intérêts des emprunts contractés 
Jar des organismes internationaux, francs. » — 
(Adopté à 

« Chap 11-51. Jodemnisation des sociétés d'assurance contre 
les avcidents du travail (Service des titres émis en application 
de Particle 45 de la loi n° 53-1336 du 31 décembre 19%53), 
J20 millions de francs, » — (Adoplté.) 


2 partie, — Dette intérieure, — Dette flottante, 


« Chap. 12-01. — Intérêts des comptes de dépôts au Trésor, 
12.382 mullions de francs, » — (Adopté.) 

« Chap, 1202, Intercts des bons du Trésor à court terme 
et valeurs assmiltes, 76,489 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 12409, Service des avances des instituts d'émission, 
1.068 millions de francs, » — (Adopté.) 

« Chap, 12-04, Frais de trésorerie, 
francs. » (Adopté) 


10.100 millions de 


partie, — Delle extérieure, 


« Chap. 19-01, — Redevance annuelle envers l'Espagne pour 
droit de depaissance sur les deux versants de la frontière des 


Pyrénées, 2.750.04h) francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 13-02, — Service d'emprunts contractés à l'étranger, 
22.734. francs. » — (Adopté.\ 

« Chap. 13-09, — l'rèts et garantes à des gouvernements, 


cervi'es où ressortissants étrangers, 243.300.00 francs, — 
( tdopté.) 


4" partie, — Garanties. 


« Chap. 14-01, — Garanties diverses, 1.6 0 millions de franes, » 
(Adopte.) 


« Chap. 14-02, — Garant es d'intérêts aux réseaux secondaires 
et aux chemins de fer concédés, 11.500.000 francs, » — (Adopté.) 
« Chap. 14-03, — Garantie donnée par l'Etat en matière de 


travaux de ravalement d'immeubles (art. 6, alinéa 2, de la 
convention du 31 octobre 1940), 15 millions de francs, » — 
(Adopté.) 


partie, — Dépenses en aliénualion de recettes. 


« Chap. 15-01, — Pégrèvements sur contributions directes et 
laxes assimilées, 92.500 millions de francs, » — (Adopié.) 

« Chap. 15-02, — Hhembhoursements sur indirects et 
divers, 21.793 millions de francs, » — (Adopté.) 

M. le président. « Chap. 15-03, — Frais de poursuites et de 
contentieux, 1.297.590,000 franes, » 

La parole est à M. Sauer, 

RL. René Lamps. M. Sauer reporte ses observations sur un autre 
chapitre. 

M. le président. Personne ne demande En la parole ?.… 

: Je mets aux voix le chapitre 1303 au chiffre de 1.297.590.000 
ranes, 

(Le chapitre 15-03, mis aur voir, est adopté.\ 

« Chap. 1544, — Versement au budget sarrois de la part lui 
revenant sur les recettes communes, 10,509 millions de ffanes. » 
— (Adoplé.) 

« Chap. 13-05. — Remboursements de bil'ets de la Banque de 
France privés du cours légal entre 19435 et 1948, 11.500.000 
francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 15-06. — Remboursement pour décharge de respon- 
sabilité en cas de force majeure et débets admis en surséance 
indétinie, 25 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 15-07. — Poudres, — Achats et transports, 350 mil- 
lions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 13-08, — Dépenses domaniales, 75.200.000 francs. » 
— (Adopté.) 


8° partie, — Dépenses rattachées à des erercices antérieurs. 


« Chap. 18-M. — Dépenses des exercices périmés non f.apptes 
de déchéance (dette publique). » — (Mémoire.) 

« Chap. 18-02, — Dépenses des exercices clos (dette publi- 
que). » — (Mémoire) 


I. — Pouvoirs PUBLICS 


« Chap. 20-11. — Dotation du Président de ja République, 
4 millions de francs. » — (Adoplé.) 

« Chap. 20-12, — Cabinets civil et militaire du Président de 
la République, 5 millions de franes. » — (Adopté.) 

« Chap. 20-13, — Frais de maison du Président de Ja Répu- 
blique, 30 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 20-14. — Frais de représentation, de déplacements 
et de voyage du Président de la République, 15 millions de 
{rancs. » — (Adopte.) 

« Chap. 20-15, — Frais de renauvellement et de fonctionne- 
ment du parc automobile de la Présidence de la République, 
15 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 20-16. — Services administratifs de la Présidence 
de la République. — Frais de mission et de documentation, 
7 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 20-17. — Constitution d'un fonds de bibliothèque à 
la Présidence de la République, 1 million de francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 20-18, — Frais de fonctionnement du Haut Conseil 
de l'Union française, 3 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 20-19, — Frais de renouvellement et de fonctionne- 
ment du pare automobile du Conseil supérieur de la magistra- 
ture, 2? millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 20-21. — Assemblée nationale et Assemblée de 
l'Union française, 5.8148.236.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap, 20-31. — Indemnités des sénateurs et dépenses admi- 
nistratives du Conseil de la République, 2.675 millions de 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 20-41, — Conseil économique. — Indemnités des 
membres du Conseil, 3S5 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 2-42, — Conseil économique. — Dépenses adminis- 
tratives, 213 millions de francs. » — (Adopté.) 


Tire II. — MOYENS DES SERVICES 
{re partie, — Personnel, — Rémunérations d'activité, 


« Chap. 31-11. — Cités administratives et cités logements. — 
Personnel, 86.920.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 31-91. — Indemnités de licenciement, 200 milhons 
d« francs. » — (Adoplé.) 

M. le président. « Chap. 31-02, — Salaires des personnels 
auxiliaires recrutés dans les conditions prévues par la loi du 
s avril 1950, » — (Mémoire.) 

La parole est à M. Lamps. 

M. René Lamps. Nous avons déposé un amendement tendant 
à une réduction indicative afin d'attirer l'attention du Gou- 
vernement sur la situation faite aux agents auxiliaires recrutés 
dans ls administrations et services en application de l'ar- 
üele 2 de la loi du 3 avril 195, 

Cet artice prévoit de quelle manière les administrations 
devaient faire appel à des agents non titulaires. 

« Occupation d'emploi comportant un service journaiier à 
temps incomplet ; exécution de travaux exceptionnels justifiant 
le recours à un personnel d'appoint pour une durée fimitée à 
trois ans; remplacement temporaire et au maximum pour une 
durée d'une année, de fonctionnaires titulaires en cas d'impos- 
sibilité reconnue de pourvoir aux emplois vacants par d'autres 
fonctionnaires du cadre ». 

Cet article prévoit également « qu'un décret pris dans les 
mêmes formes et après avis du ronseil supérieur de la fonc- 
tion publique fixera les conditions générales d'application du 
présent article ». 

Or ce décret n'a jamais été publié. 

En mars 193, un projet fut soumis pour avis à la section 
syndicale du conseil supérieur de la fonction publique, mais ce 
texte qui ne tenait aucun compte de la situation existante fut 
rejeté à l'unanimité par les organisations syndicales. 
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Au lieu d'étudier un nouveau texte de décret, les directions 
du budget et de la fonction publique, le #7 juillet 1953, 
publiaient une circulaire qui règle arbitrairement la situation 
de ces personnels, tant au point de vue de la rémunération 
_— qui est basée sur le traitement aflérent à l'indice 110, quelle 

we soit la tâche effectuée par l'agent et les crédits sur lesquels 
il est payé — qu'au point de vus discipline et licenciement. 

En effet, sur ce dernier point, la circulaire prévoit le licen- 
ciement pur et simp'e des auxiliaires en fonction depuis le 
3 avril 1450 après un an d'ancienneté s'ils sont payés sur des 
crédits de titulaires, après trois aus d'ancienneté s'ils sont 
payés sur des crédits spéciaux correspondant à l'exécution des 
travaux exceptionnels, même si l'exécution de ces travaux n'est 
pas terminée et nécessite de ce fait, soit le réembauchage immé- 
diat de l'agent, soit un recrutement nouveau. LP 

Nous considérons que celte manière d'opérer vioie l'esprit 
et la lettre de la loi du 3 avril 1950 et tend au maintien dans 
nos administrations, sous une forme encore plus scandaleuse 
que celle que cette loi avait pour bat de supprimer, un person- 
nel auxiliaire sous-rémunéré et livré à l'arbitraire le plus com- 


let. 
P pour remédier à cet état de fait, nous réclamons la publi- 


cation immédiate du décret prévu par l'article 2 de la loi du 
3 avril 1950 et nous demandons qu'en attendant ce décret 
tous les agents recrutés en application de cet article soient 
régis par l'ordonnance du 21 mai 1945, ancien texte régissant 
les auxihaires de l'Etat; que tous les emplois saisonniers main- 
tenus au delà de trois ans deviennent des emp'ois permanents 
et que les personnels qui les occupent puissent prétendre, au 
moment où 1ls rempliront les con litions d'ancienneté requises, 
à la titularisation. 

D'autre part, nous savons qu'un grand nombre de transfor- 
mations d'emplois intervenues en application de la loi du 3 avril 
1150 ont été opérées, non pas compte tenu des tâches réelle- 
ment accomplies par les agents, mais beaucoup plus compte 
tenu des exigences du ministère des finances. 

Il est done indispensable de prévoir de nouvelles transfor- 
mations d'emplois, en particulier dans les catégories B et C 
qui, ainsi que le voulait la loi du 3 avril 1950, tiennent réelle- 
nent compte des tâches effectuées. 

Par ailleurs, nous estimons que les emplois dits saisonniers, 
qui deviendraient permanents, doivent être tranformés compte 
tenu de la fonction réellement occupée par l'agent, 

Nous demandons le serutin sur notre amendement. 


M. le président. Monsieur Lamps, vous avez parlé d’un amen- 
dement tendant à une réduction indicative des crédits du cha- 
Le 31-92. Or il ne peut y avoir d'amendement de cet ordre 

ce chapitre qui est inscrit pour mémoire. 

M, René Lamps, Dans ces conditions, pour manifester notre 
désaccord sur Ja façon dont le Gouvernement applique les 
textes, nous demandons la disjonction du chapitre 31-92. 

M. le président, Je consulte l'Assemblée sur la disjonction 
du chapitre 21-92, demandée par M. Lamps. 

(L'Assemblée, consullée, se prononce contre la disjonction ) 

M. le président. Persimne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix le libellé du chapitre 31-92. 

Le libellé du chapitre 31-92, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 31-93. — Amélioration de la situa- 
‘un des personnels de l'État et des victimes de la guerre. » 

Le crédit de ce chapitre a été diSjoint par la commission. 

La parole est à M. le mynistre des finances et des affaires 
économiques. 

M. le ministre des finances et des affaires économiques, Je 
suggère à l'Assemblée de surseoir à l'examen des 
N se posent à propos du chapitre 31-933 jusqu'à la fin de la 

iscussion des autres chapitres et articles et, en conséquence, 
de réserver ce chapitre. 

M. le président. Le Gouvernement demande que le cha- 
pitre 31-03 soit réservé, 

Quel est l'avis de la commission ? 


e.. Jacques Faggianelli, rapporteur. La commission accepte la 
eserve, 
Elle demande que soient également réservés les autres cha- 
EE dont elle a disjoint les crédits sur lesquels l’augmenta- 
on de la rémunération des fonctionnaires et des pensions a 
une _ineidence. Ces chapitres sont les suivants: 32-93, 32-44, 
32-95, 32-06 et 32-97. 
La réserve, acceptée par la commission, est 
Le chapitre 31-93 est done réservé ainsi que les cha- 
Pitres 32-93, 32-94, 32-95, 32-96 et 32-97. 
M. Edouard Gaumont, Monsieur le président, que devient la 
motion préjudicielle que j'ai déposée au chapitre 31-93 ? 


M. le président. Monseur Gaumont, vous défendrez votre 
motion préjudiciells quand le chapitre 31-48 reviendra en dis- 
cussion. 

J'appelle maintenant te chapitre 31-44. 3 

« Chap. 31%. — Régularisation de la situation des fonction- 


naires détachés dans les missions internationales d'assistance 
technique, 9 millions de franes, » 

Personne n° demande la parole ?... 

Je mets aux voix le chapitre 31-44. 

(Le chapitre 31-M, mis aux voir, est adopté.) 


2e partie. — Personnel. — Pensions et allocations. 


« Chap. 92-%M. — Subvention à la caisse des retraites de 
l'imprimerie nationale, 36S.612.000 franes. » 

« Chap. 32-41. — Hhemboursement à la caisse des dépôts et 
consignations des sommes avancées par cet étab'issement pour 
la revalorisation des pensions des anciens fonctionnaires sar- 
rois, 8.200.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 32-02, — Versements au fonds spécial prévu par 
l'article 2 de la loi du 2 août 149 pour le régime de retraite 
des ouvriers des établissements industriels de l'Etat, — Com- 
pléments des pensions aux ouvriers et allocations aux ouvriers 
et veuves d'ouvriers de ces étallissements, 6.140 millions de 
francs. » — (Adopté) 

« Chap. 32-38, — Rembourcements à la caisse nationale de 
sécurité sociale, 17 millions de francs. » — (Adopté.) 


M. le président. Je donne lecture du chapitre 33-91: 


3° partie. — Personnel en activité et en retraite. 
Charges sociales. 


« Chap. 33-91. — Personnel en activité, — Prestations et ver- 
sements obligatoires, 17.8K3.646.000 francs. » 

MM. Lamps et Pierre Meunier ont déposé un amendement... 

M. René Lamps. Ce chapitre est lié à ceux we viennent 
d'être réservés ; il conviendrait de le réserver également, 

M. Charles Barangé, rapporteur général, En effet. 

M. le président. La réserve est de droit. Le chapitre 33-91 
est réservé. 

« Chap. 33-92, — Personnel en retraile. — Prestations et ver- 
sements obligatoires, 6.048 millions de francs. » — (Adorté.) 

« Chap. 33-43. — Versement forfaitaire institué en remplace- 
ment de l'impôt cédulaire, 31 milliards de francs. » — (Adapté.) 


4° parlie, — Matériel et fonctionnement des services. 


« Chap. 34-11. — Cités administratives et cités logements. — 
Matériel et frais de fonctionnement, 204.850.00G francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 34-M. — Remboursement à forfait de Ja valeur 
d’afflranchissement des correspondances officielles, des aver- 
tissements et avis émanant des administrations financières et 
de la valeur des services rendus par l'administration des 
rostes aux divers services publics, 8.078.300.006 francs. — 
Adopté.) 

« Chap. 34-02. — Remboursement à forfait de la valeur des 
services rendus par la radiodiffusion française à diverses admi- 
nistrations, 1.525 millions de franes. » — (Adopté.) 

M. le « Chap. 34-93. — Fonds destiné à l’améliora- 
tion de la productivité des services administratifs, 49 mil- 
lions 999.000 francs. » 

MM. Lamps et Pierre Meunier ont déposé un amendement 
n° 40 tendant à réduire de 1.400 francs, à titre indicatif, le 
crédit de ce chapitre. 

La parole est à M. le rapporteur. 

M. le eur. Je demande à M. Lamps s'il a l'intention 
de maintenir son amendement, étant donné que la commission 
a Géjà opéré une réduction indicative au credit de ce chapitre. 
M. René Le sort de ce chapitre 34-93 n'est-il pas lié 
à celui des chapitres qui viennent d’être réservés ? 

M. le rapporteur. Non! 11 ne s'agit pas du même problème. 
Mais, je le répète, la commission a déjà opéré une réduction 
indicative. 

M. le président. Monsieur le rapporteur, la réduction opérée 
par la commission n'a peut-être pas le-même objet que celle 
que propose M. Lamrs. 

La parole est à M. Lampes. 

R M. ou Lamps. Elle à le même objet et je retire mon amen- 
ement. 

Je souligne seulement qu'avant de penser à améliorer la 
productivité des services administratifs et de demander aux 
agents un effort supplémentaire, il serait bon de s'occuper des 
conditions d'hygiène dans lesquelles travaillent ces agents. 
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Tel était l'objet de mon amendement. La commission en a 
partiellement tenu compte. 


M. le président. L'amendement est retiré. 

Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 34-43, au chiffre de 49.999.000 
francs. 

(Le chapitre 34-93, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 


partie, — Subventions de [onctionnement, 


« Chap. 96-01, — Remboursement au budget annexe des 
postes, télégriphes et télephones des dépenses du service géné- 
ral du centre national d'études des télécommunications Incom- 
bant à divers ministères, 464 millions de francs. » — (Adopté.) 


7" parle, — Dépenses diverses. 


« Chap. 97-41, — Rémunération des médecins membres des 
commissions de réforme instituées parela loi du 14 avril 1924 
et des médecins phhsiologues, cancérologues et psychiatres, — 
Frais de fonctiornement des comités médicaux départementaux, 
25 millions de franes, » — (Adoplte.) 

« Chap, 37-02. — Régularisation des pertes de change résultant 
de la fixation de nouveaux taux de chancellerie, 500 millions 
de francs, » — (Adopté.) 

« Chap 37-93, —- Remboursement de retenues, 200 millions de 
francs, » Adopté.) 

« Chap. 27-M. — Dépenses éventuelles et accidentelles, 


3 tmilliards de franes, » — (Adopté.) 


8° partie — Dépenses rattachées à des exercices antérieurs. 


« Chap. 98-01. — Dépenses des exercices périmés non frappées 
de déchéance (moyens des services). » — (Mémoire.) 

« Chap. 24-92. — Dépenses des exercices clos (moyens des 
services), » — (Mémoire.) 

M. le président. Nous arrivons à la 4° partie du Titre IV: 
Action économique. encouragements et interventions, 

La parole est à M. Tirolien. 

M. Furcie Tirolien. Mesdames, messieurs, je désire essentiel- 
lement attirer l'attention du Gouvernement sur un problème 
d'intérêt vital pour les départements d'outre-mer, problème 
qui ne peut laisser indifférents les représentants de la nation 
à quelque pee qu'ils appartiennent, 

Il s'agit de l'industrie sucrière qui conditionne toute la vie 
économique et sociale de nos départements d'outre-mer, et, en 
particulier, celle du département que j'ai l'honneur de repré- 
senter. 

Mais ce que vous ignorez peut-être, c'est que toule mesure 
favorable ou défavorable entrainant des répercussions sur le 
sort de cette industrie affecte profon lément la vie de nos popu- 
lations, à quelque catégorie sociale qu'elles appartiennent. 

C'est dire que j'interviens dans la discussion non pas en vue 
de faire prévaloir le point de vue particulier d'une corporation, 
mais pour affirmer des principes qui mettent en cause l'inté- 
rèt solidaire des industriels, des petits planteurs et des colons. 

Le contingentement de la production sucrière porte un pré- 
judice grave à l'économie des départements d'outre-mer. 

En ce qui concerne le département de la Guadeloupe, les 
révisions de récolte sont de 120.000 tonnes environ. Or, le 
onnage maximum est limité à 92.000 tonnes, chiffre inférieur 
à la production sucrière de 1954. 

Peut-on raisonnablement pénaliser ainsi des planteurs qui 
ont été officiellement encouragés à intensifier Ja production 
suerière à une époque où la France manquait de sucre par 
suite de la guerre mondiale ? 

Peut-on raisonnablement les obliger à réduire brusquement 
leurs surfaces cultivées alors que le cyele des cultures de la 
canne à sucre s'étend sur une période de cinq ans ? 

M. Edouard Gaumont. Très bien! 

M. Furcie Tirolien. Peut-on les acculer à j'issue catastrophi- 
que de liquider à vil prix leur récolle exeédeutaire ? 

Ce serait, mesdames, messieurs, proclamer la ruine de 
dizaines de milliers de petits planteurs et de modestes indus- 
triels qui, conflants dans les directives qu'ils avaient reçues, 
ont cru bien faire en modernisant leurs exploitations en vue 
de rendements meilleurs. 

Ce serait surtout préipiter dans une misère affreuse des mil- 
liers et des milliers de familles, dont l'unique ressource pra- 
vient de la culture de la canne à sucre. 


M. Edouard Gaumont, Très bien! 


M. Furcie Tirolien, Ce serait enfin renforcer l’armée des 
mécontents et des aigris, des victimes de l'agitation sociale. 

Le maintien du contingentement au chiffre de la récolte 
actuelle doit être complété par le rétablissement pur et simple 
de la détaxe de distance, compensée par la prise en charge 
intégrale par l'Etat des frais d'approche des sucres de canne, 
ce qui entrainerait la parité du prix du sucre des départements 
d'outre-mer départ usine avec celui du sucre de la métropole 
départ usine, 

e principe de ces indispensables améaagements est hors Je 
discussion, leur application ne ferait que compléter les initia- 
tives antidiscriminatoires que le Gouvernement s'est honoré 
de prendre en d'autres circonstances. 

D'ailleurs, l'organisme le plus qualifié en cette matière, le 
Conseil économique, a déjà émis deux avis dans ce sens et 
l'Assemblée de l’Union française, dont chacun sait le sens 
averti des choses de la France d'outre-mer, a adopté une pro- 
position de résolution dans ce sens. 

Votre Assemblée ne ferait que continuer un mouvement soli- 
dement affirmé en se ralliant à notre facon de voir. Une fois 
de plus, elle mettrait au crédit de la France une mesure de 
justice dont les départements d'outre-mer lui garderaient une 
reconnaissance méritée. (Applaudissements.) 


M. le président, La parole est à M. le rapporteur général, 


M. le rapporteur général. Je veux faire part d'un scrupule À 
l'Assemblée, 

Nous arrivons à des chapitres extrémement importants des 
charges communes, à savoir la quatrième partie du titre IV, 
« Interventions publiques ». — « Action économique, encoura- 
gements et interventions. » 

Cinq de ces chapitres représentent à eux seuls une somme 
très importante de crédits d'encouragements et d'interventions 
budgétaires. 

Je crains que, malgré la qualité des présents, nous ne soyons 
pas euflisamment nombreux pour évoquer un problème de 
cette importance, A cette heure, tardive d’ailleurs, je crois 
qu'il serait sage que le Gouvernement voulût bien consentir 
à ce que celle 4 partie fût réservée, la discussion étant 
reportée, par exemple, à mardi matin puisque nous devons 
siéger mardi matin. 

Cette heure-ci est incommode, nous le savons bien. Nombre 
de collègues ont rejoint leur département. Voilà neuf ans que 
je rapporte le budget, mais je crois que je ne me suis jamais 
trouvé en présence d’une situation aussi gènante. Il me serait 
difficile de proposer à l'Assemblée le vote d’un nombre aussi 
important de milliards en l'absence de tant de nos collègues. 

Verriez-vous un inconvénient, monsieur le président, le Gou- 
vernement verrait-il un inconvénient à ce que cette quatrième 
partie du titre IV sait réservée et appelée en discussion lors- 
que nous reprendrons le chapitre 31-93 ? 


M. le président. Si la réserve est demandée par la com- 
mission, elle est de droit. 

M. le rapporteur général. J'aimerais tout de même, monsieur 
le président, savoir quelle est la position du Gouvernement sur 
ce point. 

M. le président. La parole est à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques. 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. Je 
partage entièrement le sentiment de M. le + w-2 général. 

De plus, aux raisons que vient d'invoquer M. le rapporteur 

énéral, je dois en ajouter une autre: un de nos collègues, 

. Paquet, à bien voulu retirer, cet après-midi, une motion 
préjudicielle étant entendu que les questions qui le préoccu- 
pent seraient évoquées la semaine prochaine à propos des cha- 
pitres en cause, 

Une raison de loyauté s'ajoute done aux scrupules expritnés 
très légitimement par M. le rapporteur général dont, pour ma 
part, j'approuve entièrement la suggestion. 


M. le président. La réserve de la quatrième partie du titre IV 
du pe de loi, demandée par la commission, est de droit. 
Elle est prononcée. 


M. le président. Je donne lecture du chapitre 45-91: 


5 partie. — Action économique. — Subventions aux entreprises 
d'intérêt national. 


« Chap. 45-91. — Compensation des disparités des charges 
salariales des ge cu français, 6 milliards de franes. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 45-91, au chiffre de 6 milliards 
de francs. 

(Le chapitre 45-M, mis aux voix avec ce chiffre. est adopté.) 
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6° partie. -— Action sociale, — Assistance et solidarité, 


« Chap. 46-31. — Remboursement à la caisse des dépôts et 
consignations des pensions et secours alloués aux victimes de 
l'expédition de Chine en 1900, 10.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 46-41. — Subvention au budget annexe de la Légion 
d'honneur, !.0N3.701.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 46-91. — Pensions d'invalidité. » — (Mémoire.) 


« Chap. 46-02. — Prestations familiales rattachées aux pen- 
sions d'invalidité, 3.350 millions de francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 4693. — Prestations assu'ées par l'Etat au titre du 


régime de sécurité sociale des pensionnés de guerre (loi 
n° %0-879 du 29 juillet 1950), 1.700 millions de francs, » — 
(Adopté.) 

M. le président. « ue. 46-94. — Majorations de rentes via- 
‘ères, 11.400 millions de francs. » 

La parole est à M. Secrétain. 


M. Roger Secrétain, Monsieur le ministre, j'interviens pour 
présenter une observation de caractère strictement technique 
mais qui n'est pas sans importance, ainsi que vous le cons- 
tterez. s’agit de majorations de rentes viagères. 

Les dispositions législatives successives intervenues depuis 
143 en matière de revalorisation des rentes viagères ont en 
fait établi pour des rentes de même nature un traitement dis- 
criminatoire suivant le statut juridique de l'organisme auprès 
duquel lesdites rentes avaient été constituées, 

L'article 12 de la Joi du 9 avril 1953 notamment, en assi- 
milint la rente souscrite auprès des caisses privées à des opé- 
rations effectuées entre particuliers a subordonné la revalorisa- 
tion aux possibilités financières des organismes débirentiers 
alors que, pour la caisse nationale d'assurance sur la vie, pour 
les sociétés d'assurances et pour les caisses autonomes mutua- 
listes, un mode de financement général avait été prévu par 
les textes légaux. 

De ce fait, depuis la promulgation de la loi de 1953, on a vu 
s'engager devant les tribunaux une série d’instances qui, pour 
la plupart, ont tourné au désavantage des retraités. 

Aussi me paraît-il équitable, en vue de tendre vers l’unfii- 
cation de régime qui s'impose, de rattacher les caisses privées 
aux groupes d'organismes qui présentent avec elles le plus 
d'affinités, 

C'est pourquoi je me permets de vous demander, monsieur 
le ministre, si vous accepteriez de faire prendre les disposi- 
tions nécessaires pour que cesse cet élat de choses assez fâcheux 
puisqu'il porte préjudice à des gens que le législateur avait 
voulu favoriser comme les autres. 

M. le président. La parole est à M. le ministre ‘des finances 
et des affaires économiques. 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. Les 
observations que vient de présenter M. Secrétain ne sont pas 
sans fondement. 

Les dispositions qui ont été introduites dans la loi du 
9 avril 1953 et qui en constituent l'article 12 ne se sont pas 
révélées satisfaisantes à l'usage. 

Cette question est à l'étude dans mes services et je pense 
que nous aboutirons bientôt. 

Pourra-t-on aller jusqu'à adopter entièrement les sugges- 
tions de M. Secrétain ? Je ne saurais actuellement en donner 
l'assurance. 

ll reste que ces questions sont étudiées très attentivement. 

M. Roger Secrétain. Je vous remercie, monsieur le ministre. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.….. 

Je mets aux voix le chapitre 46-94 au chiffre de 11.400 mil- 
lions de francs. 

(Le chapitre 46-94, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 46-95. — Contribution de l'Etat au 
fonds spécial institué par la loi du 10 juillet 1952, 2.200 millions 
de francs. » — (Adopté.) 


7° partie. — Action sociale. — Prévoyance. 


« Chap. 
caisse des retraites de la 
francs. » — (Adopté.\ 


47-91. — Participation de l'Etat aux dépenses de la 
France d'outre-mer, 1.8) millions de 


8° partie, — Dépenses rattachées à des erercices antérieurs. 


. « Chap. 48-91. — Dépenses des exercices périmés non frappées 
de déchéance (interventions publiques). » — (Mémoire.) 
« Chap, 48-92. — Dépenses des exercices clos (interventions 
publiques), » — (Mémoire.) 
+ 1 demeure réservé jusqu'au vote des chapitres 
rv 
* 


{Article 2.] 


M. le président. L'article 2 
l'état B. 
Je donne lecture de cet état: 


est réservé jusqu'au vote de 


Etat B. 
V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS L'ETAT 
3° partie, — Transports, communications et télécommunications. 


« Chap. 53-00, — Subvention au budget annexe des postes, 
téiégraphes et téléphones (2° sect.) : 

« Autorisation de programme, 9%) millions de francs ; 

« Crédit de payement, %#%) millions de francs. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 5340, aux chiffres de 900 mil- 
lions de francs pour l'autorisation de programme et de 990 mil- 
lions de francs pour le crédit de payement. 

(Le chapitre 53-00, mis aux voix avec ces chiffres, est adopté.) 


4° partie, — Aclion économique. — Encouragements 
et interventions. 

« Chap, 54-90, — Augmentation de capital des entreprises 
nationales : 

« Autorisation de programme, mémoire ; 

« Crédit de payement, mémoire. » 

Je mets aux voix le libellé de ce chapitre, 

(Le libellé de ce chapitre, mis aux voir, est adopté.) 


Te partie. — Equipement administratif et divers, 


« Chap. 57-00, — Opérations foncières et acquis:tions immo- 
bilières : 

« Autorisation de programme, 176.300.000 francs ; 

« Crédit de payement, 175.300.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 57-01. — Participation du budget général aux dépen- 
ses de construction d'une maison de la radio à Lyon: 

« Autorisation de programme, 120 millions de francs ; 

« Crédit de payement, mémoire. » — (Adopté.) 


Trrre VI, — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS AVEC LE CONCOURS 
DE L'ETAT 


A. — Subventions et participations, 
partie, — Equipement administratif et divers. 


« Chap. 67-00, — Contribution de l'Etat aux dépenses de 
constructon de Jogements destinés à être loués à des fonc- 
tionnaires : 

« Autorisation de programme, 2 milliards de francs; 

Crédit de payement, 2 milliards de francs, » — (Adopté.) 

M. le président. J'appelle maintenant l'article 2 avec les 
chiffres résultant du vote de l'état B: 

« Art, 2. — Il est ouvert au ministre des finances, des 
affaires économiques et du plan, au titre des dépenses en 
capital du budget des charges communes, pour l'exercice 1955, 
des autorisations de programme s'élevant à la somme de 3 mil- 
l'ards 2S6.300.000 franes et des crédits de payement s'élevant 
à la somme de 3.165.300.006 francs. 

s'ap- 


« Ces crédits et ces autorisations de programme 
pliquent : 

« Au titre V: « Investissements exécutés par l'Etat », à con- 
currence de 1.165.300.000 francs pour les crédits de payement 
et de 1.286.300.000 francs pour les autorisations de programme ; 

« Au titre VI: « Investissements exécutés avec le concours 
de l'Etat », à concurrence de 2 milliards de francs pour les 
crédits de payement et pour les autorisations de programme, 
conformément à la répartition par service et par chapitre figu- 
rant à l'état B annexé à la présente loi. » 

Personne ne demande plus la parole ?.…, 

Je mets aux voix l'article 2. 

(L'article 2, mis aux voir, est adopté.) 


[Articles 3 à 


M. le ident. Les articles 3 à 25 ont été retirés par la 
troisième lettre rectificative. 
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[Article additionnel.] 


M. le président. M. Gaumont a déposé un amendement n° 86 
teint, avant l'article 26, à insérer un nouvel article ainsi 
rédige : 

« Les mesures d'amélioration de la situation des personnels 
de FEtat sut applicables à tous les fonetionnaires de l'Etat, 
qu'ils soient en service dans la métropole ou dans un dépar- 
lement d'outre-mer, » 

La parole est à M. Gaumont, 

M. Edouard Caumont, Monsieur le prés dent, je vous ai 
tout à l'heure demandé la parole sur le chapitre 31-53. J'avais, 
en ellet, déposée une motion préjudicielle tendant à surseoir à 
lexames de ce chapitre jusqu'au vote de l'amendement que 
Vous \elez d'appel 

Le Gouvernement, avec l'accord de la commission des 
finances, à demandé que ce chapitre soit réservé. 

Dans ces conditions, pensez-vous qu'il soit opportun que 
je soutienne mon amendement puisqu'il se réfère au cha- 
ptre 31-43 dont la discussion a été reportée ? 

M. le ministre des finances et des affaires 
miques. Monsieur le président, il serait rationnel que l'amen- 
dement fût réservé puisque la question est susceptible de 


lever en discussion. 

M. le rapporteur, C'est exact, 

M. Ecouard Gaumont. C'est pourquoi j'ai fait observer le 
rapport qu'il v à entre mon amendement et le chapitre 31-98. 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. Je 


rejoins Votre suggestion, 

M. le président. La parole est à M. Métayer, 

M. Pierre Métayer. !1 me semble que, puisque nous avons 
reserve les chapitres relatifs au personnel, tous les articles du 
tire HE intitulé « Dispositions relatives au personnel » devraient 
être également réservés, (Dénégations.) 

M. le rapporteur, ]l s'agit, au titre HI, de dispositions tout 
à fait distinctes de celles que nous avons réservées, 

M. Gaumont à déposé une motion préjudicielle sur la rému- 
héralion des personnels. 

M. Edouard Gaumont. Ce-l exact. 

M. le rapporteur. ..en métropole et dans les territoires 


d'outre-mer, 
Cette question n'a absolument rien à voir avec les disposi- 


lions particulières du titre I relatives au personnel et qui 
portent sur les droits à pension, l'extension à certaines caté- 
gories de personnels des dispositions légales, etc. 

Les préoccupations de M. Gaumont se rattachent au chapi- 
tre 31-93, d'une portée toute différente. 

M. Edouard Gaumont. Monsieur le président, si l'amendement 
n° Si que vous venez de lire et qui tend à introduire un 
ailic'e additionnel était voté, la motion préjudicielle, que j'ai 
déposée au chapitre 31-93, disparaîtrait par là même. 

1 s'agit de savoir s'il est opportun d'examiner cet article 
additionnel ou si l'on réserve l'ensemble de la question, 

M. le président, Monsieur Gaumont, l'Assemblée me paraît 
être d'accord pour que l'amendement n° 86 soit réservé et 
soit appelé après votre motion préjudicielle, 
pa René Lamps, Je demande la parole pour une motion 

urure, 

M. le président. La parole est à M. Lamps, 

M. René Lamps. L'ordre de la discussion a été profondé- 
ment bouleversé. 

Un grand nombre de nos collègues pensaient que la discus- 
sion sur les fonctionnaires interviendrait ce soir. 

M. le rapporteur général. S'ils l'avaient pensé, ils auraient été 
présents, 

M. René Lamps. Ceux qui s'intéressent À la question des fonc- 
tionnaires sont présents, monsieur le rapporteur général, 

M. le général, Ceux-là ne sont pas seuls à s'y 
intéresser, 

M. René Lamps. Personne ne pensait, de toute façon, que 
l'Assemblée aborderait ce soir les articles du titre IH, qui inté- 
ressent les fonctionnaires, non pas seulement du point de vue 
financier, mais du point de vue juridique, 

Il s'agit là de modifications au statut de la fonetion publique. 

Or, la question intéresse surtout la commission de l'inté- 
rieur et je crois qu'elle avait l'intention d'intervenir. 

Force nous est de constater qu'elle n'est pas en mesure, ce 


soir, de le faire. 
En toute logique, il faudrait donc réserver au titre HI le sort 


1e nous avons fait eubir aux chapitres concernant les fonc- 
onnaires. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le . La commission des finances avait adopté 
une position différente. 

En première lecture, elle avait tout simplement disposé que 
les mesures proposées au titre HI devaient être soumises à la 
commission compétente de l'intérieur, puisqu'elles avaient 
une incidence sur le statut général de Ja fonction publique 
et qu'elles pourraient faire l'objet d'un examen particulier, 

M. le président. Monsieur le rapporteur, demandez-vous ou 
non Ja réserve ? 

M. le v,— 0 Je reste sur la position antérieure. Il n'y 
en a pas d'autre. 

Je propose la réserve. 

M. le rapporteur général. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur général. 

M, le rapporteur général. Monsieur le président, j'insiste 
pour que nous poursuivions la discussion et abordions l'exa- 
men du titre WI. 

Je conçois très bien mt des collègues veuillent, sur ce 
titre, s'agissant notamment des dispositions relatives aux per- 
sonnels, déposer des amendements ou des articles addition 
nels. Ils ne pourront pas le faire ce soir, mais comme nous 
n'en aurons pas terminé aujourd'hui avec le vote de ce budget, 
is pourront intervenir mardi. 

Je demande que l'Assemblée examine an moins ce soir les 
ee 26 à 36 qui ne contiennent que des dispositions secon- 

aires. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Monsieur le peus, je ne m'oppose pas 
à ce que ces dispositions soient examinées ce soir, mais je 
una que la commission avait pris la position que j'ai 

ite. 

M. Pierre Métayer. La commission de l'intérieur n'est pas 
représentée. 

M. le Je crois que le rapporteur général a qua- 
lité pour parler au nom de la commission des finances lorsque 
son président n'est pas présent. 

M. le rapporteur, Oui et non. (Sourires.) Mais nous pou- 
vons facilement nous mettre d'accord. 

M. le président, Si la commission des finances demande que 
les articles du titre HE soient réservés, la réserve est de droit. 

Quel est l'avis de la commission des finances ? 

M. le général. Nous ne pouvons pas demander 
que ces articles soient réservés. 

La commission a déjà disjoint les articles 29 à 33. 

M. le président. Dans ces conditions, l'amendement n° 86 
de M. Gaumont seul est réservé. 

Nous allons poursuivre la discussion. 


[Article 26.] 
M. le président. Je donne lecture de l’article 26: 


TITRE HI 
DISPOSITIONS RELATIVES AU PERSONNEL 


« Art. 26. — Les fonctionnaires civils, les militaires tributaires 
du code des pensions civiles et militaires de retraite, les ouvriers 
de l'Etat affiliés à la loi n° 49-1097 du 2 août 1949, les personnels 
affiliés à la loi du 29 juin 1927 modifiée par la loi n° 50-981 du 
17 août 1950, ainsi que leurs ayants cause, nourront demander, 
jusqu'au 31 décembre 1955, les pensions, rentes ou allocations 
auxquelles ils auraient eu droit s'ils avaient présenté leur 
demande dans le délai de cinq ans prévu par la loi. » 

MM. Lamps et Pierre Meunier ont déposé un amendement 
n° 42 tendant à rédiger ainsi cet article: 

« L — L'article 73 du code des pensions civiles et militaires 
de retraites et l’article 19 de la loi du 2 août 1949 sont modifiés 
ainsi qu'il suit: 

« Toute demande de pension ou de rente viagère d'invalidité 
est adressée au ministre du département auquel appartient ou 
appartenait l'intéressé. 

« Ï. — Pour les fonctionnaires ou militaires frappés de la 
déchéance prévue à l’article 73 du code des pensions civiles et 
Militaires de retraites et à l’article 19 de la loi du 2 août 1949 
dans leur rédaction primitive, la date à prendre en considération 
pour l'application l'article &5 de la loi du 28 février 1933 
sera celle du dépôt de la première demande postérieure à la pro- 
mulgation de la présente loi. » 

. La parole est à M. Lamps. 

M. René Lamps. Notre amendement tend à supprimer Ja for- 

clusion en matière de pensions ou de rentes. 
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En effet, certains fonctionnaires civils ou militaires ou leurs 
avants cause qui se sont laissé atteindre par la déchéance sou- 
vent par ignorance des dispositions de la loi ou du délai imparti 
our introduire Jeur demande se trouvent, à l'heure actuelle, 
privés des droits u’ils avaient acquis en rémunération des ser- 
vices qu'ils ont effectivement rendus à l'Etat. 

Ainsi, certains pères de famille qui se sont vu refuser la 
majoration pour enfants parce qu'ils percevaient les allocations 
familiales ont omis, lors de la suppression de ces prestations, 
de faire valoir leurs droits. Il en est de même de certaines 
veuves de fonctionnaire=, qui, peu familiarisées avec les textes 
régissant les pensions, n'ont pu faire valoir leurs droits à 
pension ou à rente et sont ainsi frustrées du bénéfice de cette 
pension ou de cette rente. 


M. le président, Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur général. 11 est incontestable que la réouver- 
ture du droit à pension peut se justifier dans certains cas. 

Il reste qu'une disposition de ce genre ne saurait être décidée 
par voie d’amendement d'autant que celui qui est en discussion 
a pour objet de généraliser la réouverture de ce droit à pension, 
ce qui est, je crois, un peu excessif, 

De surcroît, une telle mesure se traduirait par une augmen- 
tation de dépenses. 


M. René Lamps. Non. Aux termes de l’article 26, le droit est 
rouvert jusqu'au 31 décembre 1955. Par conséquent, par rapport 
au texte de la commission, notre amendement n'entraine pas 
d'.ugmentation de dépenses. Il évite simplement, pour l'avemr, 
qu'on ouvre de nouveaux délais, comme on le fait périodique- 
ment dans les lois de finances. 

Je le répète, il n'y a pas augmentation de dépenses, 


M. le rapporteur général. Non, mais il y a là suppres-ion de 
délai. 

M. le président. La parole est à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques. 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. Je 
suis obligé de m'opposer à l'amendement, 

Le texte soumis à l'Assemblée nationale à pour objet d'ou- 
vrir un nouveau délai d'un an. Cela est lout de même appré- 
ciable et, semble-t-il, suffisant, 

Nos collègues nous demandent d'aller plus loin et de renon- 
cer à tout délai. Cette solution serait, je crois, sans précédent 
et paraît peu raisonnable; la position prise par le Gouverne- 
ment en proposant un délai d'une année entière correspond 
largement aux nécessilés qui peuvent se manifester et aux 
exigences de l'équité. 

Je demande done à l'Assemblée de repousser l'amendement. 

Pour ne pas susciter une discussion formelle, je renonce à 
invoquer l'article 48 du règlement et me borne à porter la dis- 
cussion sur le terrain du bon sens. 


PF M. le président. Mon<icur Lamps, maintenez-vous votre amen- 
ement ? 


M. René Lamps. Oui, monsieur le président. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Lampe, 
repoussé par le Gouvernement, 
(L'amendement, mus aux voir, n'est pas adopté.) 


M. le président. M. Le Coutaller, au nom de la commission 
des pensions saisie pour avis, a déposé un amendement n° 53 
réctitié, qui tend à compléter l'article 26 par les dispositions 
suivantes : 

« Les agents de l'Etat qui ont laissé expirer les délais pendant 

lesque:s ils avaient la possibilité de faire prendre en compte 
dans une pension de l'Etat des services de titulaires accomplis 
avant le 1% janvier 1954 pourront, jusqu'au 31 décembre 1955, 
en demander la validation dans les mêmes conditions que celles 
lixées à l'articie 7 de la loi n° 53-1314 du 31 décembre 1953. 
.«* La réouverture du délai de validation des services auxi- 
liaires, ge par la loi n° 53-76 du 6 février 1953 en son 
article 19, est étendue aux personnels retraités on à leurs ayants 
cause susceplibles de présenter une demande jusqu'au 31 dé- 
cembre 1955, pour les services accomplis au comnte de l'Etat 
et non compris dans le total des servises rémunérés dans leur 
pension. 

« Celte validation entraîne l'obligetion de versements rétro- 
aclifs pour constitution de pension. Ces versements sont cal- 
re sur les émoluments servant de base au calcul de la pen- 
sion, » 

La parole est à M. Métayer, pour soutenir l'amendement, 


M. Pierre Métayer. Ce texte reprend les dispositions de la pro- 
Position de loi n° 8438 déposée le 11 mai 1954 et favorablement 
ne 1€ par la commission des pensions de l'Assemblée natio- 


Au moment où le Gouvernement consent une réouverture des 
délais permettant aux intéressés de recouvrer les droits qu'ils 
ont laissé prescrire, il paraît équitable d'étendre cette mesure 
de bienveillance à ceux des retraités qui ont omis ou négligé 
— la plupart du temps par ignorance de leurs droits — de faire 
valider certains de leurs services auxiliaires. Ainsi se trouverait 
étendue à tous une disposition dont le bien-fondé est incontes- 
table. 

Il convient d'ajouter que l'obligation faite aux intéressés 
d'effectuer les versements rétroactifs qu'entraine habituelle- 
ment la validation des services procurerait des ressources 
complémentaires de nature à atténuer la répereussion budgé- 
taire de la mesure préconisée. D'ailleurs, le nombre des béné- 
ficiaires éventuels est certainement peu important et, même 
sans la contrepartie des versements rétroactifs, l'application 
de la disposition envisagée serait à coup sûr minime. 

Voilà pourquoi nous vous demandons d'adopter cet amen- 
dement. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 
M. le rapporteur. La commission accepte l'amendement, 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. le 
Gouvernement l'accepte également, 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Le Cou- 
laller, accepté par la commission et par le Gouvernement, 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 26, ainsi complété. 

(L'article 26, ainsi complété, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. MM, de Sesmaisons, Marcel David et Pierre 
Ienauit ont déposé un amendement n° 55, qui tend à insérer, 
après l’article 26, un nouvel article ainsi rédigé: 

« Les officiers reçus au concours d'entrée à l'école nationale 
d'administration sont placés hors-cadre durant tout le temps 
de leur stage ou de leur séjour à l'école. Dans les conditions pré- 
vues par l'article 5 du décret n° 46-2663 du 7 novembre 1946 et 
à dater de sa promulgation, ils conservent, nonobstant toutes 
les dispositions contraires, leurs droits à l'avancement et à pen- 
sion de retraite. » 

La parole est à M. de Sesmaisons. 

M. Olivier de Sesmaisons. Mesdames, messieurs, l'amendement 
que j'ai l'honneur de déposer concerne les officiers reçus au 
concours spécial d'entrée à l'école nationale d'administration, 

Aux termes de l'article 5 du décret n° 46-2663 du 27 no- 
vembre 1946 modifié par le décret n° 49-122 du 23 mars 1949: 
« les fonctionnaires titulaires de l'Etat, des départements, des 


-communes, des territoires d'outre-mer ou des établissements 


publics reçus au concours d'entrée à l'école nat'onale d'admi- 
histration ou aux épreuves d'admissibilité au concours de secré- 
aires d'administration sont détachés par leur administration 
durant tout le temps de leur stage ou de leur séjour à l'école, 
Dans cette position, ils conservent leurs droits à l'avance- 
ment et à la pension de retraite 

« Ceux d'entre ceux qui, pendant la durée de leur stjour à 
l'école nationale d'administration, seraient exposés à recevoir 
une rémunération inférieure à celle dont ils auraient bénéticié 
dans leur administration d'origine, compte tenu des avance- 
ments dont ils font l'objet dans cette administration, postérieu- 
rement à leur admission à l'école, recevront une indemnité com- 
pensatrice d'un montant égal à la différence des traitements 
afférents, d'une part, à leur grade et échelon dans leur corps 
d'origine et, d'autre part, au grade auquel ils vont être nommés. 

« Les émoluments pris en compte pour le calcul de cette 
indemnité sont uniquement ceux qui sont soumis à retenues 
pour pension. 

« L'indemnité compensatrice est réduite au fur et à mesure des 
avancements des intéressés dans leur nouveau cadre, » 

Les dispositions du texte précité uniformement appliquées 
dans le cas de fonctionnaires civils ne le sont pas dans la situa- 
tion des officiers devenus élèves de l'école, Ceux-ci sont placés 
« hors cadre — service détaché » et, comme tels, perdent tout 
droit à l'avancement dans le corps des officiers, leur ancienneté 
même cessant de courir à la date de leur détachement, 

La mesure proposée n'a d'autre objet que de rétablir entre 
les fonctionnaires civils et militaires une égalité de traitement 
qui était déjà dans l'esprit et dans la lettre du décret précité, 

La voie législative s'impose du fait des textes de loi — 
l'article 16 de Ja loi du 14 avril 1832 — qui, dans le statut des 
officiers, mettent obstacle à ce que la mesure projetée soit prise 
par voie réglementaire. 

Je me permets de signaler à l'Assemblée nationale que cette 
mesure est incontestablement fondée en droit. 

D'autre part, M. le ministre ne pourra pas faire jouer 
l'article 48 du règ'ement car la mesure ne touche qu'un petit 
nombre d'officiers. En effet, sur six cents personnes reçues au 
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concours de l'école nationale d'administration depuis sa fen- 
dation, une disaine seulement appartiennent au corps des offi- 
ciers. J'ajoute qu'ils sont presque tous plus où moins inaptes 
au service mililuire en raison de blessures de guerre ou de 


fatigues dues à la déportation. 
Je demande donc à l'Assembite nationale et à M. le ministre, 


dont je contats Ja bienveillan e, de bien vouloir accepier mon 


it, 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. L'amendement de M. de Sesmaisons est ea 
réalité un véritab'e article additionnel qui, normalement, 
devrut être examiné à la suite des articles figurant déjà au 
projet de budget. 

M. le président. Il est à sa place logique. C'est un article addi- 
tionnel que M. de Sesmaisons et ses collègues proposent d'in- 
strer après l'article 26. 

M. le rapporteur. J'estime que ces articles additionnels — je 
crois qu'il v en a d'autres — devraient être exatminés in fine 

M. le président. L'emandez-vous que l'artice additionnel soit 
téservé ? 

M. le rapnorteur. Oui, car il y en a de similaires. 

M. André Buriot. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Burlat. 

M. André Burlot. 11 faudrait que nous sachions exactement ce 
que nous voulons faire ce soir. 

La commission des finances a proposé que tous les arlie:es 
additionne:s, sans aucune exception, ne soltent pas 
lors de la discussion de ce projet de loi, mais au moment du 
vole de la loi de finances, 

be ce fait, beaucoup de mes collègues et moi-même avons 
renoncé à deposer des articles additiunnels, pensant qu'ils ne 
seraient pas exatminés ce soir. 

M. le président. lien n'interdit au parlementaire qui le désire 
de déposer un amendement. 

M. de Sesmaisons a déposé un amendement en demandant 
qu'il suit discuté après l'articie 26. Kien ne lui interdisait 
choix. J'ai appe'é l'amendement au moment où il se placçail 
dans la discussion. 

J'auras compris que vous formuliez votre objection avant 
la discussion, Mais maintenant que M. de Sesmaisons à Ssou- 
tenu son amendement, où bien il faudrait qu'il fournisse de 
nouveau les mêmes expiications, ou bien 1 faut suppo-er que 
par ementaires qui ont entendu ses explications ce suir seront 
les mémes qui assisteront à la séance lorsque l'amendement 
sera appelé de nouveau en discussion, 

La discussion de cet amendement ayant été abordée, je m2 
demande s'il est souhaitable de linterrumpre, pour la reprendra 
ensule, 

La parole est à M. de Sesmaisons. 

M, Olivier de Sesmaisons. Mesdames, me<seurs, tout d'abord 


eue anges de deux de nos colrgues qui ont signé cet 


je 
a“mencement avec moi ct que je n'ai pas clés: M. Marcel David 
et M. liecre Hénaull, 


D'autre part, j'ai présenté cet amendement après l'article 26 
parce que j'estime qu'il est logique de le placer à cet endroit, 
etant donné le hbellé du titre, 

Enfin, je suis désolé de le uire, si nous s'égeons ce soir — et 
certains d'entre nous s'imposent ainsi un effort considérable — 
pour nous entendre dire que nous ne sommes pas assez 
Wreux pour discuier les articles importants ou bien que les 
autres articles sont réservés, je me demande ce qui nous fai- 
Sons 

L'est pourquoi je demande à l'Assemblée d'avoir la bienveil- 
lance de ne pas rejeter un article additionnel lorsqu'un collègue 


le Jéfend. Je ne suis pas seul dans ce cas, d'autres défendrout 


des articles additionnels. 

Que certains collègues n'aient pas cru devoir déposer d'articles 
additionnels à l'occasion du titre I, préférant le faire à la fin 
de la discussion, c'est leur droit, 

Mais lorsque nous avons présenté, croyant agir logiquement, 
sur un ne les renvorez pas. 

D'ailleur<, notre amendement n'aura pas une grande incidence 
du point de vue budgétaire. En outre, il intéresse des hommes 
qui ont souffert pour la France, 

1 faut admettre leur juste demande, d'autant plus qu'elle ne 
grèvera guère le budget. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Si j'ai présenté une observation, monsieur de 
Sesmaisons — je n'entends évidemment pas faire d’obstruc- 
tion — c'est parce que vous qualifiez d’amendement un texte 
qui ne l'est pus. 

M. le président. Pour suivre utilement la discussion, il eon- 
vient d'avoir présente à l'esprit une certaine terminologie d’ail- 
leurs fixée par notre règlement 


On dépose effectivement un amendement pour proposer un 
article additionnel. C'est le règlement. Nous ne pouvons pas le 
modifier ce soir sur l'intervention d'un seul des membres de 
l'Assemblée, monsieur le rapporteur. 

Ne vous obnubilez pas sur ce mot d'amendement. Il s'agit pré- 
sentement d'un article additionnel. 

M. le rapporteur. Je l'admets, mais je pensais plus expédient 
d'examiner tous les articles additionnels à la fin de la discussion. 

M. le président. Au nom de la commission des finances, vous 
avez le droit de le demander. 

M. le rapporteur. Je n'entends pas faire d'obstruction. 

J'adimets que la discussion ait lieu maintenant. Mais, alors, À 
7 proctder de mème pour tous les autres articles addition- 
nek. 

M. le président. La parole est à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques. 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. Je 
n'entends pas intervenir dans celte discussion de procédure. 

Sur le fond, le Gouvernement ne fait pas opposition à l'amen- 
dement de M. de Sesmaisons. 


M. Olivier de Sesmaisons. Je vous remercie, monsieur le 
linistre. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 55 de 
M. de Sesimaisons, accepté par le Gouvernement, 

(L'amendement, mis uux voix, est adopté.) 

M André Burlot. Monsieur le président, je voudrais que M. le 
ministre des finances nous fasse la promesse de ne pas arguer, 
au munent 9ù nous discuterons de la loi de finances, du fait 
et certains amendements n'ont pas été déposés sur le budget 
des charges communes, qui intéresse les fonct'onnaires, pour 
les refuser. 

Certains de nos amis se proposent, en effet, de présenter 
des amendements au moment de la discussion de la loi de 
finances, et ce conformément à une décision formelle que nous 
avons prise à la commission des finances. 

M. le rapporteur. C'est précisément pour cela que je suis 
intervenu. 

M. André Burlot. À la demande de M. le rapporteur général, 
nous avons décidé que tous les articles additionnels, qu'iis 
intéressent ou non les fonctionnaires, seraient examinés au 
momert de la discussion de la loi de finances. 

M. le président. La parole est à M. le ministre des finances et 
des aflaires économ ques, 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. Je 
signale à M. Burlot que, déférant à un désir exprimé, je crois, 
par la commission des finances, le Gouvernement <e propose 
de déposer un projet de loi relatif à diverses disp:-itions 
d'ordre financier où trouveront place normalement les articles 
additionnels qui ne peuvent être examinés dans le cadre du 
présent débat. 

C'est lors de l'examen de ce projet de joi, et non à l’occasion 
de la discussion de la loi de finances, que les dispositions qui 
intéressent M. Burlot pourront être examinées, le Gouverne- 
ment réservant, ben entendu, sa posi'ion sur le fond. 


M. André Burlot. Je vous remercie, monsicur le m'nistre. 
[Article 25.] 


M. le président. « Art. 27. — Le premier alinéa de l'arti- 
cle L. 133 du code des pensions civiles et militaires est ainsi 
complété : 

« Toulefois ces dispositions ne sont pas applicables aux offi- 
ciers et sous-ofliciers de carrière mis d'office à la retraite avec 
le bénétice d’une pension par suite de l'ahais- 
sement des limites d'âge réalisé par les lois des 2 août et 
25 août 1940, » 

MM. Lamps, Gabriel Paul et Pierre Meunier ont dépo<é un 
amendement n° 43 tendant à compléter le texte compl:men- 
taire proposé pour le premier alinéa de l’article L. 133 «din code 
des pensions civiles et militaires de retraites par les di<posi- 
tions suivantes : 

« ni aux retraités civils rappelés à l’activité pour le temps 
de guerre au titre de la loi du-11 juillet 1938 et qui pourront 
demander la revision de leur pension en vue de la prse en 
compte dudit ” 

La parole est à M. Lamps. 

M. René Lamps. Aux termes de l'article L. 133 du code des 
pensions, un fonctionnaire ou un militaire retraité par limite 
d'âge n'a pas la possibilité d'acquérir de nouveaux droits à 
peus:on s’il reprend un nouvel emploi. 

Ces dispositions sont particulièrement injustes et rigoureuses 
à l'égard non seulement des anciens militaires dont la mise 
à la retraite a été prononcée en 1940 par suite de l'abaisseinent 
de leurs limites d'âge mais encore pour un certain nomlse 
de fonctionnaires civils retraités qui ont été rappelés à l’acti- 
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vité maintenus en fonctions par suite des événements de 
guerté, en application de la loi du 11 juillet 193 sur l'organi- 


Sation de la nation pour le temps de guerre. 

Les services qu'ils ont accomplis les uns et les autres n'ont 

s été rémunérés par une pension et c'est pour réparer celle 
injustice que nous proposons la modification de l’article L. 153 
du code. 

M. le président. La parule est à W. le ministre des finances 
et de: affaires économiques. 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. ]:1 
rop qui nous est soumise est contraire aux princ.pes 
Endamentaux de la législation sur les pensions puisqu'elle 
erimcttrait de reviser la pension pour des services accumplis 
postéreurement à l'admission à la retraite. 

Au surplus, au pont de vue financier, la mesure serait très 


Je suis donc obligé d'invoquer l'article 48 du règlement 


M. le rapporteur. L'article 48 du règlement est applicable. 

M. le président. la disjonetion est de droit, 

En conséquence, l'amendement n° 27 de M. Lamps et de ses 
collègues est disjoint. 

Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 27. 


M. René Lamps. Le groupe communiste vote contre. 
(L'article 27, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Nous arrivons aux articles additionnels après 
l'article 27. 

M. Quinson a déposé un amendement, n° 76, tendant, après 
l'article 27, à insérer un nouvel article a‘nsi rédigé : 


«  — 1e quatrième alinéa du paragraphe A de l'article 
de la ici n° 47-1680 du 3 sepiembre 1947 relative aux cond'lions 
de dégagement des cadres de magistrats, fonctionnaires et 
agents civils et militaires de FElat, modifié par la loi n° 4%- 
1227 du 22 juillet 1948, est complété comme suit: 

« l'exclusion des anciens militaires titulaires de pensions 
proportionnelles. 

« Hi. — Le paragraphe D de l'article 4 de la loi n° 47-1680 
du 3 septembre 1947, mod'fié par la loi n° 48-1227 du 22 ju l- 
let 1948 et Ja loi-n° 51-714 du 3 juin 1951, est de nouveau mrodi- 
tié comme suit: 

« Sont exclus des mesures de licenciement prévues par le 

résent texte, les fonctionnaires qui pourront se prévaloir de 
qualie de déporté ou d'interné de Résistance ou de déporté 
polil ze au sens des statuts en cause, les engagés volontaires 
pendant la guerre de 1914-1918 et 1939-1945 justifiant de dix-huit 
mois de <services.mililaires ou assimilés, les veuves de guerre 
avant encore charge d'enfant, les grands mutilés de guerre 
bénéficiaires des d'spositions de l'article f* de la loi du 22 mars 
1935 et les militaires de carrière dégagés des cadres avant l'âge 
de quarante ans qui n'ont pas bénéficié d'un emploi réservé 
au moment de Jeur mise à la retraite et qui servent en qua- 
lité d'auxiliaires on de contractuels. 

« I, — Les militaires visés au paragraphe D de la loi n° 47- 
160 dn 3 septembre 1947, modifié par la loi n° 48-1227 du 
22 juillet 1%48 et la loi n° 51-714 du 7 juin 1951 pourront, sur 
leur demande, être titnlarisés dans leur emploi dés qu'ils rén- 
lront les conditions d'ancienneté fixées par l'article 3 de la 
loi n° 50-400 du 3 avril 1950 portant autorisation de transforma- 
Lion d'emplois et réforme de l’auxiliariat. Cet emploi leur tien- 
dra l'en d'emploi réservé. » 

L'amendement n'est pas sou‘enu 


M. Pierre Guérard. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Guérard, 


M. Pierre Guérard. Cet amendement vise le cas de fonction- 
haires qui ont élé licenciés et qui appartiennent à des caté- 
gories qui mérilent une particulière attention, comme, par 
exemple, les mutilés de guerre. 

Malgré certaines promesses, aucune disposition ne permet de 
les réintégrer dans leur emploi. 

. Si M. le ministre voulait bien donner son accord, l'adoption 
e cet amendement permettrait d'apporter une solution à ce 
ras, 

Les intéressés sont d'ailleurs peu nombreux. J'aurais aimé 
que M. Quinson pût défendre son amendement, 


M. le pré La parole est à M. le ministre des finances 
el des affaires économiques. 


M. le ministre des finances et des affaires Je ne 
Puis malheureusement pas donner mon accord, mais, bien 
entendu, je ne m'oppose pas à ce que l'examen de l’amende- 
ne soit réservé afin que M. Qu'uson puisse soutenir son 

M. Pierre Guérard. Il serait utile de réserver cet amendement, 
étant donné les catégories qui sont en cause, 


M. le président. 14 commission des finances est-elle d'accord 
pour réserver l'amendement ? 


M. le rapporteur. Oui, monsieur le président. 
M. le président. Lans ces conditions, la réserve est de droit, 
L'amendement n° 76 de M. Quiuson est donc réservé, 


(Article 28.] 


M. le président. « Arf. 28 — 1. — Le dernier alinéa de 
l'article 15, paragraphe 1, de la Doi n° 49-4097 du 2 août 164% 
et le dernier alinéa ue l'article 7 de Ja loi n° 50-881 du 17 août 
sont modifiés ainsi qu'il sui: 

« Le demande d'allocation doit être présentée dans le délai 
de cinq ans. » 

« I — Le deuxième alinéa du paragraphe V de l'article 12 
de la loi n° 49-1647 du 2 août 1949 et l'article 27 bus de Ha Joi 
du 29 juin 1927 moditiée par la loi n° 50-981 du 17 août 10 
sont modifiés ainsi qu'il suit: 

« Les enfants atteints au jour du décès de leur auteur d'une 
intirmité permanente les metlant dans l'impossibilité de 
gagner leur vie sont assimilés aux enfants mineurs. » 

« IN. — Les ouvriers de l'Etat tributaires de la loi n° 49-1097 
du 2 août 1949 et les personnels de Fimprimerie nationale tri- 
butaires de la loi du 29 juin 1927 modiliée par la loi n° 74-981 
du 17 août 1950, ainsi que leurs avants cause, hénéfiriaires 
de la loi n° 2037 du 20 novembre 1941 réglant les droits à pen- 
sion des fonctionnaires et agents eivils victimes de faits de 
guerre, peuvent obtenir la revision de leur situation de facon 
qu'à tout moment bénéficient des émeoluments les plus 
avantageux sans que Fladministration puisse leur opposer 
l'option signée par eux, leur conjoint ou leur père, » 

l'ersonne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 28. 

(L'article 28, mis aur voir, est adopté.) 


[Articles 29 à 


M. le président. Le: atic'es 29 à 33 ont été disjoints par la 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. | s 
Gouvernement, monsieur le président, se résere Ja farullé de 
demander en fin de débat le rélabiissement des articles dis- 
joints. 

[Articles addilionnels.] 


M. le président. MM. Kauflimann et Jean-Paul Palewski ont 
déposé un amendement n° 3 tendant, après l'article 33, à in-c- 


rer le nouvel artic'e suivant: 


« Un nouveau délai de deux mois est accordé aux Lénéficiaires 
de la loi du 19 moi 1958 étendant l'ordonnance du 13 juin 145 
aux Alsaciens-Lorrains empêchés d'accéder à La fonction 
publique. 

« Les commissions de reclassement professionnel, complé- 
lées par un délégué de l'Association des évadés et incorporés 
de force, se réuniront au plus tard dans les trois mois suivant 
la présente publication ». 

La paro'e est à M. Gaumont, pour soutenir l'imendement. 


M. Edouard Gaumont. Mesdames, messieurs, la loi du 1% mai 
1948 à permis à certains bénéticiaires alsaciens-orrains de 
demander l'application de l'ordonnance du 15 juin 1945. 

Divers départements ont, par le truchement de leur com- 
mission de reclassement professionnel, fait paraître les décrets 
d'app'ication, prévus par l'ordonnanre susindiquée, tels les 
ministères des postes, télégraphes et téléphones, de la justice, 
des anciens combattants. 

D'autres, pe contre, ont tout simplement décidé la forclu- 
sion de l'ordonnance du 15 juin 1M5 pour le 31 décembre 1949, 
san tenir comple de la loi du 1% mai 1%%48, 

Néanmoins, beaucoup de demandes ont été adressées par 
les intéressés aux divers présidents des commissions de reclas- 
sement professionnel pour application, Les responsables du 
personnel de ces ministères ont tout simplement rejeté ces 
demandes, d'autres n'y ont même pas répondu. Tel est le cas 
des ministères des finances, de l'intérieur et de l'agriculture. 

Dans ces conditions, les principes de l'ordonnance du 15 juin 
1945 ont été vio:és, article 17, 3° alinéa : 

« La commission devra être obligatoirement consultée sur 
les réclimations individuelles contre les mesures administra- 
tives que les intéressés estimeraient prises en violation de 
ladite ordonnance et de ses décrets d'application, ainsi que de 
l'ordonnance du 1% mai 1943 relative à la réintégration et au 
réemploi des démobilisés, prisonniers, déportés et assimilés, » 

D'autre part: 

Vu la réservation obligatoire d'un certain nombre d'emplois 
aux derniers rapatriés, non appliquée, aux Alsaciens-Lorrains 
ientrés après les délais (ordonnance du 15 juin 1945); 
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Vu que la loi du 19 mai 148 a fixé le temps d'empêchement 
reél aux Alsaciens-Lorrains, d'armistice 1940 à armistice 1945, 
changeant complètement les principes et dispositions appli- 
qués antérieurement ; 

Vu qu'aucun représentant des associations des évadés et 
incorvorés de force n'a pu siéger au sein des commissions de 
reclassement professionnel. 

Les intéressés n'ont pu défendre leurs causes, ce qui est 
contraire à l'esprit de notre législation, 

Dans ces conditions, l'adoption de cet amendement est 
lée d'une manière particulièrement pressante à l'Assem- 
née, 

M. le président. MM. Rosenblatt et Muller ont présenté un 
amendement n° 77 tendant, après l'articie 33, à insérer un 
article additionnel ainsi concu : 

« Un nouveau délai de deux mois est accordé aux bénéficiaires 
de la loi du 19 mai 1%48 étendant l'application de l'ordonnance 
du 15 juin 1%M45 aux Alsaciens et Lorrains empèchés d'accéder 
à la fonction publique, 

« Les commissions de reclassement pro’essionnel complétées 
par un délégué représentant les évadés et incorporés de force 
se réuniront au plus tard dans les trois mois suivant la publi- 
cation de la présente loi, » 

La parole est à M. Rosenb'att. 


M. Marcel Rosenblatt. Mon amendement à le même objet que 
celui de MM. Kauffmana et Jean-Paul Palewski. 

La loi du 19 mai 1%M8 a permis à certains bénéficiaires Alsa- 
ciens-Lorrains de demander l'application de l'ordonnance du 
15 juin 145. 

Divers départements ont, par le truchement de leur commis- 
sion de reclassement professionnel, fait paraître les décrets 
d'applu ation, prévus par l'ordonnance susindiquée, teïs les 
postes, télégraphes et téléphones, justice, anciens combattants. 

D'autres, par contre, ont tout simplement décidé la forelu- 
sion de l'ordonnance du 15 juin 1945 pour le 31 décembre 1949, 
sans tenir compte de la loi du 19 mai 1948. 

Néanmoins, beaucoup de demandes ont été adressées par les 
intéressés aux divers présidents des commissions de reclasse- 
ment professionnel pour application. Les responsables du per- 
sonnel de ces ministères ont tout simplement rejeté ces 
demandes, d'autres n'y ont même pas répondu, tels les finan- 
ces, intérieur, agriculture, 

Dans ces conditions, les principes de l'ordonnance du 15 juin 
1M5 ont été violés, article 17, 3° alinéa: 

« La commission devra être obligatoirement consultée sur les 
réclamations individuelles contre les mesures administratives 
que les intéressés estimeraient prises en violation de ladite 
ordonnance et de ses décrets d'application ainsi que de l'or- 
donnance du 1% mai 1945 relative à la réintégration et au 
remploi des démobilisés, prisonniers, déportés et assimilés, » 

D'autre part, vu la réservation obligatoire d'un certain nombre 
d'emplois aux derniers rapatriés, non appliquée, aux Alsaciens- 
Lorrains rentrés après les délais, nous demandons qu'un dernier 
délai de deux mois soit accordé aux bénéficiaires de la loi du 
19 mai 1948 étendant l'application de l'ordonnance du 15 juin 
{M5 aux Alsaciens-Lorrains empêchés d'accéder à la fonction 
publique. 

Les commissions de reclassement professionnel, complétées 
ar un délégné de l'association des évadés et incorporés de 
wwce, se réuniront au plus tard dans les trois mois suivant la 
publication de la loi. 

M. le ministre des finances, qui en qualité de représentant 
d'un des départements intéressés, doit connaître la question, 
approuvera, je l'espère, cet amendement. 


M. le président. Je mets aux voix le text® commun des amen- 
dements n° 3 de MM. Kauffmann et Jean-Paul Pale#sski et n° 77 
de MM. Rôsenblatt et Muller. 


(Le terle commun des amendements, mis aux voir, est 
adopté.) 


[Article 34.] 


M. le président. « Art. 34. — 11 sera procédé, dans un délai 
de trois mois, 4 décret pris dans les conditions et formes pré- 
cistes à l'article 6 de la loi n° 48-1268 du 17 août 1948, à la 
réforme de la réglementation sur les cumuls d'emplois, de 
rémunérations, de rémunérations d'activité et de pensions, de 
pensions. 

« Le décret prévu à l'alinéa précédent ne peut en aucun cas 
porter atteinte aux droits reconnus à certaines catégories de 
personnels par des dispositions législatives particu.ières. » 

M. Secrétain a déposé un amendement n° 83 tendant à rédiger 
ainsi cet article : 

« Le Gouvernement présentera dans un délai de trois mois 
un projet de loi tendant à réformer la réglementation sur les 


curmuls d'emplois, sur les cumuls de rémunérations, sur les 
cumuls de rémunérations d'activité et de pensions, et sur les 
cumuls de pensions. » 

La parole est à M. Secrétain. 


M. Roger Secrétain. L'article 34 porte aménagement de Ja 
législation sur les cumuls. 

Cela veut dire que le Gouvernement a ressenti la nécessité 
de mettre de l’ordre dans un problème qui n'est pas sans susci- 
ter de très nombreuses controverses. 

En effet, les personnes qui se trouvent frappées par la légis- 
lation sur les cumuls présentent des protestations, les unes 
justifiées, les autres injustifiées mais qui, de toute façon, 
méritent d'être examintes. 

Je ne voudrais pas ouvrir une discussion de détail, mais 
je signale que c'est notamment le cas de certains retraités de 
l'armée française qui travaillent pour les services alliés en 
France, lesquels services remboursent intégralement à l'Etat 
francais le Imontant des rémunérations en question, de sorte 
qu'il s'agit pour les finances du pays d’un cumul théorique et 
non d'un cumul de fait. 

Sans insister davantage sur ce point très particulier qui 
mériterait de longues explications, j'en viens directement à 
l'objet de mon amendement qui a pour but de modifier la 
procédure envisagée par le Gouvernement. 

Celui-ci veut, en effet, procéder par décret à l'aménagement 
de la réglementation relative aux cumuls. Afin que, le cas 
échéant, nous puissions intervenir lorsque se posent des” pro- 
blèmes comme ceux que j'évoquais il y a un instant, je 
demande que :e Gouvernement procède à cet aménagement par 
la voie législative. 

Tel est l'objet de mon amendement que je prie l'Assemblée 
d'adopter, 

M. le président. La parole est à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques. 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. 
Je suis au regret de ne pouvoir suivre la suggestion de 
M. Secrétain. 

Ainsi qu'il ressort du texte même de l'amendement, il s’agit 
là d'une matière qui relève typiquement du domaine réglemen- 
taire, puisqu'il est question de la remise en ordre de règle- 
ments complexes, touflus et nombreux. 

L'Assemblée nationale s'est préoccupée d'établir une limite 
raisonnable entre ce qui doit relever de la loi et ce qui doit 
relever du règlement. Je ne pense pas qu'il soit conforme à 
la doctrine de cette Assemblée et aux décisions prises anté- 
rieurement de lui confier une tâche de remise en ordre de 
règlements complexes, ce qui serait sans doute pour elle une 
surcharge considérable. 

Dans un souci d'efficacité et de rapidité je demande à 
M. Secrétain de retirer son amendement et d'accepter, comme 
le propose le texte gouvernemental, que la refonte de la régle- 
mentation en question soit opérée par décret. 


M. le président. La parole est à M. Secrétain. 


M. Roger Secrétain. Monsieur le ministre, je ne refuserai pas 
de m'ineliner devant les raisons aussi graves et aussi sérieuses 
que vous venez de donner, mais vous me contraignez à vous 

ser une question précise sur le point, très important pour les 
intéressés, que j'ai évoqué à titre d'illustration dans mon exposé 
de tout à l'heure 

Pouvez-vous me donner l'assurance que les anciens militaires 
ct officiers français retraités, occupés et rémunérés par les forces 
alliées en France, ne seront pas soumis à la règle de cumul ? 
En l'occurrence, je l'ai dit, les rémunérations n'incombent pas 
aux finances de l'Etat, puisque les forces alliées en question 
remboursent intégralement ces traitements lorsqu'il s'agit de 
personnels français. 

Je ne refuse pas de retirer mon amendement, mais je vou- 
drais sur ce point obtenir de vous une assurance définitive. 


M. le président. La parole est à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques, 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. C'est 
là une question complexe, qui est pendante d'ailleurs devant 
le Conseil d'Etat. 

Je m'excuse auprès de M. Secrétain, mais en une telle matière, 
il m'apparaît impossible de lui donner une réponse qui serait 
par trop improvisée. 

M. le président. Maintenez-vous votre amendement, monsieur 
Secrétain ? 

M. Roger Secrétain. Non, monsieur le président, 

M. le président. L'amendement est retiré. 


M. René Lamps. Je le reprends, monsieur le président, et je 
demande à l'Assemblée de l'adopter, 
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M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° S7 retiré 
r son auteur M. Secrélain et repris par M. Lamps. 
(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. MM. André Liautey, Burlot, Jean-Paul Palew- 
ski. Bignon, Bricout et Quinson, out un amendement 
n° ?6 rectifié tendant à compléter l'article 34 par les dispositions 
suivantes : - 

« et particulièrement sur le cumul d’un traitement et d'une 
pension, en faveur des pensionnés d'âge inférieur à 6 ans et 
surtout des dégagés des cadres et des chargés de famille. » 

La parole est à M. Burlot. 


M. André Burlot. Cet amendement concerne les anciens offi- 

ciers qui ont été dégagés des cadres prématurément et qui sont 
chargés de famille. 
_ Vons savez combien il leur est difficile de trouver une 
situation importante dans la vie civile. Or on leur refuse abso- 
lument le cumul. Cette situation entraine d'énormes difficultés 
en matière de recrutement des écoles militaires. Pratiquement 
il n'y a plus de polytechniciens qui acceptent de rester dans 
l'armée. De même le recrutement de Saint-Cyr se tarit parre 
que, à plusieurs reprises, on a procédé à des dégagements de 
cadres. 

Alors qu'il ÿ a trente ou quarante ans on avait la certitude, 
quand on embrassait la carrière militaire, de pouvoir la pour- 
suivre jusqu'à l'âge de la retraite, les dégagements de cadres 
intervenus ces derniers temps, à plusieurs reprises, ont rejeté 
À sans Situation, des jeunes officiers chargés de 
amille. 

Mousieur le ministre, je vous demande de vous pencher sur 
ces cas particuliers qui sont angoissants et j'espère qu'en 
acceptant cet amendement qui a un caractère indicatif, vous 
nous donaerez l'assurance que dans un délai très court, par un 
décret, vous réglerez la situation de ces jeunes officiers, dans 
le sens que je vous indique. 

M. le . La parole est à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques. 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. Je 
serais très heureux de pouvoir donner à M. Burlot l'assurance 
qu'il me demande; mais le vote émis il y a un instant par 
l'Assemblée nationale m'en enlève la possibilité: contraire- 
ment à l'avis du Gouvernement, elle vient de décider en effet 
que la matière sera désormais réglée par la voie législative. 
. M. André Burlot. Monsieur le ministre, je n'ai pas voté l’amen- 
derment auquel vous faites allusion. Cela me permet de vous 
demander, dans l'hypothèse où l'amendement de M. Secrétain 
n'aurait pas été voté, quelle aurait été votre attitude dans le 
cas que je vous aj soumis. 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. On 
peut demander ge | de choses au Gouvernement, mais non 
pas de s'exprimer sur des hypothèses qui n'ont aucun rapport 
avec la réalité. 


M Monsieur Burlot, maintenez-vous votre amen- 
cmen 


M. André Burlot. Oui, monsieur le président, 


M. le président. Je dois vous faire observer que sa rédac- 
tion ne cadre plus avec la nouvelle rédaction de l’article 34 
qui résulte de l’aduption de l'amendement, n° 77. 


M. Gilbert-Jules, secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires 
économiques. Oui, mais daus l'hypothèse où l'Assemblée adopte- 
Tait l'amendement de M. Burlot, elle aurait ensuite à se pro- 
honcez Sur l'ensemble de l'article 34. 

Elle pourrait alors repousser cet article, ce qui lui permet- 
rait de reprendre, dans une deuxième délibération, le texte 
du Gouvernement, qui, complété par l'amendement de M. Burlot, 
permettrait de réparer l'erreur qui, à mon avis, vient d’être 
commise et qui, si elle était maintenue, causerait un grave pré- 
judice aux fonctionnaires retraités en cause, En effet, ceux-ci 
attendent avec impatience le décret qui doit réglementer Je 
cumul et qui pourrait intervenir beaucoup plus rapidement 
qu'une loi. 

, le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Bur- 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le . MM. Bignon, Jeau-Paul Palewski ont déposé 
un amendement n° 4 tendant à compléter l'article 34 par le 
nouvel alinéa suivant: 

« Toutefois, rien ne sera modifié en ce qui concerne les 
retraités proportionnets occupant ou qui occuperont un emploi 
public ou l’un des emplois énumérés à l'article 9 de la loi 
n° 53-1314 du 31 décembre 1953. » 

La parole est à M. Dronne, pour soutenir cet amendement. 


M. Raymond Dronne. Cet amendement se place dans la même 
hypothèse que celui de M. Burlot, c'est-à-dire dans l'hypo- 


thèse où l'article qui sera adopté permettrait au Gouverne- 
ment de procéder par décret à une nouvelle réglementation 
des cumuis. 

Il serait extrèmement dangereux de toucher à certains droits 
acquis, notamment en ce qui concerne les retraités propor- 
tionnels titulaires d'un emploi publie. 

C'est pourquoi nous proposons à 
l'amendement n° 4, 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 4 de 
MM. Bignon et Jean-Paul Palewski. 
(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. M. Pierre Meunier à déposé un amendement 
n° 72, tendant à compléter l'article 34 par le nouvel eui- 
vant : 

« Le. décret du 29 octobre 1926 relatif aux règies de cumul 
d'une pension de retraite avec un salaire d'activité, ainsi que 
les textes qui l'out modifié, ne sont applicables au person- 
nel des caisses de mutualité sociale agricole qu'à compter du 
{ee janvier 1954. » 

La parole est à M. Pierre Meunier, 

M. Pierre Meunier. Mon amendement doit nous permettre 
d'éviter une injustice. 

Pendant plusieurs années, des divergences d'interprétation 
ont existé concernant l'applicabilité des regles de cumul d'une 

ension et d'un traitement au persounel des caisses de mutua- 
ité sociale agricole. 

En 1%46, quelques petits retraités sont entrés comme em- 
ployés dans des caisses de mutualité sociale agricole, On leur 
avait indiqué à l'époque qu'ils pouvaient cumuler leur retraite 
et le petit salaire qui leur était alloué par ces caisses, 

Or, à la suite de modifications et de précisions apporttes à 
la législation sur les cumuls, on demande aujourd hui aux 
intéressés de reverser des sommes qu'ils ont perçues depuis 
leur entrée en fonction dans les caisses, 

Je demande à M. le ministre d'accepler mon amendement 
et à l'Assemblée de le voter afin que la réglementation sur le 
cumul ne soit appliquée aux agents des caisses de mutualité 
sociale agricole qu'à compter du 1% janvier 1954. 

M. le rapporteur général, La commission des finances accepte 
l'amendement. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 72 de 
M. Meunier. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je me's aux voix l'ensemble de l'article 34, modifié par les 
divers amendement adoptés. 

(L'article 34, ainsi modifié, mis aux voir, n'est pas adopté.) 


M. André Burlot, Nou: reprenons l'article 34 avec le texte ini< 


‘l'Assemblée d'adopter 


. tialement proposé. 


M. le président. Cela ne pourra se faire, monsieur Burlot, que 
si l’Assemblée est saisie d'une demande de seconde délibération, 


[irticles 35 et bis.] 


M. le président. « Art. 35. — Le Conseil économique pourra, 
dans la limite des crédits inscrits à son buuget, réeruier les per- 
sonuels prévus aux articles 12, 43 et 144 de la loi n° 47-1554 du 
20 août 1947, modiliée, nonobstant les limitations en effectifs que 
comporte lesdits articles, » 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l'article 35. 

(L'article 35, mis aux voir, est adopté.) 

« Art, 95 bis, — Est autorsée la transformalon en emplo's 
permanents au minis'ére des affaires étrangères de 
emplois temporaires des services français des affaires alle- 
mandes et autrichiennes et de< services français en Sarre. 

« Les agents n'ayant pas la qualité de fonctionnaires de l'Etat 
ou d’une collectivité publique en fonction au 1% janvier 1455 
dans ces services seront tilularisés, soit dans l’un des emplois 
créés en application de l'alinéa précédent, soit dans des emplois 
vacants des administrations ou services permanents de l'Etat 
par dérogation aux règles applicables en matiére de recrute- 
ment, après vérification de leur aptitude à occuper lesdits 
emplois. 

« Des règlements d'administration publ'qne à intervenir dans 
un délai maximum de trois mois pour les agents des servires 
français en Sarre et, avant le 30 juin 1955, date de dissolution 
de leur cadre temporaire, pour les agents des services des 
affaires allemandes et subrichienpés. fixeront le nombre et la 
nature des emplois permanents nouvellement créés ainsi que les 
conditions dans lesquelles seront effectutes les titularisations 
évoquées ci-dessus. 
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« Les agents qui renonceront à postuler leur titularisation 
bénéficieront d'un péeule. Celui-ci leur sera versé à la date de 
leur cessation de fonctions, Je montant en étant déterminé au 
1 janvier 1955, méme pour ceux d'entre eux admis à exercer 
leurs fonctions en qualité de contractuel après cette date. » — 
(Adopté. 

[Article 36.] 


M. le président. « Art, 26. — L'article 6 de la loi n° 53-1720 du 
M décembre 193 relative au développement des crédits affectés 
aux dépenses du ministère de l'intérieur pour l'exercice 1954 est 
annulé, » 

M. Quinson, au nom de la commission de l'intérieur, saisie 
pour avis, à déposé un amendement n° 6% tendant à rédiger 
comme suit l'article 96: 

« 1. — L'artic'e 6 de la loi n° 53-1920 du 31 décembre 1953 rela- 
tive au développement des crédits affectés aux dépenses du 
ministère de l'intérieur pour l'exercice 1953 est annulé, 

« JL. Les agents tributaires de la caisse nationale de retraites 
des agents des collectivités locales qui ont été assujettis à un 
reglement particulier de retraites réguliérement approuvé et 
dont les pensions ont été révisées qu ont été ou seront concé- 
dees en exécution du décret du 5 octobre 1949 conserveront, sous 
réserve de l'app'ication des dispositions de l'article 15 dudit 
décret, le bénéfice du nombre et du taux des annuités résultant 
des réglements particuliers, pour les services antérieurs au 
1er juillet 1941. 

« Toute revision de ces pensions résultant postéricurement au 
M1 décembre 1954, d'une modification des émoluments leur ser- 
vant de base sera effectuée suivant les modalités de calcul. 

« HE. — Nonobstant les dispositions de l'article 15 du décret du 
& octobre 1M9, les pensions proportionnelles tiendront compte, 
pour les services antérieurs au 1% juillet 1941, du taux des 
annuilés résultant du régime particulier sans que s'applique la 
restriction prévue au premier alinéa du paragraphe HE dudit 
article, 

« IV. — Les articles 3 et 4 de la loi du 3 juillet 1941 sont 
äbrogés. » 

La parole est à M. Quinson, rapporteur pour avis. 


M. Antoine Quinson, rapporteur pour avis. Mes chers collègues, 

, l'amendement que la commission de l'intérieur propose à votre 
vole à pour but de compléter l'article 36 — qui concerne les 
droits acquis des retraités des collectivités locales — en repre- 
hant la rédaction qui figurait dans le projet de budget établi 
par le Gouvernement et qui a été modifiée par la commission 
des finances. 

Très PERS je rappelle que, par rapport annexé au pro- 
cès-verbal de la séance du 18 janvier 1953 et imprimé sous le 
n° 6613, nous avons présenté la synthèse de plusieurs proposi- 

, tions de Joi adoptées à l'unanimité par la commission de l’inté- 
rieur et concourant à maintenir aux agents des collectivités 
Jocales le régime des droits acquis en matière de liquidation 
de pensions, 

Ce rapport, transformé en amendement lors de la discussion 
du projet de loi portant développement des crédits du ministère 
de l'intérieur, a été adopté à une large majorité par l'Assem- 

blée nationale et le Conseil de la République et officialisait 
ainsi le retour légal des droits acquis, en raison du contenu du 
nouvel article 6 de la loi du 31 décembre 1953. 

Une concession importante paraissait avoir été faite sur le 
maintien des droits acquis, puisque le projet de loi portant déve- 

«Joppement des crédits du ministère des finances pour l'exercice 
€ 19%5 a repris, dans son article 36, les Eee dispositions 
« avantageuses du texte précédent et a confirmé définitivement les 
« droits des pensio=s d'ancienneté, 

Mais il nous semble que la proposilion gouvernementale 
est incomplète puisqu'elle méconnait la situation des titu- 
laires de pension proportionnelle, bien que ces derniers consti- 

‘tuent, dans la plupart des cas, la catégorie la plus méritante des 
agents bénéficiaires des mesures précédemment admises. 

C'est pour ces titulaires de pension proportionnelle qui ont 
dà quitté l'administration départementale et communale que 
‘mous in'‘ervenons. Is ont dà quitter leur emploi à la suite de 
maladie ou d'accident entraînant une invalidité reconnue et 
pour eux lx' vie est extrêmement dure. 

Je sais bien, monsieur le ministre, que vous allez me répondre 
que vous avez déjà fait un effort méritoire, auquel nous tenons 
«à rendre hommage, mais je voudrais, en prenant l'exemple 


d'un de nos vieux serviteurs municipaux, retraité proportionnel, 
. vous montrer que, même si on lui maintient ses droits acquis, 
sa pension est inférieure à celle qu'il toucheraîit s'il avait été 
mis à la retraite actuellement. 

Prenons donc le cas de ce fonctionnaire, qui a vingt-quatre 
ans et neuf mo:s de services civils et militaires, avec un trai- 
tement aunucl de 500.000 francs. S'il a été admis à la retraite 


proportionnelle entre octobre 1930 et juillet 1941, la suppres- 
sion des droits acquis réduit la pension à 51 p. 100 du traite- 
ment de base, Le maintien des droits acquis, au contraire, la 
portera à 67 p. 100. Mais si ce fonctionnaire est réformé en 
vertu d'un décret d'octobre 1949, le jeu de la nouvelle rente 
d'invalidité situe la pension à 70 p. 100 du traitement de base. 

Autrement dit, les retraités proportionnels obtenant le main- 
tien des droits acquis ne coûtent pas plus cher à la caisse des 
retraites que ceux dont la pension est liquidée actuellement avec 
1e bénéfice des nouvelles rentes d'invalidité. 

Les réformés pour séquelles de maladies professionnelles, 
les blessés en service, les anciens combattants usés prématu- 
rément par leur séjour au front espèrent que l'Assemblée 
nationale se suuciera de leur cas et qu'en toute justice elle 
voltera, comme c'est d'ailleurs l'avis de Ja commission de l'in- 
téreur, l'amendement que j'ai eu l'honneur de déposer. 

Mes chers collègues, je me permets de vous signaler que la 
charge des droits acquis ira d'ailleurs en s'amenuisant en rai- 
son des décès survenant chaque année, puisque les personnels 
recrutés aprés 1941 ne peuvent plus prétendre auxdits avan- 
tages. 

e toute la France nous parviennent des lettres touchantes 
de petits retraités, Ils attendent du vote de l'Assemblée natio- 
nale la possibilité de vivre une vie malgré cela bien modeste. 
Vous m'avez pas le droit de leur enlever ce dernier espoir et 
de les décevoir. (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre des finances. 


M. le ministre des financos et des affaires 
L'amendement soutenu par M. Quinson pose un problème 
assez délicat, I s'agit, comme on l'a compris, de maintenir les 
droits acquis des agents des collectivités locales et aussi de 
faire gl une charge, par le canal d'un mécanisme de 
péréquation, à l'ensemble des collectivités locales. 

Les agents de certaines collectivités locales sont titulaires 
de droits acquis importants tandis que des droit semblables 
n'existent pas en faveur des agents d’autres collectivités, C’est 
précisément la natufé particulière du problème qui fait que 
lusieurs thèses se sont affrontées. La commission des 
inances à écarté totalement du texte qui vous est soumis cette 
sauvegarde des droits acquis réclamée par M. Quinson. 

Le Gouvernement, pour sa part, à pris une position intermé- 
diaire concrétisée par son texte. Elle consiste à sauvegarder 
les droits acqus dans certaines limites à condition qu'ils aient 
été acquis avant la date limite du 1% juillet 1941, date à 
laquelle on voulait réaliser certains alignements. 

e crois qu'il serait sage de se ranger à cette solution, qui 
a un caractère transactionnel, intermédiaire. Cette sauvegarde 
des droits acquis conduirait à faire bénéficier ces agents d'une 
situation supérieure à celle des agents de l'Etat et à faire 
supporter indirectement, mais tout de même à l'ensemble des 
collectivités locales de France, une charge assez lourde. C'est 
déjà aller loin, encore que l'intention qui anime M. Quinson 
soit certainement excellente. 

Faut-il, en revanche, être aussi rigoureux que l'a été la 
commission des finances, qui s'est refusée à envisager ce Sys- 
tème de sauvegarde ? Peut-être — je m'en excuse auprès de 
MM. les rapporteurs — est-ce là rgueur quelque peu exces- 
s:ve. 

La sagesse est, me semble-t-il, de considérer que les droits 
acquis doivent être sauvegardés lorsqu'ils ont été acquis avant 
cette date limite du 1% juillet 1941. 

C'est pourquoi je me permets de suggérer à l'Assemblée de 
ne pas a 94 l'amendement de M. Quinson, mais par contre 
d'accepter la reprise, que je demande formellement, confor- 
mément à l'article 72 du règlement, du texte du Gouverne- 
ment, qui me paraît correspondre an juste mil'eu. 

M. Quinson acceptera certainement de se rallier à ma propo- 
sition. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur, 

M. le rapporteur. Ainsi que l'a dit M. le ministre des finances, 
la commission des finances avait pris une position très rigou- 
reuse sur la question. A plus forte raison est-elle opposée à 
l'amendement de M. Quinson. 

Peut-être, dans un esprit de transaction, puis-je, sans trahir 
la pensée de la commission des finances, me rallier à la propo- 
sition de M. le ministre des finances. | 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. 
M. Quinson ne pourrait-il en faire autant ? 

M. le président. La parole est à M. Quinson. 

M. Antoine Quinson. Monsieur le ministre, je le ferais avec 
plaisir, mais je viens de vous démontrer que les retraités pro- 
portionnels obtenant le maintien des droits acquis ne coûtent 
pas plus cher à la caisse des retraites que ceux dont la retraite 
est actuellement liquidée. 

En réalité, c'est tout le problème de la caisse des retraites 
des collectivités locales qui est posé. On dit qu'en supprimant 
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les augmentations résultant des droits acquis on supprimera 
les difficultés. Là n'est pas le problème. 

ll s'agit de savoir si tous les retraités qui émargent actuelle- 
ment à la caisse des retraites des collectivités locaies ont droit 
à ces retraites. Or. 20.000 pensions de retraites sont servies à 
des fonctionnaires dont les homologues en activité ont élé éta- 
tisés. Autrement dit, l'Etat encaisse des retenues d'un certain 
nombre de fonctionnaires, personnels des polices municipales, 

rsonnels de la sûreté nationale, receveurs municipaux, agents 

e préfecture, cantonniers et chefs cantonniers, et l'Etat, bon 
prince, laisse à la Caisse nationale des retraites la charg 
complète des pensions. , 

Dans ces conditions, nous ne pouvons pas retirer notre amen- 
dement. 

M. le La parole est à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques. 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. Je ne 
voudrais pas allonger le débat, mais je crois nécessaire de 
fournir quelques chiffres à l’Assemblée. 

La solution proposée par le Gouvernement et écartée par la 
commission des finances coûterait environ deux milliards de 
francs. Celle que propose M. Quinson représenterait une charge 
supplémentaire de 600 millions de francs, et je rappelle que 
cette charge est supportée par les collectivités publiques locales 
et non pas par l'Etat. 

Le problème revient done à examiner s'il convient de faire 
peser un lourd fardeau sur les collectivités publiques locales. 

M. le président. La parole est à M. Guérard. 

M. Pierre Guérard. Monsieur le ministre, dans votre réponse 
vous avez invoqué tout à l'heure un principe d'équité. 

E la ministre des finances et des affaires économiques. C'est 
cela. 

M. Pierre Guérard. Or, monsieur le ministre, l'équité ne se 
divise pas. On ne peut s'y référer pour une part et ne pas en 
tenir compte d'autre part. 

L'expression même que nous employons, celle de « droits 
acquis », démontre que nous nous référons bien, comme vous 
l'avez d'ailleurs fait vous-même, à un principe d'équité. 

Dans ces conditions, finissons-en une fois pour toutes avec 
cetle question très ancienne des droits acquis, qui résulte 
de l'inflation car, s'il n'y avait pas eu d'inflation, elle ne se 
poserait pas de cette manière. I faut donc la régler, et le mieux 
serait d'accepter dans sa totalité l'amendement de M. Quinson, 
qui résout à la fois la question des pensions d'ancienneté et 
la question des pensions proportionnelles. I n'y a aucune 
raisun, je le répète, pour ne rien faire pour les pensions propor- 
tionnelles alors qu'on respecte les droits acquis en matière de 
persions d'ancienneté. 

M. le président. La parole est à M. Benard, 


M. François Benard. Si la commission des finances à pris 
cette position de rigueur, ce n'est nullement à l'encontre des 
retrailés, je tiens à le dire. 

Mais, comme M. le ministre des finances vient de le faire 
observer, la caisse nationale devra faire face à des dépenses 
supplémentaires, et les collectivités locales qui l'alimentent 
devront acquitter des cotisations plus élevées, 

Or, il existe à l'heure actuelle, du point de vue de ces 
retraités, une différence entre les grandes et les petites com- 
munes. Comme la péréquation ne se fait pas exactement entre 
elles, il est certain que la charge nouvelle sera beaucoup plus 
lourde pour les petites communes, qui ont très peu de retraités 
entrant dans ce cadre, alors que les grandes commune:, qui 
ont le plus de retraités, bénéficieront de la péréquation. 

M. 'e président. La parole est à M. le rapporteur général. 

M. le rapporteur général. J'insiste auprès de M. Quinson pour 
qu'il retire son amendement. 

La commission des finances a fait un effort en acceptant 
de revenir sur la décision qu'elle avait prise de disjoindre les 

ragraphes 11 et IE du projet du Gouvernement. Leur réta- 

issement est de nature à donner satisfaction aux intéressés, 
et nous devrions tous nous rallier à la solution proposée par 
le Gouvernement, quitte à l'améliorer plus tard si besoin est. 

Mais aujourd'hui j'estime qu'il serait plus sage que les 
auteurs d'amendements et l’Assemblée veuillent bien se ral- 
lier comme la commission des finances au texte du Gouverne- 
ment. Nous pourrions ainsi émettre un vote unanime sur un 
texte qui comporterait un très gros progrès sur les disposi- 
actuellement en vigueur. 

M. le président. La parole est à M. Quinson. 

M. Antoine Quinson. La commission propose donc maintenant, 
pour l'article 36, le texte du Gouvernement ? 


M. le rapporteur général. Oui, monsicur Quinson, 


ee Ouinson. Alors j'accepte de retirer mon amende- 


Je signale tout de même que, si la caisse nationale des 
retraites des collectivités locales est déficitaire, cette situation 
ne provient pas des droits acquis de nos agents des collectivités 
locales; elle provient uniquement du fait que des fonction- 
naires d'Etat, qui sont leurs homologues, continuent, eux, à 
rercevoir des retraites sans cotiser à la caisse des retraites 
des collectivités locales, 

Voilà le problème, et personne n'a ost le soulever, 

M. Jean-Moreau. C'est la raison pour laquelle le taux de la 
cotisation a été porté de 18 à 21 p. 100. 

M. Antoine Quinson, Actuellement, 20.000 retraités ressor- 
tissent à la caisse des retraites des collectivités locales, qui 
n'a pas bénéficié de leurs cotisations, alors que 50.000 de leurs 
homologues ont été étatisés et ne cotisent plus auprès d'elle. 

Il faudrait que l'Etat examine ce problème et aide la caisse 
des retraites des collectivités locales, 

Sous le bénéfice de ces observations, je retire mon amende- 
ment, étant bien entendu que l'article 36 sera mis aux voix 
dans le texte du Gouvernement, 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur général. 

M. le rapporteur général. Il est ben certain que, comme 
M. Quinson vient de le souligner avec beaucoup d'opportunité, 
une réforme s'impose. 

J'assure M. Quinson que la commission des finances proré- 
dera aux études nécessaires et insistera auprès du üouverne- 
ment pour que la question soit examinée. 

M. le président. M. le Coutaller avait présenté un amende- 
ment n° 58 avant le même objet que celui de M. Quinson, 

M. Pierre Métayer, Je demande Ja parole. 

M. le présigant. La parole est à M. Mélayer. 

M. Pierre Métayer. Au nom de M. Le Coulaller, je me rallie 
à la proposition de M. le rapporteur général. 

Mile Madeleine Marzin. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à Mile Marz'n. 

Mile Madeleine Marzin. Le groupe communiste accepte évt- 
demment le rétablissement de l'article 36 du projet du Gouver- 
nemerm, mais il se réserve de reprendre comme sous-amende- 
ment, lorsque cet article sera adopté, le paragraphe HE de 
l'amendement de M. Quinson, à l'adoption duquel s'opposent 
le Gouvernement et la commission des finances. 

M. le président. L'amendement de M. Guinson a été retiré. 

La commission accepte de reprendre le texte du Gouverne- 
ment et propose, en conséquence, pour l'arlcle 36, la rédac- 
tion suivame: 

« Art. 36. — I. — L'article 6 de Ja loi n° 53-1220 du 31 décem- 
bre 1953 relative au développement des crédits affectés aux 
dépenses du ministère de l'intérieur pour l'exercice 1954 est 
annulé. 

« Il. — Les agents tributaires de la raisse nationale de retrai- 
tes des agents des collectivités locales qui ont été assujettis 
à un réglement particulier de retraites réguliérement approuvé 
et don! les pensions ont eté revistes où ont été ou seront con- 
cédées en exécution du décret du 5 octobre 1949 conserve”ont, 
sous réserve de l'application des dispositions de l'article 15 
dudit décret, le bénélice du nombre et du taux des annuilés 
résultant du règlement particuler, pour les services antérieurs 
au juillet 1951. 

« Towte revision de ces pensions résultant, postérieurement 
au 51 décembre 1954, d'une modification des émoluments leur 
servant de base, sera effectuée suivant les modalités de calcul, 

« I. — Les articles 3 et 4 de la loi du 3 juillet 1941 sont 
abrogés, » 

Mile Marzin demande, par voie d'amendement, que cet article 
coit complété par le paragraphe ME de l'amendement de 
M. Quinson, qui est ainsi rédigé : 

« I. Nonobstant les dispositions de l'article 15 du décret du 
5 octobre 1919, les pensions proportionnelles tiendront compte, 
pour les services antérieurs au 1% juillet 1941, du taux des 
annuités résultant du régime particulier sans que s'applique 
la restriction prévue au prem:er alinéa du paragraphe NE dudit 
article. » 

Je mets aux voix cet amendement. 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 


M. le président. l'ersonne ne demande plus la parole 7... 

Je mets aux voix l'article 36, dans le texte du Gouvernement, 

M. le président. M. Bouxom a déposé un amendement n° 27 
tendant à insérer, après l'article 36, un nouvel article ainst 
rédigé : 

« Pour l'application de l'article #4, 1% alinéa, de la loi dun 
18 août 1936 concernant les mises à la retraite par ancienneté, 
on déterminera la notion d'enfants à charge en se référant 
soit à la legrslation fiscale, soit 4 Ja législation des prestations 
familiales, suivant que l'une ou l’autre permettra d'appliquer à 
l'intéressé la solution la plus favorable, » 
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La parole est à Mme Francine Lefebvre, pour soutenir cet 
amendement, 

Mme Francine Letebvre. En vertu de l'article 4 de la loi du 
12 août 19% concernant les mises à la retraite par ancienneté, 
les limites d'âge des fonctionnaires sont « reculées d'une année 
pur enfant à charge sans que la prolongation d'activité puisse 
être supéricure à trois ans, étant entendu que la notion d'en- 
fants à charge est celle qui est définie par les lois et règle- 
ments en VISUEUNT ». 

L'arbe'e 4 de l'instruetion du 11 juin 1997 pour l'application 
de la lui du 18 août 1Y36 précise qu'il convient de se référer 
aux prescriptions qui régissent l'attribution des indemnités 
pour charges de fainille aux agents de l'Etat. 

En conséquence, 1 est fait élat des enfants pour lesquels 
l'intéressé perçoit les prestations familiales et de ceux-là seuls. 

Sul sagt d'enfants poursuivant leurs éludes, ils n'entrent 
ainsi en ligne de compte pour ouvrir droit à un recul de la 
limite d'îixe que s'ils sont âgés de moins de 20 ans. Dans ces 
conditions, la plupart des élcves de l'enseignement supérieur 
ne sont pas cunsidéres, à l'égard de la mesure qui nous inté- 
rcsse, comme enfants à charge. 

Lours études sont, cepe ndant, particulièrement onéreuses 
our le fonctionnaire qui en assume la charge. C'est pourquoi 
le kgisiateur a estimé nécessaire de porter de 21 à 25 ans, 
pour les enfants qui poursuivent leurs études, la limite d'âge 
aucdessus de laquelle les enfants cessent d'être considérés 
comme ctant à la charge du contribuable pour le calcul de 
l'inpôt sur le revenu des personnes physiques. 

Comnple tenu de ces indications, je demande à M. le ministre 
des finonees de bien vouloir accepter cet amendement. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

+ M. le rapporteur. Il s'agit là de dispositions très complexes, 
et j'estime qu'un nouvel examen de ce texte par la commission 
des finances s'impose. 

M. le président. La parole est à M. le ministre des finances 
et es affaires économiques, 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. La 
queslion soulevée par l'amendement de M. Bouxom est certai- 
nement importante et intéressante, mais je suis obligé de 
demander à Mme Lefebvre de le reiirer, car cette quesuon exige 
vrannent une étude parlieulière. 

Le report des limiles d'âge, pour équitable quil puisse 
apparaitre à cerlains égards, ne peut pas être considéré isolé- 
ment, La question des limites d'âge est poste dans toute une 
sére de domaines, qu'il s'agisse d'allocations familiales ou de 
bourses, et je ne cros pas que nous puissions innover ici sans 
avoir procédé à une étude d'ensemble de toutes les incidences 
directes où indirectes que pourrait apporter une telle innova- 
tion. 

Le Gouvernement ne refuse pas d'examiner ce problème, 
mais il doit être considéré dans un ensemble pour que nous 
puissions aboutir à des solutions cohérentes. 

Je suis obligé également d'indiquer que, s'agissant d'une 
augmentation de dépenses, l'article 48 du règlement est évi- 
deuwument applicable, mais je ne voudrais pas invoquer à l'en- 
contre de cet amendement une disposition réglementaire. 

Si Mme Lefebvre voulait bien le retirer, nous pourrions 
examiner ce problème sous lous ses aspects, 

M. le président. Maiatenez-vous l'amendement, 
Lelebvre ? 

Mme Francine Lefebvre. Von, monsieur le président, je le 
retire, mais je demande à M. le miaistre de bien vouloir faire 
étudier la question avant l'examen de la loi de finances, pour 
qu'il puisse accepter cette disposition, 

M. le président, L'ameñndement est retiré. 

M. Joseph Dumas a présenté un amendement n° 28 tendant 
À insérer, après l'article 36, un nouvel article ainsi rédigé: 

« L'article 8, paragraphe 1*, du décret n° 47-245 du 20 août 
1947, moditié, est compièlé par deux alinéas ainsi conçus : 

« Les ayants droit de tout fonctionnaire décédé avant l'âge 
de 6) ans et qui, au moment de son décès, était bénéficiaire 
d'une pension d'invalidité attribuée en vertu des dispositions 
du titre V du code des pensions civiles et militaires de retraite, 
ont droit au payement d'un capital-décès. 

: u Ce capital est égal au montant annuel de la pension d'inva- 
idité, LL 

La pee est à Mme Francine Lefebvre pour soutenir cet 
amendement, 

Mme Francine Lefebvre, J'espère avoir plus de chance avec 
cet amendement. 

Dans le régime général de la sécurilé sociale, les assurés 
socirux décédés soit en période de travail soit eu période d'ar- 
rèt pour maladie ou longue maladie, soit alors qu'ils étaient 


madame 


tilulaires d'une pension d'invalidité, ouvrent à leurs ayants 
cause le droit au capital-décès. 

Le même avantage est concédé aux ayants cause des fonc- 
tionnaires décédés en activité de service ou en position de 


congé de maladie ou de congé de Tongue durée. Mais il est 
refusé aux avants cause des fonctionnaires qui, au moment de 
leur décès, étaient bénéficiaires d'une pension d'invalidité, 

u'il s'agisse ou non d'une invalidité résultant de l'exercice 

es fonctions. 

Puisque dans le régime général de la sécurité sociale les 
assurés titulaires d'une pension d'invalidité sont assimilés, en 
ce qui concerne le capital-dérès, aux salariés en activité ou 
atteints de maladie, on ne voit pas pourquoi la même assimi- 
lation ne serait pas prévue entre fonctionnaires actifs et fanc- 
tionnaires titulaires d'une peasion d'invalidité de l'Etat. 

y a là une lacune de la légiélation actuelle que notre 
amendement tend à combler en proposant d'attribuer aux 
avants cause des fonctionnaires décédés, alors qu'ils étaient 
titu'aires d'une pension d'invalidité, un capital-décès égal au 
montant annuel de la pension. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur général, 


M. le rapporteur général, L'amendement de Mme Francine 
Lefebvre est fort intéressant, mais il À en quelque eorte 
dans le cadre de l'application de la lot de septembre 1948 con- 
cermant les pensions civiles et militaires. 

Je crois que l'adapter ou :e discuter en ce moment serait 
imprudent. 11 serait préférable que nous puissions, à un 
moment donné, peut-être dans la loi de finances, examiner 
cel amendement qui tend à apporter des modifications à la loi 
de septembre 1945 concernant les pensions civiles et militaires. 

Parmi ces modifications, je retiens tout spécialement, au 
nom de la commission des finances, celle qui vient d'être 
signalée et qui a pour objet d'assurer un capital décès aux 
avants cause des fonctionnaires titulaires de pension d'’invali- 
dité, Mais nous ne pouvons pas, en ce domaine, improviser en 
fin de eéance; il est préférable que nous nous livrions à une 
élule complète en commission des finances. : 

Si Mme Francine Lefebvre veut bien acceptef, de la part de 
la commission des finances, la prise en considération de son 
texte, nons pourrions nous livrer à une étude qui serait cer- 
tainemeut profitable à ceux et à celles auxquels elle s’inté- 
rêsee. 

M. le président. La paro:e est à Mme Lefsbvre. 


Mme Francine Lefebvre. Je veux bien faire confiance à M. le 
rapporteur général, s'il est bien entendu qu'il défendra en com- 
mission la thèse que j'ai soutenue et s'il s'engage à la faire 
triompher, de facon que nous puissions ensuite la faire approu- 
ver par l’Assemblée. ; 

M. le rapporteur général. Je m'engage à la défendre et, avec 
votre appui, à tenter de la faire triompher. (Sourires.) 


Mme Francine Lefebvre. Dans ces conditions, je retire mon 
amendement. 


M. le président, L'amendement est retiré. 

M. Le Coutaller, au nom de la commission des pensions saisie 
pour avis, a déposé un amendement n° 54, qui tend à insérer, 
après l’article 36, le nouvel article suivant : 

« L'article 23 du code des pensions civiles et militaires est 
aiusi complété : 

« Nonobstant la clause prévue à la première phrase de l'arti- 
cle 15 du décret n° 49-365 du 17 mars 1949 portant règlement 
d'administration publique pour l'application de la loi du 
20 septembre 194%, les services accomplis dans les cadres 

rmanents, visés à l'article 8 du présent code, des adminis- 
rations des départements, des communes et des établissements 
départementaux antérieurement au 1% juillet 1941, par des 
agents terminant leur carrière à l'Etat, seront décomptés en 
annuilés liquidables en tenant compte de la valeur qui leur 
élait attribuée par les statuts propres à chacune de ces cellec- 
tüivités. 

« La présente disposition sera reportée aux articles correspon- 
dants des lois ou déerets fixant les statuts des caisses de 
retraite de la F, O. M., du Maroc, de la Tunisie, des cadres 
locaux d'Algérie, des fonctionnaires des établissements indus- 
triels de l'Etat et de l'imprimerie nationale, des agents des 
collectivités locales, c'est-à-dire de toutes les eaisses qui 
prennent en compte les services rendus anx collectivités locales 
et délivrant des pensions à parts contributives. 

« Les pensions revisées on concédées par une administration 
de l'Etat ou l’une des eaisses ci-dessus désignées feront l'objet, 
lorsque l'une des parts contributives est à la charge de la 
C. N. R. A. C. L. d'une nouvelle revision, avec effet du 1 jan- 
vier 195, compte tenu des dispositions. » 

La parole est à M. Métayer, pour soutenir l'amendement. 


M. Pierre Métayer. Je n'insiste pas sur cet amendement, car 
je suis certain que M. le ministre des finances et M. le rappor- 
eur général proposeront, comme ils l'ont fait pour l’amende- 
ment de Mine Lefebvre, d'en reprendre l'examen au moment 
de la discussion de la loi de finances. 

Je demande que l'étude de ce texte soit renvoyée à ce 
moment-là 
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M. le rapporteur général. Nous sommes d'accord. 
M. le président. La parole est à M. le ministre des finances. 


M. le ministre des finances. J'accepte très volontiers de 
prendre en considération pour un débat ultérieur la proposi- 
tion que vient de soutenir M. Métayer. 

Nous pourrions d'ailleurs, dans l'intervalle, nous mettre 
d'accord sur une rédaction un peu différente, mais répondant 
au mème objet. 


M. Pierre Métayer. Je vous remercie, monsieur le ministre. 


M. le président. L'amendement est retiré. 

MM. Minjoz, Henri Grimaud et de Moro-Giafferri ont déposé un 
amendement n° 38 rectifié tendant à insérer, après l'article 56, 
le nouvel article suivant: 

« Le décret n° 51-1087 du 9 novembre 1954 modifiant le 
décret n° 52-509 du 7 mai 1952 instiluant une indemnité forfai- 
taire spéciale en faveur des magistrats de l'ordre Judiciaire 
est abrogé à compter du 1% janvier 1955. » 

La parole est à M. Métayer, pour soutenir cet amendement. 


M. Pierre Métayer. Lors de la d'scussion du budget du minis- 
tvre de la justice, l'Assemblée nationaie, par 539 voix contre 56, 
avait disjoint le chapitre n° 31-01 pour manifester sa volonté 
de voir abroger le uécret du 9 novembre 1954 qui réduisait 
de 20 p. 100 le montant de l'irutemnité forfaitae spéciale 
allouée aux magistrats depuis 1952, 

Le Conseil de la République a rétabli ce chapitre, mais a 
demandé que les crédits qui y tigurent restent bloques jus- 
qu'à l'abrogation du décret du 9 novembre 1954. 

L'Assembiée s'étant rallite à cet'e position, les crédits du 
chapitre 3144 — traileiments du minisie Ju personnel de 
l'administration centrale — se trouvent donc actuellement blo- 
ques. 

Ur, au cours des débats, M. le ministre des filuinces, sans 
s'opposer à l'abrogation du décret du 9 novembre 1454, avait 
deinandé de réserver cette question pour l'exatmminer dans le 
budget du ministère des finances — charges communes; 1! 
avait promis que le Parlement pourrait alors prendre une déci- 
sion en toute liberté en indiquant que « le Gouvernement n'op- 
poserait pas, dans la discuss.on, l'article 1° de la loi de finances 
sur l'article 483, » 

Il avait déclaré notamment : « Si le Parlement, après en avoir 
discuté, estime que les magist'ats n'auraient pas dû être dimi- 
nués, c'est une question que le Gouvernement é'udiera en 
dehwurs de tout argument de procédure, » 

Il y a lieu de noter, en ellet, qu'aucun argument de proct- 
dure ‘1e peut être opposé ici puisque les crédits nécessaires au 
payement de l'intégralité de l'indemnité figurent dans le bud- 
get de la justice et ont été votés détinit:vement par le Parle- 
ment car les crédits proposés et volés ont été calculés sur les 
bases antérieures au décret du 9 novembre 1954. 

Par ailleurs, lors de la deuxième lecture du budget du min's- 
tère de la justice. M. le garde des sceaux à contirmé l'enga- 
gement pris par M. le ministre des finances en préc'sant que: 
« la chancellerie s'associera à goute proposition tendant à ré'a- 
blir en faveur des magistrats l'intégralité de leur indemnité ». 

Or le budget du ministère des finances — charges communes 
— contrairement aux promesses faites, ne contient aucune 
concernant l’abrogation du décret du 9 novembre 

Le présent amendement a, en conséquence, pour objet de 
demander au Parlement de tenir les engagements pris lors 
de la discussion du budget de la justice en prorogeant pure- 
ment et simplement le décret du 9 novembre 1954. 

Sur la question des primes, nous aurons l'occasion d'expri- 
mer et de défendre notre opinion à propos de la discussion du 
chapitre 31-93. Mais il est hien certain que la suprression de 
ces primes ne pourra s'opérer que dans le cadre d'une reva- 
lorisation générale des traitements et ne pouria être que pro- 
gressive. 

Les améliorations qui ont été apportées aux traitements par 
les mesures prises par le gouvernement précédent et par le 
Gouvernement actuel ne nous semblent pas suffisantes pour 
que nous puissions accepler la diminution de 20 p. 100 de l'in- 
demni'é des magistrats, qui à été opérée au mois de no- 
vembre 1954. 


M. le président. La parole est à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques. 


M. le ministre des finances. La question évoquée par M. Mé- 
laver est délicate, 

Je me garderai bien de remettre en cause la promesse faite 
pee le gouvernement précédent, mais je crois qu'il serait de 
onne méthode de réserver l'examen de cette question jus- 
qu'à mardi prochain. 

Il s'agit en effet d'un problème de revalorisation des traite- 
ments, et il est préférable qu'il soit examiné sous ses divers 


angles, en même temps que l'ensemble des questions qui nous 
préoccuperont ce jour-là. 


M. Pierre Métayer. J'accepte celle suggestion, 
M. le président. L'amendement est réservé, 


[Articles 37 et 38.] 
El. le président. Je donne lecture de l'article 
TIRE IV 
DISPOSITIONS DIVERSES 


« Art. 37. — 11 est attribué aux anciens Présidents de la on gg 
blique française une dotation annuelle d'un montant égal à 
celui du traitemeut indiciaire brut d'un conseiller d'Etat en 
service ordinaire, 

« La moitié de cette dotation sera réversible sur la tête de 
la veuve, ou en cas de décès, sur la tête des enfants jusqu'à 
leur majorité. 

« La présente disposition prendra effet du 1% janvier 1955, 

« La loi du 16 juillet 1432 est abrogce, » 

Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix l'article 47, 

(L'article 37, mus aux voir, est adopte.) 

« Art. 58. — Les crédits ouverts au ministre des finances, des 
affaires économiques et du plan, pour l'amélioration de pro- 
ductivité des services administratifs pourront être transferés 
en cours d'exercice du budget des charges communes au 
budget des départements ministériels intéresses par arrête pris 
sous la signature du ministre des finances, des affaires écono- 
miques et du plan et du secrélaire d'Etat aux finances et aux 
affaires économiques, » — (Adopie.) 


[Articles 99 à 42.] 


M. le président. Le: articles 99 à 42 ont été retirés par la 
troisicme lettre rectiticative., 


[Articles 13 et 43 bi<.] 


M. le président. « Art. 43. — Toute production de matitre 
premicre indispensable à la métropole en provenance d'un 
territoire d'outre-mer, qui bénéticie d'une susvention inserite 
au budget général, ne peut être frappée de taxes où nnpôts 
Jocaux nouveaux, ni d'augmentation des impôts locaux exis- 
tants, sans autorisation préalable du ministre des finances et 
des affaires économiques. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'artice 43, 

(L'article 43, mis aux voir, est adopté.) 

e Art. 43 bis. — La caisse nationale d'assurances sur la vie 
est autorisée, en ce qui concerne les rentes qui ont été consti- 
tuées auprès d'elle, avec une clause prévoyant le payement, 
au décès du rentier, des arrérages courus de la date du dernier 
terme échu jusqu'au jour du decés, à supprimer cette clanse 
movennant le payement au rentier de la valeur de rachat 
de-dits arrérages S'il s'agit de rentes en cours de service ou 
une majoration de la rente promise s'il s'agit de rentes non 
encore délivrées, Cette majoration est caleulée d'après la valeur 
de rachat du prorala d'arrérages dus au décés, » — (Adopté.) 


[Article 


M. le président. « Art. 4%. — 1, — Jes sous-commissions 
chargies de suivre et d'apprécier la gestion des entreprises 
nationales et des sociétés d'économie mixte instituées par les 
lois des 21 mars et 3 juillet 1947 ont pour mission d'informer 
le Parlement sur r'activité et la gestion, tant adiministrative 
que financière, de toutes les enlerprises visées par la loi 
u° 49-958 du 19 juillet 1949, de leurs filiales et de leurs parti- 
cipations, tant par examen des comptes et des documents 
reiatifs aux exercices écoulés, que par étude de Ja situation 
présente et des perspectives d'avenir de ces entreprises, compte 
tenu des prévisions de leur direction. 

— Dans chacune des Assemblées, les sou<-commissions 
établissent annuellement un rapport qui est présenté à l'appui 
du rapport sur le budget du ministère chargé de la tulelle de 
l'entreprise correspondante. 

« Pour les affaires n'appartenant pas à un <ecteur de concur- 
rence privé, ce rapport doit donner toutes les indications sur 
les perspectives économiques et financivres de l'affaire au cours 
de l'exercice à venir. 

« Ces sous-commissions sont composées par moitié, 
dans chacune des Assemblées, de membres de la commission 
des finances et de membres d'autres commissions, Elles sont 
présidées par un membre de la commission des finances, 
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« Le rapporteur général e! les rapporteurs spéciaux de la 
€ommission des finances participent aux travaux des sous-com- 
missions pour les allures concernant les budgets dont ils ont 
la charge, 


« chaque Assembite, le règlement peut modifier le nom- 
bre d membres Corn int ces commissions, ainsi que la 
re] nlation des différentes commissions, sous réserve de res- 
ter poil) mis du pres nt article. 

« NX Les commissiors sont habilitées À se faire communi- 
quer tout document de service de quelque nature que ce soit, 
relatif au fonctionnement des entreprises, sociétés ou établisee- 


ments soumis À leur contrôle. 
« La présentation de ces documents constitue un témoignage 
au sens de l'arlicle 9 de la loi n° 50-10 du G janvier 1950. 


« Tout témoin est tenu de communiquer à la commission, 
à <a demande et sans délai, tout document détenu par lui et 
dont celle-ci estime la connaissance nécessaire à l'accomplisse- 


eut de sa mission, 

«u Le secret professionnai ne peut être opposé que dans les 
lermes de l'ariele 338 du code pérmal. 

Les sous-commissions peuvent charger la commission 
de vésiticalion des comptes des entreprises nationales instituée 
par 'arucle 58 de la loi du 6 janvier 1948 de toutes enquètes et 
études se rapportant à laccomplissement de leur mission. 

« Les rapports particuliers de la commission de vérilication 
des comptes afférents aux entreprises contrôlées par cette com- 
mission sont à la disposition des rapporteurs des 
sions parlementaires visées au présent article, 

« Les rapporteurs de la commission de vérification des comptes 
des entreprises nationales sont adjoints aux rapporteurs des 
sous-Cconmissions chirgées de suivre et d'apprécier la gestion 
des entreprises nationales et des sociétés d'économie mixte pour 
l'accompl'ssement de leur mission. » 

M. Minjoz à présenté deux amendements pouvant être soumis 
à discussion commune, Fun, sous le numéro %, tendant à sup- 
wimer je huitième alinéa (2° alinéa du paragraphe IV) de l'ar- 
k le 44; l'autre, sous le numéro 9f, tendant à supprimer le 
treisiome alinéa Ce alinéa du paragraphe V) de cet article. 

Quel est l'avis de la commission ?.… 

M. le rapporteur. la commission repousse ces amendements. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 90 de 
M. 


(L'amendement. mis aux voir, est adopté) 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 91 de 
M. Minjoz. 
(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. l'ersonne ne demande la paroïe 

Je mets aux voix l'artiele 44, modifié par les amendements 
p°* 90 et de M. Minjuz. 

(L'article 41, ainsi modifié, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 44 bis.] 


M. le président. « Art. 4% bis. — I. -— Les dispositions de 
l'article unique de loi n° 49-1567 du 7 decembre 1949 sont 
abrogtes et remplacées par les suivantes: 

« Le tarif du prélèvement progressif opéré sur le produit 
brut des jeux dans les casinos régis par la loi du 15 juin 1907 
g'établit comme suit: 

« 10 p. 100 jusqu'à 2 millicns de francs. 

« 15 p. 109 de 2000.00! francs à à millions de francs. 

2% p, de 35.00.0091 francs à 10 millions de francs. 

« 35 p. 100 de 10.0).001 franes à 30 millions de francs, 

« 45 p. 109 de %,0.001 francs à 60 millions de francs. 

« 0ù p. 100 de @.000.,001 francs à 100 millions de franes. 

« Go p. 100 de 100,000.001 francs à 300 millions de franes. 

« 65 de 30.000.001 francs à 500 millions de francs. 

« 70 p. tu) de 50.000.001 francs à 700 millions de francs. 

« S0 p. 100 au-dessus de 700 millions de francs. 

« I. Les recc'tes supplémentaires dégagées au profit des 
casinos par l'application du nouveau barème fixé au para- 
graphe 1 ci-dessus devront ètre consacrées, à concurrence 
de %0 p. 100 de leur montant, à des travaux d'investissement 
destinés à l'amélioration de l'équipement touristique dans des 
conditions fixées par décret contresigné par le ministre des 
finances et des aflaires économiques, le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme, le ministre de l'intérieur 
et le ministre de la santé publique. 

« Les travaux d'investissements visés à l'alinéa précédent 
seront. sauf dispositions expresse: du décret à intervenir, eflec- 
tués dans la commune où est exploité le casino bénéficiaire 
de l'application du nouveau barème. 


« Ils pourront être aflectés, en tout ou en partie, à l'équi- 

pement du casino, de ses annexes et de ses abords, après 
accord entre le concessionnaire des jeux et le conseil muni. 
cipal. 
/ Le décret d'application précisera les modalités d'emploi 
en capilal ou annuilés ag moe et les conditions dans Le 
quelles l'emprunt gagé par les recettes de cette nature sera 
garanti par les collectivités locales. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 44 bis. 

(L'article 44 bis, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 45.] 


M. le président. « Art. 15. — Le ministre des finances, des 
afluires économiques et du plan est autorisé à faire remise à 
la société des ateliers d'aviation Louis Bréguet, à concurrence 
de 1.70 millions de francs, d'une partie de la dette de cette 
société envers l'Etat, » 


La parole est à M. Le Roy Ladurie. 


M. Jacques Le Roy Ladurie. Monsieur le président, dans l'ex- 
posé des motifs de la lettre rectiticative, je relève une erreur. 

ce n'est pas en avril 1%0, comme il y est écrit, qu'un admi- 
nistrateur provisoire a été nommé pour diriger la société Bré- 
guet, c'est en avril 1953. 

Il est exact, en gros, comme le dit la lettre rectificative, que 
la construction, par la société Bréguet, des appareils Deux- 
Ponts 761 et 763 a amené un déficit tres élevé. 

Je fais cependant des réserves sur ce terme de « déficit 5 
auquel, pour ma part, je préférerais celui de « difficultés de 
trésorerie », celles-ci résultant des prix Jléonins du contrat 

assé par la société Bréguet avec la suciété Air France, en date 
du 31 juillet 1451, prix léonins résultant d'ailleurs exactement 
d'une interprétation fallacieuse des termes dudit contrat. 

En eflet, relativement à la revision des primes, nous lisons 
à l'article 18 de ce contrat : 

« Le prix unitaire moyen de 524.985.000 francs porté au pré- 
sent contrat résulte de l'application au prix de base de 508 mil- 
lions 6,000 francs fixé à la date du 1° mars 1951 par l'arrêté 
du secrétariat d'Etat aux aflaires économiques du 14 juin 1951 
de la formule de revision figurant à l'annexe n° 1 en donnant 
au parametre de cette formule !a dernière valeur connue à la 
date du 31 juillet 1951 ». 

Et la décision arbitrale à laquelle fait allusion cet article 18 
prévoit dans son article 2 qne « ie prix définitif de chaque 
appareil résultera de l'application au prix indiqué à l’article 1% 
d'une formule de revision tenant compte ge la variation des 
conditions économiques survenues entre le 1% mars 1951 et la 
date de livraison de l'appareil, et également de la répartition 
des frais d'études et d'outillage sur un nombre d'appareils 
supérieur à 12, au cas où plus de douze appareils du type 
viendraient à être construits ». 

Ce texte parait ne prêter à aucune équivoque. 

Tel n'a pas été cependant l'avis d’une commission, présidée 
par un conseiller d'Etat, qui a été créée à l'instigation du 
gouvernement de l'époque. 

Ce'te commission a conclu qu'en droit, le contrat PBréguet- 
Air France était d'ordre privé. Mais en équité, a dit cette com- 
mission, il n’en est pas de même, et il n'est pas douteux que 
les avions Bréguet devraient être payés à un prix supérieur et 
que le prix devrait être revisé. 

C'est ce qui avait motivé la question écrite de M. Pierre 
Kænig, parue au Journal ofliciel du 1% février 195, dans 
laquelle l'auteur exposait à M, le secrétaire d'Etat à l'aviation 
civile : 

« Lors de la discussion du précédent budget de l'aviation 
civile, il avait été déclaré que la société Bréguet avait perdu 
ès de deux milhards de francs sur la fabrication de ses avions 
leux-Ponts actuellement en service à Air France. Aujour- 
d'hui, nous apprenons que le contrôle de cette société passerait 
à una société nationale ». 

Or, M. Kænig demandait à l'époque à M. le secrétaire d'Etat 
à l'aviation civile quelles mesures celui-ci comptait prendre 
pour qu'une commission d'enquête soit eréée à l'effet de dé- 
terminer si les Deux-Ponts avaient été payés à la société Bré- 


re sur la même base que les Bretagne et les Armagnac à la 


N. C. A. S. O. et à la S. N. C. A. S. E. 

« Si, disait M. Kéænig, les conclusions de la commission d’en- 
quête établissent qu'il en a été ainsi et qu'il y a faute de ges- 
tion, la direction de la société Bréguet doit passer en d'autres 
mains. Si au contraire les Bretagne et les Armagnac ont é'é 
pavés sur une base Fe élevée, justice doit être rendue à la 
société Bréguet, car il serait inadmissible que, pour un même 
travail, les sociétés nationales et les sociétés privées ne soient 

as rémunérées de la même manière. Les sociétés nationales et 
es sociétés privées ont en etlet les mêmes charges, utilisent 
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un personnel comparable et concourent également, souvent 
avec succès, au bon renom de l'aviation française dans le 
monde, » 

Un nous dit que la société Bréguet est débitrice de 2.100 mil- 
lions de francs envers l'Etat. Oui, c'est vrai, parce que l'Etat 
s'est substitué à !a caisse nationale des marchés. Mais l'Etat- 
client, lui, doit à la société Bréguet au moins 2.100 millions de 
francs et peut-être bien davantage. 

Ce problème a paru si complexe à la commission des finances 
| celle-ci — et M. le rapporteur spécial en a fait état lors 

e son exposé devant l'Assemblée — a désigné pour en con- 
naitre une Ssous-commission qui doit, d'urgence, faire une 
nes pour en rendre compte à la commission des finances 
et à l'Assemblée nationale. 

D'ailleurs, aujourd'hui même, au cours de son audition 
par la commission des finances, M. le ministre des finances, 
auquel j'ai posé la question, a bien voulu déclarer que le 
couvernement n'avait pas encore arrêté sa position en ce qui 
concerne l'avenir de la maison Bréguet et qu'il la ferait con- 
naître prochainement, dès qu'il en aurait délibéré. 

Je voterai donc le crédit de 1.700 millions de francs, étant 
bien entendu que la décision de l'Assemblée nationale ne pré- 
jugera en rien de la situation financière de la société Bréguet 
vis-à-vis de l'Etat, tant que l'Assemblée nationale et le Gouver- 
nement n'auront pas eux-mêmes pris position sur ce problème. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. J'ai eu l'occas on de dire, je crois, au débnt 
de cette séance, à la suite d'une intervention de M. Montel, que, 
en effet, sur le fond, la commission des finances n'avait pas 
encore pris position. 

C'est précisément à la suite de l'étude qui sera mente par 
la sous-commission dont vous avez parlé, dont les membres 
ont été d'ailleurs désignés ce matin, que celte question sera 
traitte au fond. 

Par conséquent, le vote actuel ne préjuge en rien de la 
Jorme et du régime qui seront. en définitive, accordés pour 
la réorganisation de cette société. 

M. Jacques Le Roy-Ladurie. Je vous remercie, monsieur le 
rapporteur. 

M. le président, Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 45. 


(L'article 45, mis aux voir, es! adopté.) 
[Articles 46 et 47.] 


M. le président. Les articles 46 et 47 ont été disjoints par 
la commission. 

L'Assemblée a achevé l'examen des articles du projet. 

Soixante-trois amendements tendant à insérer des articles 
additionnels ont été déposés. Ils concernent les personnels, les 
pensions, les dispositions fiscales et divers objets. ; 
. L'Assemblée voudra sans doute examiner en premier lieu les 
amendements concernant les personnels. (Assentiment.) 


[Articles addilionnels.] 


M. le président. M. Jean-Paul Palewski a présenté un amende- 
ment n° 5 tendant à insérer un article additionnel ainsi conçu 

« Les agents des services des affaires allemandes et autri- 
chiennes et des services français en Sarre, non titulaires, en 
fonction au 31 décembre 1954, seront reclassés et titularisés 
sur litres dans les emplois permanents de l'Etat, compte tenu 
des catégories prévues à l’article 24 de Ja loi n° 46-2294 du 
selon qui seront fixées dans les 

mois de la promulgation de la présente loi par un rè;!c- 
ment d'administration publique. » 

La parole est à M. Dronne, pour soutenir l'amendement, 

M. Raymond Dronne. L'objet de cet amendement est de régler 
définitivement et de manière satisfaisante le sort des fonction- 
naires des affaires allemandes et autrichiennes et des services 
français en Sarre. 

M. le président. M. Dorey a déposé un amendement n° 9 
tendant à insérer l'article additionnel suivant : 

« Par dérogation aux règles générales de recrutement, les 
agents des services des affaires allemandes et autrichienunes et 
de la Sarre, non titulaires, et le personnel civil des forces fran- 
ee en Allemagne en fonction au 31 décembre 1954, en qua- 

té d'agents temporaires d'une part, et de contractuels d'autre 
part, seront reclassés et titularisés sur titre dans les emplois 

erimanents de l'Etat, compte tenu des catégories prévues À 

article 24 de la loi n° 46-2294 du 19 octobre 1946, selon des 
Modalités qui seront fixées dans les trois mois de la promulsà- 
présente joi gar un règement d'administration 

. » 
La parole est à M. Durey. 


M. Henri Dorey. Mon amendement a le mème objet que celui 
qu'a déposé M. Jean-Paul Palewski. 

M. le président. La parole est à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques. 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. Je 
crois devoir indiquer que le problème soulevé fait l'objet de 
l'article 35 bis, lequel, semble-t-il, règle la question. 

M. le rapporteur, L'article 35 bis figure dans le rapport sup- 
plémentaire n° 10099. 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. 1! 
s'agit du rapport qui a été rédigé après le dépôt de la premiere 
lettre rectificative. 

M. le rapporteur, Pour faciliter la tâche de nos collègues, je 
me permets de donner lecture de l'article 35 bis: 

« Est autorisée la transformation en emplois permanents au 
ministère des affaires étrangères de certains emplois tempo- 
raires des services français des affaires allemandes et autri- 
chiennes et des services français en Sarre, 

« Les agents n'ayant pas la qualité de fonctionnaire de l'Etat 
ou d'une collectivité publique en fonetion au 1% janvier 195 
dans ces services seront titularisés soit dans l'un des emplois 
créés en application de l'alinéa précédent, soit dans des emplois 
vacants des administrations ou services permanents de l'Etal 
par dérogation aux règles appiicables en matière de recrute- 
ut après vérification de leur aptitude à occuper lesdits 
emplois. 

ee règlements d'administration publique à intervenir dans 
un délai maximum de trois mois pour les agents des services 
francais en Sarre et, avant le 30 juin 1955, date de dissolution 
de leur cadre temporaire, pour les agents des services des 
affaires allemandes et autrichiennes, fixeront le nombre et la 
nature des emplois permanents nouvellement créés ainsi que 
les conditions dans lesquelles seront effectuées les titularisa- 
tions évoquées ci-dessus, 

« Les agents qui renonceront à postuler leur titularisation 
bénéficieront d'un pécule. Celui-ci leur sera versé à la date 
de leur cessation de fonctions, le montant en étant déterminé 
au 1* janvier 1955, mème pour ceux d'entre eux admis à exer- 
cer leurs fonctions en qualité de contractuel après cette date. » 

Il semble que ce texte doive donner satisfaction aux reven- 
dications qui ont été formulées. 

M. le président. La parole est à M. Dorey. 

M. Henri Dorey. Je maintiens mon amendement. 

Notre texte vise au reclassement et à la titularisation des 
personnels en cause tandis que l'article 55 bis n'envisage que la 
titularisation. 

M. Raymond Dronne. Je mainliens également l'amendement 
de M. Jean-Paul Palewski. 

M. le president. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporieur. La tilularisation est un reclassement, en 
l'espèce, puisqu'i s'agit d'un personnel contractuel ou auxi- 
me La titularisation entraîne le reclassement de ces person- 
nels. 

M. le président. Ia parole est à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques. 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. 
M. Dorcy semble s'attacher au mot « reclassement ». 

Je me permets d'attirer l'attention de notre collègue sur le 
fait que cette expression ne ro que les fonctionnaires 
en cause seraient affectés à d'autres services où à une autre 
administration, alors qu’il n'est pe question de sapprimer im- 
médiatement le service auquel ils appartiennent, 

Une interprétation littérale pourrait aboutir à une telle conclu- 
sion, qui n'est certes pas dans l'esprit de M. Dorey, ni dans 
celai de M. bronne. Je ne crois pas que l'introduction du mot 
« reclassement » soit opportune. 

M. le président. La parole est À M. Dorey. 

M. Henri Dorey. Précisément, la suppression de ee personnel 
est envisagée. En ce qui concerne les services des affaires alle- 
mandes et autrichiennes, au fur et à mesure qu'ils disparaitront 
ou seront réduits, le personnel sera reclassé dans d'autres adimi- 
nistrations. 

Je mainliens donc mon amendement, 

M. le président, La parole est à M, le ministre des finances 
et des aflaires économiques. 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. 
Je ne suis pas tout à fait d'accord avec M, Dorey, qui semble 
imaginer une disparilien totale des services en cause. 

Ces services seront sans doute réduits et il ne s'agit de régler 
un problème que dans la mesure où il se posera, r'est-à dire 
dans la mesure où il y aura réduction des effectifs et non 
suppression des services, 
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Il n'est pas question de prevoir dans l'immédiat la suppres- 
sion tolale des services existants. 

M. Henri Dorey. Ce n'est pas dans cet esprit que j'ai déposé 

M, André Burlot, N'avez-vous pas vous-même, monsieur le 
Ministre, proposé un amendement de même nature ? 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. 
Je vous remercie de cette précsion. 

M. de Chambrun avait déjà manifesté l'intention de se livrer 
à cet exercice qu'on me permettra de trouver facile. J'accepte 
la critique qui devient une autocritique. (Sourires.) 

M. le président, La parce est à M. le rapporteur. 

M, le rapporteur, Le texte de l'article 35 bis me paraît clair: 

« Les ageats n'ayant pas la qualité de fonctionnaire de l'Etat 
ou d'une collectivité publique, en fonction au 1° janvier 1955 
dans ces services, seront tiluiarisés, soit dans l'un des emplois 
crées en le pr'csdent, soit dans dés e"aplois 
vacants des administrations ou services permanents de J'Etat, 
par dérogation aux règles applicabies en matière de recrute- 
» 

Une dérogation est nécessaire, sans quoi ces agents n'aura'ent 
eucun droit, 

Le texte indique ensuite que des règlements d'administration 
Publique à intervenir dans un délai maximum de trois mois 
tixeront le nombre et la nature de ces emplois. 

Je crains que l'amendement de M. Dorey n'implique un reclas- 
sement de ce personnel en fonction de grades et de classes. Je 
crois qu'il convient de laisser une certaine latitude à l’adminis- 
tration pour procéder à ce que vous appelez le reclassement. 

Le texte est clair et ce pe’sonnel ne peut pas demander davan- 
lige. 

M. le président. Miintenez-vous votre amendement, monsieur 
Dorey ? 

M, Henri Dorey. Non, monsicur le président, 

M, Raymond Dronne., La rédaction de l'article 95 bis me paraît 

lus précise. Je n'insiste donc pas pour l'amendement de 

. Jean-Paul Palewski. 

M. le président. Les amendements de M. Jean-Paul Pa'ewski 
et de M, Dorey sont retirés, 

M. Jean-Paul Palewski à déposé un amendement, n° 12 ten- 
dant à insérer un article additionnel ainsi conçu : 

« Le temps pe à l'Ecole nationale d'administration et à 
l'Ecole nationale supériee des postes, télégraphes et télé- 
phones est assimilé, pour l'avancement des anciens élèves, à un 
er de service égal accompli dans les grades des corps d’af- 
ectalion., » 

La parole est à M. Dronne, pour soutenir l'amendement. 

M. Raymond Dronne. M. Jean-Paul Palewski demande l'exten- 
sion d'une disposition dont bénéficient les élèves de certaines 
évo'es, 

M. le président. M. Minjoz a déposé un amendement n° 18 
tendant à insérer un artic.e additionnel ainsi conçu : 

« Le temps passé à l'Ecole nationale d'administration et à 
l'Ecole naticeale eupérieure des postes, télégraphes et télé- 
phones est assimilé, pour l'avancement des anciens élèves, à un 
temps de service égal accompli dans les grades des corps d’af- 
fectation. » 

M. Marcel David a un sous-amendement n° 88 tendant 
à compléter l'article additionnel proposé par M. Minjoz par les 
dispositions suivantes : 

« De même, le temps décompté dans le grade d'assistant admi- 
nistrateur est pris en compte pour l'avancement dans le corps 
des administrateurs eivils ou les autres corps d'affectation. » 

La parole est à M. Métayer, pour soutenir l'amendement de 
M. Minjoz et le sous-amendement de M. Marcel David. 

M. Pierre Métayer. Il pirait normal d'accorder aux anciens 
élèves de ces écoles les mêmes avantages que ceux qui ont été 
accordés aux anciens élèves de l'Ecole polytechnique, de l'Ecole 
normale supérieure, de l'Ecole nationale des services du Trésur. 

Cette disposition encouragerait d’ailleurs les jeunes gens à 
concourir pour l'entrée à l'Ecole nationale d'administration et 
à l'Ecole nationale supérieure des postes, téégraphes et télé- 
phones, 

M. le . La parole est à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques. 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. Je 
crains de ne pouvoir me rallier à la 4 are défendue par 
M. Dronne, qui soulève une question délicate. 


En eflet, les fonctionnaires en cause bénéficient déjà, à la 
sortie de l'école, d'un classement indichaire tenant compte de 
ancienneté, Si l'on suivait l’auteur de l'amendement, on 
EE en quelque manière, deux fois en considération la 

urée de la scolarité, ce qui ne répond certainement pas à 
l'imention de M. Dronne, La 


combinaison entre le texte que 


ropose notre collègue et les textes en vigueur aboutirait ainsi 
î un résultat non conforme à l'équité et ne sg pas de 
poser aussitôt des problèmes analogues pour d'autres caté- 
gories de fonctionnaires. 

Je demande done à M. Dronne de retirer son amendement. 
Peut-être pourrons-nous réexaminer la que<tion, car il est pos- 
sible que l'étude quelque peu rapide que je viens de faire en 
séance ne m'ait pas conduit à discerner du premier coup tous 
les aspects du problème. Nous gré le revoir ensembie, 
mais, pour l'instant, il me parait prématuré de prendre une 
décision. 

M. le président. La parole est à M. Dronne. 

M. Raymond Dronne. Puisque vous vous engagez à mettre 
la question à l'étude, monsieur le ministre, je retire mon amen- 
dement. Mais j'ature votre attention sur le fait que les élèves 
de la plupart des grandes écoles bénéficient déjà des disposi- 
lions que nous proposons. 


M. le président. Suivrez-vous l'exemple de M. Dronne, mon- 
sieur Métayer ? 

M. Pierre Mélayer. Etant donné les assurances fournies par 
M. le ministre, je retire l'amendement de M. Minjoz et je sous- 
amendement de M. Marcel David. 


M. le président. Les amendements de M. Jean-Paul Palewski 
et de M. Minjoz, ainsi que le sous-amendement de M. Marcel 
David, sont retirés. 

Je sus saisi de déux amendements et d’un sous-amendement 
qui peuvent être soumis à une discussion commune. 

M. Jean-Paul Palewski et M. Marcel David ont déposé des 
amendements n°* 6 et 62 tendant à insérer l'article addition- 
nel suivant : 

« Le deuxième alinéa de l’article 2 de la Joi n° 53-46 du 3 fé- 
vrier 1953, portant budget des charges communes, est complété 
comme-suit : 

« Seront nommés directement attachés d'administration cen- 
trale à titre de constitution initiale du cadre, les secrétaires 
d'administration en fonction à la date de publication des 
règlements d'administration publique précités, issus du con- 
cours normal interministériel, de l'admissibilité à l'école natio- 
nale d'administration ou titulaires de l'un des diplômes prévus 
à l'article 3 du décret n° 45-2288 du 9 octobre 1945. » 

MM. Lamps et Pierre Meunier ont déposé un sous-amende- 
ment n° 61 tendant à compléter le texte des amendements ci- 
dessus par les dispositions nouvelles : 

« Les modalités suivant lesquelles il sera pourvu aux emplois 
demeurés vacants après application de l'alinéa grécédent 
seront déterminées par les réglements d'administration publi- 
que précités qui fixeront simultanément : 

« a) Les cond'tions dans lesquelles il sera procédé, après avis 
de la commission visée au troisième alinéa, à l'intégration 
dans le corps d'attachés d'administration centrale de secré- 
taires d'administration nommés par application du titre IV du 
décret n° 43-2292 du 9 octobre 1943 et Xont la nature des fonc- 
tions et ia formation professionnelle le justifieraient. 

« b) Le programme de l'examen professionnel et ministériel. 

« Pourrom, d'autre part, être nommés directement au grade 
de chef de section les secrétaires d'administration réunissant 
les gs Sa de quarante ans d'âge ou vingt ans de services 
civils. » 

La parole est à M. Dronne, pour soutenir l'amendement de 
M. Jean-Paul Palewski. 


M. Raymond Dronne. L'article 2 de la loi du 3 février 1953 a 
créé le cadre des attachés d'administration centrale. 

Ce texte avait pour objet d'offrir aux secrétaires d’adminis- 
tration qui « par leur valeur professionnelle seraient à même 
de seconder les administrateurs » des conditions de carrière per- 
mettant de les conserver au service de l'administration. 

Les démissions parmi les secrétaires d'administration issus 
du concours interministériel, de l’admissibilité à l’école natio- 
pale d'administration ou titulaires d’une licence d'enseignement 
eupérieur sont évaluées en moyenne à 30 p. 100 par les direc- 
tions de personnel. Cette proportion atteint 42 p. 100 au minis- 
tère des finances et 80 p. 100 à la fonction publique. Les 
services gg craignent que cet exode ne vienne entraver 
À délai le fonctionnement normal des administrations cen- 

es. 

Pour éviter que les délais nécessaires à l'élaboration des règle- 
ments d'administration publique prévus par l'article 2 ne vien- 
nent aggraver cette situation, il convient au plus tôt d'assurer 
à ces agents, dont la compétence n’est pas discutée, la certitude 
d'une nomination dans le nouveau corps. 

Tel est l’objet du présent amendement qui permettra de 
remettre partiellement de l'ordre dans ce secteur de l'adminis- 
tration. Au demeurant, il} n'entraîne aucune augmentation de 


dépenses 
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M. le président. La parole est à M. Métayer, pour soutenir 
l'amendement de M. Marcel David. 

M. Pierre Métayer. Je ne partage pas l'opinion de M. Dronne. 

Notre collègue demande que l'on crée immédiatement — ce 
qui, d'ailleurs, aurait dù être fait depuis longtemps puisque 
c'est le 3 février 1953 que l’Assemblée nationale avait pre cette 
décision — le nouveau corps d'attachés d'administration qui 
ouvrira un débouché aux meilleurs secrétaires d’admini<tation. 
Mais il voudrait que ce débouché fût réservé à un certain nom- 
bre de secrétaires d'administration: ceux qui ont été admissi- 
bles à l'école nationale d'administration et ceux qui ont passé 
certains concours ou qui possèdent certains diplômes. 

Or, lorsqu'on exerce une fonction dans un certain corps, ce 
ne sont ni les diplômes ni l’origine du fonctionnaire qui doivent 
permettre d'accéder à certains débouchés: c'est uniquement la 
valeur professionnelle. Si l’on suivait M. Dronne, il faudrait dire, 
par exemple, qu'on ne peut devenir colonel qu'à ja condition 
d'être sorti de Saint-Cyr et non de Saint-Maixent ou que l'on 
ne peut être promu général qu'à la condition d'être sorti de 
l'école de guerre. 

On oppose là des barrières à la valeur professionnelle. 

C'est pourquoi je crois qu’on devrait créer ce corps d’attachés 
d'administration en ne tenant pas compte de l’origine des secré- 
taires d'administration mais seulement de leur valeur profes- 
sionnel:e. 

M. le président. Les deux amendements ont néanmoins le 
méme objet 

M. Pierre Métayer. Je propose de modifier ainsi l'amendement : 

« Pourront être nommés directement attachés d’administra- 
tion centrale au titre de constitution initiale du corps, les secré- 
taires d'administration en fonction à la date de publication du 
règlement d'administration publique, quelle que soit leur ori- 
gine ». 

M. le président. Je ne suis saisi que de deux amendements 
identiques. 

La parole est à M. le ministre des finan:’es et des affaires 
économiques. 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. Ici 
encore, je suis obligé de demander à mes collègues de bien 
vouloir retirer leurs amendements. 

Ils mettent en cause, en fait, le statut d'un corps nouveau 
dont il s’agit de définir exactement et équitablement les règles 
de recrutement, contenues d’ailleurs dans un projet de statut 
actuellement soumis à l'examen du conseil d'Etat. 

Le corps des secrétaires d'administration dispose de trois 
sources de recrutement: pour la constitution initiale du corps, 
il a été fait appel à d'anciens commis, le recrutement normal 
étant ultérieurement assuré par k concours dit interministériel 
et par la nomination de jeunes gens admissibles au concours 
d'entrée de l’école nationale d'administration. 

L'équité exige que ces trois catégories soient traitées de la 
méme manière, c'est-à-dire qu'elles accèdent au grade d’attaché 
après avoir été soumises aux mêmes vérifications d'aptitude, 
qu'il s'agisse d’ailleurs d'examens ou de concours. 

L'adoption de l'amendement de M. Dronne aboutirait à créer 
une catégorie privilégiée, celle des candidats reçus au concours 
interministériel, qui seraient automatiquement admis sans 
ètre soumis aux mêmes épreuves que leurs autres collègues. 

Il y aurait là un manquement à l'équité et à l'égalité, qui 
ne manquerait pas de créer, parmi ces fonctionnaires, un 
cerlain malaise, des contestations et des discussions. 

Il ne parait pas de bonne méthode d'isoler ainsi le cas de 
l'une des catégories en cause, alors qu'il convient de considérer 
dans son ensemble le cas de tous ceux qui peuvent légiti- 
mement postuler la promotion au grade d'’attaché. 

Je demande donc à M. Dronne de bien vouloir retirer son 
amendement. Notre collègue reconnaîtra certainement avec moi 
— je connais le souci d'équité qu'il manifeste en tous 
domaines — que la question doit donner lien à un examen 
d'ensemble et qu'il appartient au Gouvernement — peut-être 
en conviendra-t-il aussi ? — d'élaborer dans les conditions 
em un projet de statut qui réponde à toutes les exi- 

ces. 


M. le président. La parole est à M. Métayer. 


M. Pierre Métayer. Nous pourrions peut-être arriver à un 
accord en renvoyant les textes à Ja commission des tinances 
et en demandant à M. le ministre des finances et des affaires 
économiques de déposer très rapidement ce statut et de 
prendre les règlements d'administration publique. 

En eflet, nous demandons les uns et les autres l’aboutis- 
sement de cette réforme que le Parlement a vouM réaliser 
il y a déjà deux ans. 


M. le rapporteur. 11 y a une loi. 
M. le président. La parole est à M. Dronne, 


M. Raymond Dronne. Je me rallie à cctte formule. La caté- 
gorie sur laquelle j'attire votre attention, monsieur le ministre, 
comprend des personnes dignes d'intérêt. Or, on assiste à un 
phénomène de démissions en chaine, si je puis dire. Les 
meilleurs éléments quittent l'administration. Celle-ci, il va 
sans dire, a intérêt à les conserver. 

Tel était le but de l'amendement. Je le retire à condition que 
l'affaire soit mise à l'étude et réglée assez rapidement, 

M. le président. La parole est à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques. 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. Je 
suis tout à fait d'accord pour régler rapidement cette aflaire, 

La loyauté m'oblige à rectifier une légère erreur que j'ai 
commise. J'ai dit que le projet de statut était déjà soumis au 
Conseil d'Etat. Ce n'est pas tout à fait exact: il doit l'être pro- 
chainement, 

M. Métayer conviendra d'ailleurs que ce sera un règlement 
d'administration publique et non pas un texte susceptible d'être 
soumis au Parlement, 

M, Pierre Métayer, C'est exact. 

Nous retirons l'amendement de M. Marcel David. 

M. le président. Les amendements de MM. Jean-Paul Palewskt 
et Marcel David sont retirés et de ce fait le sous-amendement 
de MM. Lamps et Pierre Meunier tombe, 

M. Jean-Paul Palewski a déposé un amendement n° 14 ten- 
dant à insérer un articles additionnel ainsi conçu: 

« 11 est ajouté, à l'article 4 de la loi du 18 août 1936, un 
paragraphe nouveau rédigé comme suit: 

« Exceptionnellement pour les élèves de l’enseignement supé- 
rieur, l'âge limite est porté à 25 ans, » 

La parole est à M. Dronne, pour soutenir cet amendement. 

M. Raymond Dronne. Cet amendement est très simple. L'arti- 
cle 4 de la loi du 18 août 1936 concernant la mise à la retraite 
ar ancienneté (J. O0. du 20 août 193%) prévoit que le recul de 
Le limite d'âge est d'un an par enfant de moins de 20 ans à 
charge. 

Nous proposons que ces dispositions soient applicables lors- 
que les enfants sont des élèves de l'enseignement supérieur et 
qu'ils ont moins de 25 ans. 

C'est une solution d'équité qui permettrait de tenir compte 
des charges réelles supportées par les parents. 

M. le président. La parole est à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques. 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. Cette 
question a déjà fait l'objet d'un bref échange de vues, car 
Mme Francine Lefebvre avait déposé un amendement du même 
ordre qu’elle a bien voulu retirer sur la promesse qu'il sera 


. procédé à un examen d'ensemble de cette question. 


J'espère que M. Dronné voudra bien consentir à retirer 


l'amendement. 


M. Raymond Dronne. J'y consens volontiers sous la même 
réserve. Cet amendement avait pour but de promouvoir cer- 
taines études et de faire régler des questions en suspens depuis 
longtemps. 

M. le président, L'amen lement est retiré. 

M. Charret a déposé un amendement n° 15 tendant à insérer 
un article additionnel ainsi rédigé : 

« Sont réintégrés à partir du {* janvier 1955, dans leur cadre 
d'origine, les ex-secrétaires de police et ex-inspecteurs de police 
dégagés des cadres et reclassés gardiens de la paix. 

« Ils sont réintégrés dans leur cadre d'origine à l'indice cor- 
respondant à celui qu'ils possèdent actuellement et dans l'ordre 
suivant : 

« 1° Les ex-détachés aux affaires allemandes et autrichiennes ; 

« 2° Les anciens combattants et combattants volontaires de 
la Résistance, titulaires de leur cadre. Les déportés ou inter- 
nés, titulaires de leur cadre ; 

« 3° Les titulaires de diplômes (capacité en droit, etc...) ; 

« 4° Les autres fonctionnaires. 

« Le temps passé dans le corps de la tenue, sera compté 
comme temps passé dans leur cadre d'origine, 

« Le surnombre sera appliqué, si des emplois disponibles ne 
s’avéraient pas vacants. » 

La parole est à M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. 
Malheureusement, je suis obligé d'opposer à cet amendement 
l'article 48 du règlement. 

Il n'est pas question de revenir sur des mesures de dégage- 
ment des cadres opérés depuis plusieurs anntes. Cela consti- 
tuerait une source de dépenses supplémentaires considérables. 


M. Raymond Dronne. Elles seraient compenstes par de nome 
breux recrutements nouveaux 
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M. le président. Le Gouvernement oppose à l'amendement 
l'article 48 du réglement, 
Quel est l'avis de la commission des finances ? 


M. le rapporteur. L'article 48 est applicable, 


M. le président. En constquence, l'amendement est disjoint. 

M. Marcel David à déposé un amendement n° 60 (corrigé) 
tendant à introduire un articie addilionnel ainsi conçu: 

« !, — Par dérogation aux dispositions de l'article 13 de 
l'ordonnance n° 45-2253 du 9 octobre 1945 modifiée et à celles 
de l'article 10 de la loi n° 45-1992 du 31 décembre 1948, il pourra 
être procédé à des intégrations complémentaires dans les corps 
d'admimistrateurs civils en faveur des catégories de fonction- 
naires ci-après énumtrées : 

« 1° Agents supérieurs qui, quelle qu'ait été la date de leur 
Ulularisation, avaient été mommés avant le 31 décembre 1946 à 
un emploi des anciens cadres supérieurs des administrations 
centrales visées à l’article 43 de l'ordonnance n° 45-2283 du 
% octobre 1M5 modiliéte et qui ne rermplissaient pas, lors des 
mesures d'intégration iniliales, les conditions juridiques 
requises pour être intégrés en qualité d'administrateurs civils ; 

« 2° Agents supérieurs issus d'un concours normal donnant 
directement acces aux anciens cadres supérieurs des adminis- 
tralions centrales visées à l'article 13 de l'ordonnance n° 45- 
2283 du 9 octobre 1%M45 modilite, ayant fait l'objet lors des 
premières lintégrations de proposilions favorables de la part 
de leurs chefs Miérarchiques et appartenant à une administra- 
tion où :e nombre des agents nommés administrateurs civils 
n'a pas atleint la proportion de 80 p. 100 prévue par l'article 8 
du décret n° 45-2414 du 18 octobre 1945 modifié. 

« M. — Seuls pourront se prévaloir de ces dispositions les 
fonctionnaires appartecant, au 31 décembre 1954, aux cadres 
grovisoires des agents supérieurs. 

« En outre, les fonctionnaires visés au 1° du paragraphe I ci- 
dessus devront justifier de la possess'on d'un des titres ou 
diplômes exigés par l'article 3 du décret modifié n° 45-2288 du 
9 wctobre 1945 pour l'entrée à l'école nationale d'administration 
ou, à défaut de ces d'plômes ou titres, avoir fait l'objet, sur 
proposition du ministre intéressé, d'un avis motivé favorable 
de la commission interministérielle visée au paragraphe HI 
ci-dessous. 

a Les intégrations complémentaires autorisées ci-dessus 
seront préparées dans chaque administration par les commis- 
sions administratives paritaires des administrateurs civils sié- 
geant en commission d'avancement pour la promotion à la 
classe exceptionnelle et prononcées par arrêté conjoint du prési- 
dent du conseil et du ministre intéressé sur avis de la com- 
mission interministérielle prévue par l’article 10, 2 alinéa, du 
décret n° 45-2414 du 18 octobre 1945. 

« IV. — Les agents visés au 1° du paragraphe [ seront 
reclassés, au 31 décembre 1954, à la classe de début des admi- 
nistrateurs civils, selon les conditons prévues aux 1% et 6° ali- 
néas de l'article 14 du décret n° 45-2414 du 18 octobre 1945 
modifié, Les intégrations à la 2 ciasse ne pourront étre pro- 
noncées que sur proposition de la commission administrative 
des administrateurs civils qui déterminera, en outre, 
es modalités du reclassement, Les fonctionnaires intéressés 
bénéficieront, le cas échéant, de l'indemnité compensatrice 
prévue par l'article 3 du décret n° 47-1457 du 4 août 1947. 

« Les agents visés au 2°) du paragraphe 1 seront reclassés À 
compter du 1 janvier 1946 suivant des règles identiques À 
eo appliquées aux agents ayant bénéficié des intégrations 

iliales. 

« Les nominations seront prononcées, s'il y a lieu, en sur- 
nombre des effectifs budgétaires actuels de la classe dans 
laquelle les intéressés seront intégrés et dans la limite des 
crédits budgétaires existants, Ce surnombre sera résorbé au fur 
et à mesure des vacances survenant à compter de la promul- 
gation de la présente loi. 

« V. — Les mesures d'intégrations ne comporteront en aucun 
cas des rappels péncuniaires pour la période antérieure au 
fe janvier 1955 et devront être achevées dans un délai de 
six mois à compter de la publication de la présente loi, » 

La parole est à M. Métayer, pour soutenir l'amendement. 


M. Pierre Métayer. L'article additionnel présenté par M. Mar- 
cel David intéresse une ealégorie particulière de fonction- 
haires, celle des agents supérieurs, qui demandent à être inté- 
grés dans corps des administrateurs civils. 

C'est d'ailleurs une vieille question qui a été soulevée à l'oc- 
casion de la discussion de toutes les lois de finances on à peu 
près. Parce qu'il y a eu des intégrat:ons dans certaines admi- 
histrations, 1l est bien évident que d'autres intégrations ont été 
demandées dans d'autres administrations. Je précise que le 


corps des agents supérieurs ne doit plus faire l'objet de recru- 
tement, il doit disparaitre. 


Un effort doit être entrepris. Il est certain que des promesses 
ont été faites à certaines catégories. C'est su a je demande 
à M. le ministre des finances de bien vouloir accepter l’amen- 

unent. 


M. le président. M. Sibué a déposé un amendement n° 73 
tendant à insérer un article additionnel ainsi conçu : 

« Par dérogation aux dispositions de l’article 13 de l'ordon:- 
nance n° 45-2283 du 9 octobre 1945 modifié et à celles de l’arti- 
cle 10 de la loi n° 45-192 du 31 décembre 1948, il pourra être 

rocédé, au ministère des travaux publics, des transports et 

u tourisme, dans la limite des crédits inscrits au budget, à 
des intégrations complémentaires dans le corps des adminis- 
trateurs civils en faveur des fonctionnaires supérieurs de l'ad- 
ministration centrale qui appartenaient, avant le 31 décembre 
1945, au cadre supérieur de ladite administration et qui remplis- 
saient toutes les conditions requises par les textes précités pour 
être nommés administrateurs civils. 

« En tout état de cause, les nominations visées ci-dessus 
devront intervenir avant le 30 juin 1955 et ne pourront porter 
le pourcentage d'intégration initiale au-delà de 70 p. 100 de 
1 ectil réel des cadres supérieurs à la date du 31 décembre 
1945. 

« Ces intégrations auront lieu par transformation d'emplois 
d'agents supirieurs, les postes budgétaires d'administrateur civil 
actuellement vacants étant réservés pour les élèves de l'école 
nationale d'administration. 

« Les agents supérieurs intégrés administrateurs civils seront 
classés en surnombre des effectifs actuels et à un indice égal 
ou immédiatement supérieur à celui qu'ils avaient au 31 dt- 
cembre 1954. » 

La parole est à M. Métayer, pour défendre cet amendement. 


M. Pierre Métayer. Si M. le ministre des finances veut bien 
accepter l'amendement déposé par M. Sibué qui règle un cas 
particulier, nous attendrons pour que soient réglés les autres 
situations et je relirerai l'amendement de M. Marcel David. 

M. le président, MM. Scrafini, Prelot et Quinson ont déposé 
un amendement n° 82 tendant à introduire l’article additionnel 
suivant : 

« Par dérogation aux dispositions de l'article 13 de l’ordon- 
nance n° 45-2283 du 9 octobre 1945 et à celles de la loi n° 48- 
192 du 31 décembre 1948, les agents qui ont exercé les fcic- 
tions de rédacteur auxiliaire dans une administration centrale 
antérieurement au 31 décembre 1945, ont élé nommés dans l'un 
des corps des catégories À ou dans les cadres des préfectures, 
seront de droit reclassés ou intégrés dans le corps des adminis- 
trateurs civils à compter du 1% ges 1947 sans que le grade 
de sous-chef de bureau soit exigé. 

« L sera tenu compte de leurs anntes de services administra- 
tifs effectifs depuis leur entrée dans l'administration pour leur 
reclassement ou leur intégration. 

« Ces opérations ne comporteront en aucun cas de rappels 

uniaires pour la période antérieure au 1* janvier 1954 et 
evront être achevées dans un délai de trois mois à compter de 
la promulgation de la présente loi. Ê 

« La date d'eflet des arrèlés individuels est fixée au 91 dé- 
= est à liq t cell É la loi n° 53 

« wédure à appliquer est celle prévue par oi n° 53- 
1314 du 31 décembre HIT — article 10 — relatif à l'intégration 
des agents supérieurs dans le corps des administrateurs civils. » 

La parole est à M. Quinson, pour soutenir cet amendement. 


M. Antoine L'amendement que j'ai déposé avec mes 
collègues Sérafini et Prélot et que nous vous demandons d'adop- 
ter est le corollaire logique d’un amendement que l'Assembl 
nationale a voté à l'unanimité lors de la discussion du budget 
de l'intérieur. 

Les anciens rédacteurs auxiliaires non intégrés dans le cadre 
des agents supérieurs, et plus ticulièrement au ministère 
de l'intérieur, ont été victimes d'une véritable injustice. 

En effet, ils ont été écartés de ce cadre non pas par défaut 
de valeur professionnelle, mais parce que l'administration à 
considéré qu'ils jouissaient d'avantages comparables. 

Or, les agents supérieurs, grâce à la loi susvisée, ont été 
nommés administrateurs civils, c'est à dire à un poste hiérar- 
chiquement plus êlevé que celui des fonctionnaires des préfec- 
tures 


Parmi ces rédacteurs auxiliaires non intégrés, certains ont 
passé le concours de l’école nationale d'administration et sont 
maintenant dans une situation inférieure à celle de leurs 
anciens çollègues nommés sur titres, intégrés d'abord comme 
agent subériver, puis comme administrateur civil. | 

Les premiers ont été classés à l'échelon de début tandis que 
les seconds l'ont été à l'indice égal ou immédiatement supérieur 
à compter du 1% janvier 1947. 

La reclassement s'impose donc en toute équité, 
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D'autres rédacteurs auxiliaires, entrés dans le corps préfec- 
toral, n'ont pas été intégrés en qualité d'agents supérieurs et 
a fortiori comme adiministraleurs civils. 

M. Séralini a d'ailleurs exposé dans un rapport présenté à la 
commission de l’intérieur le cas particulier de ces agents, et 
les conséquences qui résultent d'une telle situation. Le seul 
moyen de remédier à cet état de choses est d'intégrer les inté- 
ressés dans le corps des administrateurs civils. 

ll s'agit d'un simpie changement de cadre qui n'aura aucune 
incidence financière car ils ne seront nommés qu'à leur indice 
‘tuel. 

L'amendement n'a pour but que de remettre sur un mème 
plan ceux qui l'étaient déjà en 1946, antérieurement à la 
rcforme administrative. 

M. Sérafinr m'a demandé de préciser que son amendement 
n'iutéressait qu'un très petit nombre de fonctionnaires. 


M. le président. M. Dorey a déposé un amendement n° 9% 
tendant à insérer l'article additionnel suivant : 

« 1. — Par dérogation aux dispositions de l’article 13 de l'or- 
donnance n° 45-2283 du 9 nctobre 1943 modifiée et à celles de 
l'article 10 de la loi n° 48-1992 du 31 décembre 1948, dans la 
limite des crédits inscrits au budget de chacune des adminis- 
trations centrales ou administrations assimilées, il pourra être 
procédé à des intégrations complémentaires dans les corps 
d'administrateurs civils en faveur: 

« a) Des agents supérieurs; 

« b) Des fonctionnaires réunissant les conditions fixées par 
le décret n° 46-2516 du 9 novembre 1946, 
en fonction dans une administration centrale au 91 décembre 
1435 et titulaires d'un des titres ou diplômes exigés par l'ar- 
ticle 3 du décret modifié n° 45-2283 du 9 octobre :915 pour 
l'entrée à l’école nationale d'administration. 

« ‘Toutefois, dans la limite de 1/10° des intégrations réalh- 
sées en vertu des dispositions qui précèdent, pourront être 
intégrés des agents ne possédant pas les Utres susvisés. 

« HI. — Ce intégrations complémentaires ne pourront avoir 
pour effet de porter le pourcentage des fonctionnaires intégrés 
dans les corps d'administrateurs civils à plus de 70 p. 100 de 
l'effectif réel au 31 décembre 1945 des anciens cadres supé- 
rieurs des administralions centrales ou administrations assi- 
milces. 

« I, — Les intégrations complémentaires autorisées ci- 
dessus seront prononcées sur le seul avis des commissions 
administratives paritaires des administrateurs civils siégeant 
en commission d'avancement pour la promotion à la classe 
exceptionnelle. 

« IV. — Ces intégralions auront lieu par transformation 
d'emplois d'agents supérieurs, les postes budgétaires d’admi- 
nistrateurs civils actuellement vacants élant réservés pour les 
élèves de l'école nationale d'administration; les agents 
supérieurs nominés administrateurs civils seront classés en 
surnombre des effectifs actuels et à un indice égal ou immé- 
diatement supérieur à celui qu'ils avaient au 31 décembre 1954. 

« V. — Les mesures d'intégration ne comporteront en aucun 
cas des rappels pécuniraires pour la période antérieure au 
1% janvier 1955 et devront être achevées dans un délai de six 
mois à compter de la publication de la présente loi. » 


La parole est à M. Dorey. 


M. Henri Dorey. Monsieur le président, mon amendement est 
inspiré des mêmes considérations que celles qui ont été expo- 
stes par nos collègues M. Métayer et M, Quinson, Il tend au 
mème objet; pour ne pas prolonger le débat, je ne le déve- 
lopperai pas plus longuement. 


M. le président. La parole est à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques. 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. 
Malheureusement, je ne suis pas en mesure d'accepter les 
amendements qui ont été développés et qui tendent à soulever 
de nouveau une question qui, à déjà retenu plusieurs fois 
l'attention de l'Assemblée. 

L'Assemblée sait très bien que la question de l'intégration 
dans le cadre des administrateurs civils a été réglée par des 
texte datant de 1945 qui définissaient un certain nombre de 
conditions d'aptitude; par la suite, avec une grande bienveil- 
lance, le Gouvernement et le Parlement ont accordé de nou- 
velles possibilités d'intégration dans ce corps. 

Des examens de « repêchage » avaient été prévus et en 1952 
de nouvelles possibilités ont été rouvertes dont ont bénéficié 
un certain nombre de fonctionnaires. En toute franchise, je ne 
(rois pas qu'il soit raisonnable, en 1955, de revenir de nouveau 
Sur celle question et de remettre en cause, car tel serait le 
résultat des amendements, tout un mécanisme de sélection, 
en vue de la constitution d'un nouveau corps; ce système avait 
(lé établi avec un certain soin il y à dix aus et à fait l'objet 


depuis d'un certain nombre de retouches, toutes iusprees de 
s’esprit le plus bienveillant, 

J'avoue que ma première réaction avait été d'opposer à ces 
amendements l'article 48 du règlement, mais leurs rédacteurs 
ont eu la prudence de préciser que ces intégrations nouvelles 
n'auraient lieu que dans le cadre des crédits budgétaires dispos 
nmibles, 

Il-est très clair que le résultat de telles intégrations serait de 
faire entrer en concurrence, d'une part, les administrateurs qui 
ont déjà subi les sélections et les épreuves qui leur ont valu 
d'être nommés et, d'autre part, ces éléments nouveaux qui 
n'avaient pas été intégrés, soit parce qu'ils n'avaient pas reussi 
les examens prévus, -oit parce qu'ils ne justiliaient pas des 
ütres exigés. 

Qu'il me soit permis, à celte heure tardive de m'exprimer 
sans ambage. Mon opinion personnelle et que Ja sélection n'a 
pas élé assez rigoureuse et que, dans l'intérêt mème des fonc- 
tionnaires et de l'administration, il aurait fallu être plus sévère 
lors de la sélection et de l'intégration dans le corps des adminise 
trateurs. 

Je n’entends pas mésestimer les fonctionnaires auxquels s'ine 
téressent nos collègue. Certains d’entre eux peuvent ne pas 
être sans mérites, Je suis convaineu qu'ils accomplissent très 
utilement et avee beaucoup de dévouement des besognes qui 
leur sont confiées, Cependant je ne erois pas qu'il y ait heu 
d'être trop large et de revenir, après dix ans, sur des mesures 
conçues à l'époque dans un esprit d'équité et élargies depuis 
dans un esprit de bienveillance, 

L'Assemblée nationale devrait done repousser les amende- 
ments qui lui sont soumis dans un souci d'efficacité adminis- 
trative et de justice à l'égard des administrateurs qui, eux, ont 
rempli les conditions légales et bénéficié des intégrations. 

M. François Benard. Je demande la parole, 

M. le président, La parole est M. Bénard, 

M. François Benard. Monsieur le ministre des finances, votre 

rédécesseur, lors de la discussion du budget des travaux pu- 
lies, avait promis d'accorder l'intégration des agents supé- 
rieurs du ministère des travaux publics. 

Une discussion s'était instituée en première lecture et, en 
deuxième lecture, il avait été convenu de renvoyer cette ques- 
tion au budget des charges communes, L'argument retenu élait 
le suivant: le ministère des travaux publics contient un grand 
nombre de techniciens et très peu d'administrateurs el celte 
intégration était normale. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économi- 
ques. Le pourcentage de 70 p. 100 n'avait pas été atteint. 

M. le préside..t. La parole est à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques. 

M. le ministre des finances et des aifaires économiques. Je: 
suis obligé de compléter mes explications. J'ai développé tout 
à l'heure des principes généraux valant pour les amendements 
qui tendent à ouvrir largement les portes de l'intégration à 
toutes les catégories de fonctionnaires en cause. 

Mais je reconnais volontiers que dans le domaine des travaux 
publies nous nous trouvons en présence de cas particuliers. En 
effet, d'après les renseignements qui me sont communiqués, 
notamment par M. le secrétaire d'Etat aux finances qui a 
examiné celle affaire avec beaucoup de soin il y a peu de temps, 
jes conditions de sélection avaient été spécialement rigoureuses 
pour cette administration. 

C'est pourquoi je suis tout prêt, avalisant les engagements 
pris antérieurement au nom du Gouvernement, à faire excep- 
ton pour cette catégorie de fonctionnaires et à accepter l'amen- 
dement de M. Sibué. 

M. le président. La parole est à M, le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques, 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économi- 
ques. Je tiens à ee iser que si le Gouvernement accepte l'amen- 
dement de M. Sibué c'est parce que le pourcentage d'intégration 
est limité dans cette administration à 70 p.100; tandis que dans 
toutes les autres administrations le pourcentage est de S0 p. 100 
et qu'il a été atteint. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 78 de 
M. Sibué, accepté par le Gouvernement. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. L'amendement n° 60 de M. Marcel David 
esi-il maintenu ? 

M. Pierre Mélayer. Je le retire, monsieur le président, 

M. le président. L'amendement de M. Marcel David est retiré. 

M. Ouinson, maintenez-vous l'amendement n° &2 que vous 
avez déposé avec M, Sératini et M. Prélot ? 

M. Antoine Quinson. Oui, monsieur le président, 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. Je 
demande alors le scrutin. 
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M. Antoine Quinson. Je retire mon amendement. 

M. te président. L'amendement n° 82 de MM. Sérafini, Prélot 
et Quinson est retiré, 

M. Menri Dorey. Je retire également le mien, monsieur le pré- 
gident, 

M, le président. L'amendement n° 85 de M. Dorey est retiré. 

M. Gaumont à déposé un amendement n° 102 tendant à 
sjouter un nouvel article ainsi conçu : k 

« Les agents en service dans les départements d'outre-mer et 
qui n'ont pas fait l'objet d'une mesure d'intégration régulière 
seront, dans les six mois de la promulgation de la présente loi, 
intégrés dans LS conditions prévues par les lois et règlements 
initialement applicables en la matière. » 

La paro'e est à M. Gaumont. 

M. Edouard Gaumont. Mes chers collègues, lors de la trans- 
formation des vieilles colonies en départements s'est posé le 
probléme de l'intégration des personnels en fonction dans les 
services publics d'Etat. ) 

L'intégration de ces personnels devait intervenir dans un 
délai fixé par la loi, Ce délai est maintenant expiré et il se 
trouve que quelques membres de ces personnels — en très 
petit nourbre n'ont pas bénéficié d'une mesure d'intégration 
normale et sont, par conséquent, du fait de l'administration, 
dans une situation irrégulière. ù 

lelle est la raison pour laquelle j'ai déposé cet article addi- 
tionnel, Il est bien entendu qu'il s'agit simplement de rendre 
possible une mesure de régularisation au profit d'un très petit 
nombre de fonctionnaires qui, en dehors de leur volonté, n'ont 
pas éte intégrés, C'est le cas notamment de quelques agents — 
pas méme une dizaine en tout — du département de la Guyane, 

que j'ai l'honneur de représenter, qui n'ont pas été intégrés 
soit parce qu'ils se trouvaient en congé, soit parce qu'ils ont 
été omis par l'administration. 

IL n'en résultera pas de charge supplémentaire pour le bud- 
get, puisque de toute façon ce personnel est payé. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques. [ls ne sont pas rémunérés selon les même indices. Il 
y aurait donc une incidence budgétaire. 

M, Edouard Gaumont, San: doute leurs indices seraient-ils 
différents, Mais voulez-vous pénaliser des fonctionnaires qui ont 
été oubliés par l'administration lors de l'intégration entreprise 
à son inillative ? 

Si une telle régularisation n'est pas possible, quel procédé 
pourrez-vous conseiller à l'administration pour la réparation 
d'une faute dont elle est responsable, et qui a été commise à 
l'égard de fonctionnaires qui n'ont rien à se reprocher et qui, 
au surplus, sont en très petit nombre ? 

C'est pour obtenir la réparation de cette faute 
cet amendement que je demande à l'Assemblée 
adopter, 

M, le président. La parole est à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques. 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. Si 
{° comprends bien les explications qu'a bien voulu donner 

. Gaumont, il s'agit d'un petit nombre de cas d'espèce qu'il 
faudrait examiner. 

IL me parait difficile que l'Assemblée statue par un texte, à 
remière vue de portée générale, dont il est malaisé de préciser 
es modalités. 

Je demande d'ne à M. Gaumont de retirer son amendement. 
Nous examinerons ensuite les cas d'espèce. 

M. le président. La parole est à M. Gaumont, 

M. Edouard Gaumont. Ces ras d'espèce ont déjà fait l'objet 
d'examens; car vous pensez bien que les fonctionnaires qui 
n'ont pas été intégrés et qui se sont trouvés en situation irré- 
gul'ère ont sollicité leur intégration. 

Je veux vous citer un ps. md précis. 

Lorsque, au mois de novembre dernier, le secrétaire d'Etat 
À l'intérieur accompagné de l'inspecteur pe de l'’adminis- 
tration en mission extraordinaire pour les départements d'outre- 
mer, se sont renius outre-mer et en Guyane notamment, la 
question leur a été posée, en ma présence, Le préfet de la 
Guyane a lui-même observé qu'il avait soumis ces cas très peu 
nombreux à l'administration centrale et spécialement au minis- 
tère de l'intérieur le cas d'un agent de préfecture, mais que ce 
ministère avait répondu qu'il ne voyait pas le moyen de régu- 
lariser la situation de ce fonctionnaire, quelque regret qu'il 
en ait. 

C'est pour rendre possible l'examen des cas individuels qu'il 
convient d'adopter les dispositions que je propose. 

Je déclare très loyalement que si ces dispositions ont une 
portée générale — et là, je réponds à une crainte naturelle de 
votre part, monsieur le min'stre — c'est précisément pour que 
ces fonctionnaires soient intégrés exactement dans les mêmes 
conditions où ils auraient dû l’étre si, à l'époque, le travail 
avait été fait. 


ue j'ai déposé 
e bien vouloir 


M. le La parole est à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques. 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. ] 
comprends très bien Ja préoccupation de M. Gaumont. S'agis- 
sant de fonctionnaires des départements d'outre-mer, nous voue 
lons examiner leur cas avec une très particulière sollicitude, 

Mais ce qui me paraît inacceptable c'est qu'une interpréta- 
tion littérale du texte tel qu'il est rédigé conduirait à intégrer 
obligatoirement tous les agents, alors qu'il y a lieu au moins 
d'examiner s'ils répondent aux conditions requises pour cette 
intégration. 

M. Edouard Gaumont. Le texte que je propose répond à cette 
objection. 11 y est précisé: « dans les conditions prévues par 
les lois et règlements initialement applicables en la matière », 

M. le ministre des finances et des affaires économiques, Je 
vous suggère une légère modification de votre texte. Peut-être 
accepterez-vous de remplacer les mots: « seront imégrés », par 
les mots: « pourront être intégrés ». 

Il s'agirait alors d’une faculté légale laissant à l’administra- 
tion le droit, qu'elle doit se réserver. d'examiner si vraiment 
les fonctionnaires en cause répondent à toutes les conditions. 

M. le président. La parole est à M. Gaumont. 

M. Edouard Gaumont. Monsieur le ministre des finances, mon 
amendement, tel qu'il est rédigé, doit vous donner tous apai- 

Le texte de cet amendement porte les mots: « seront inté- 
grés.… », mais il précise aussitôt: « dans les conditions prévues 
par les lois et règlements initialement applicables en la 
matière ». 

Autrement dit, aucun fonctionnaire ne sera intégré s'il ne 
répond pas aux conditions qui ont été, je le répète, imposées 
par les lois et les règlements dès l’origine. 

IL n'y aura dons pas de différence entre les fonction- 
naires qui se trouvent aujourd'hui, du fait de l'administra- 
tion, en situation que je puis qualitier d'irrégulière et les 
fonctionnaires qui ont été intégrés à l'origine selon les règles 
fixées par la loi et les règlements. Mon souci est de maintenir 
une égalité absolue entre ceux-ci et tous les autres. 

M. le président. La parole est à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques. 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. Je 
n'entends pas prolonger ce débat. 

Je voudrais, monsieur Gaumont, tenir compte de votre préoc- 
cupation. Cependant je ne puis pas accepter votre amendement 
tel qu'il est rédigé, car il est insuftisamment précis. 

Je serais prêt à l'approuver s'il ne prévoyait qu'une faculté, 

M. Edouard Gaumont. J'accepte de modifier mon amende- 
ment dans ce sens. 

M. le président. L'amendement de M. Gaumont, avec la modi- 
fication proposée par le Gouvernement et acceptée par son 
auteur, se trouve donc ainsi réd'gé: 

« Les agents en service dans les départements d'outre-mef 
et qui n'ont ee fait l'objet d’une mesure d'intégration régu- 
lière pourront, dans les six mois de la promulgation de la 

résente loi, être intégrés dans les conditions prévues par les 
ois et règlements initialement applicables en la matière. » 

Je mets aux voix l'amendement 102 de M. Gaumont, ainsi 
modifié et accepté par le Gouvernement. 

(L'amendement ainsi modifié, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. M. Tourtaud a présenté un amendement 
n° 52 tendant à ajouter un nouvel article ainsi conçu : 

« Il sera procedé, avant le 31 décembre 1955, dans les admi. 
nistrations centrales, à la création d’un corps de cyclistes 
et de motocycelistes classés dans la catégorie active, dont les 
échelles indiciaires s'appliqueront également aux agents eflec- 
tuant les mêmes fonctions dans les services extérieurs. » 

La parole est à M. Lamps pour soutenir cet amendement. 

M. René Lamps. Le texte de cet amendement suffit à le justi- 
fier. 11 traduit une revendication qui tient au cœur des per- 
sonnels intéressés. 

Je vous demande simplement, monsieur le président, de !e 
mettre aux voix. 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. [ce 
Gouvernement est hostile à l'amendement. 

M. le rapporteur. La commission également, car la question 
est d'ordre réglementaire. 

M. le président. Je mets aux voix i'amendement n° 52 de 
M. Tourtaud, repoussé par le Gouvernement et par la commis- 


sion. 
(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 


M. le nt. Nous avons terminé l'examen des amende- 


préside 
ments relatifs aux problèmes de personnel. 
Etant donné l'heure, l'Assemblée voudra sans doute renvoyer 


la suite du débat à la séance de mardi matin ? (Assentiment.) 
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M. le président. J'informe l’Assemblée que M. Huel, démis- 
sionnaire du groupe des républicains sociaux, cesse, en appli- 
cation de l’arhele 16, alinéa 13 du règlement, d'appartenir à la 
commission des pensions et, en qualité de membre titulaire, 
à la commission des immunités spas 

J'ai reçu avis de la démission de: 

1° M. Morice, comme membre de la commission des finances 
et de la commission de la marine marchande et des pêches; 

2+ M. Laforest, comme membre de la commission de ja 
justice et de législation et de la commission des territoires 
d'outre-mer ; 

3° M. Médecin, comme membre de la commission des moyens 
de communication et du tourisme ; 

4° M. Lafay, comme membre de la commission de la produc- 
industrielle e! de Fénergie ; 

5° M, Jean-Paul David (Seine-et-Oise), comme membre de 
la commission du suffrage universel, des lois constitution- 
nelles, du + qu et des pétitions ; 

6° M. Douala, eomme membre de la commission de la justice 
et de législation et de la commission de la presse; 

3° M. Grunitzky, comme membre de la commission de la 
produetion industrielle et de l'énergie ; 

s° MM. Guissou et Senghor, comme membres de la commissfon 
des territoires d'outre-mer. 


REINSCRIPTION D'AFFAIRES SOUS RESERVE 
QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président. L'avis Pen de la commission des 
finances sur la proposition de loi de M. Ninine et plusieurs de 
ses collègues tendant à organiser dans les territoires d’outre- 
mer, au Cameroun et au Togo, un véritable service des affaires 
sociales, n'a pas élé mis en distribution avant l'expiration du 
délai d'un mois prévu à l'article 36 du règlement (n°* 2762, 
7321, 8189). 

Conformément à la décision de la conférence des présidents 
du 4 février 1955, il y a lieu d'inscrire celte affaire, sous 
reservé qu'il + zit pas débat, en tèle de l’ordre du jour du 
deuxième jour de séance suivant la séance d'aujourd'hui. 

L'avis de la commission des finances, sur la proposition de 
loi de M. Detœuf, relative à la lutte contre l’hypodermose des 
bovidés, n'a pas été mis en distribution avant l'expiration du 
ee d'un mois prévu à l'article 36 du règlement (n°° 8697, 

). 

Conformément à la décision de la conférence des présidents 
du 4 février 1935, 11 y a heu d'inscrire cette affaire, sous 
reserve qu'il n'y ait pas débat, en tête de l’ordre du jour du 
deuxième jour séance suivant la seance d'aujourd'hui. 

L'avis de la commission des finances, sur la proposition de 
loi de M. Waldeck Rochet et plusieurs de ses collègues, tendant 
à ce que les droits à plantation de betteraves industrielles 
soient exclusivement attachés à l'exploitation agricole et non 
aux usines utilisatrices, n'a pas été inis en distribution avant 
l'expiration du délai d'un mois prévu à l’article 36 du règle- 
ment (n° 8357, 9390). 

Conformément à la décision de la conférence des présidents 
du 4 février 1955, il y a lieu d'inscrire cette affaire, sous 
réserve qu'il "2 ait pas débat, en tête de l’ordre du jour du 
deuxième jour de séance suivant la séance d'aujourd'hui. 


ss 
RETRAIT D'UNE PROPOSITION DE LOI 


J'ai reçu une lettre par laquelle M. Paquet 
déclare retirer la proposition de loi tendant à instütuer des 
comrais de participation aux fruits dans toutes les entreprises 
en faveur de tous les éléments constituant ces entreprises 
(n° 925), qu'il avait déposée dans la séance du 26 août 1954 

Acte est donné de ce retrait. 


RENVOIS POUR AVIS 


M. le président. La commission de l’agriculture demande à 
donner son avis sur la proposition de lai n° 10240 de M. Lalle 
relative au financement des fonds- d'investissement des mar- 
chés de la viande et des produits laitiers, dont l'examen au 
fond à été renvoyé à la commission des finances : 


La commission des affaires étrangères demande à donner 
son avis sur la proposition de résalution n° 101% de M. Kloek 
et plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gou\ernement 
à poursuivre activement les négociations in'ernationales  rela- 
tives à la canalisation de la Moselle et à entreprendre en mème 
temps les indispensables travaux de modernisation et de remise 
en état des canaux de l'Est, du Sud-Est et du Nord, notamment 
des canaux desservant l'hinterland du port de Strasbourg, dont 
l'examen au fond a été envoyé à la commission des moyens 
de communication et du tourisme ; 

La commission de la presse demande à donner son avis sur 
le rapport n° 9809 sur le projet de loi (n° 9114) de finances 
our l'exercice 1955. don! l'examen au fond a été renvoyé à 
a commiss'on des finances. 

Conformément à l'arücle 27 du règlement, l'Assemblée von- 
dra sans doute prononcer ces renvois pour avis. (Assentiment.) 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président, J'ai recu de M. Ramarony une proposition de 
loi tendant à moditier la loi n° 48-1471 du 23 septembre 19438 
relative à l'élection des conseillers de la Répubiique. 

La proposition de loi sera imprimce sous le n° 10238, dis- 
tribuée et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
du suffrage universel, des lois constilu'ionnelles, du règle- 
ment et des pétitions. (Assentunent.) 


J'ai reçu de Mme de Lipkowski une proposition de loi por- 
tant ouverture d'un crédit de 59 millions pour le financement 
des journées nationales de l'année 1955, qui commémorent le 
anniversaire de la libération des camps de courentration, 
le 24 avril, et le cessez-le-feu de la guerre 1939-1945, le 8 mai. 

La proposition de loi sera impr:mée sous le n° 10279, distri- 
buée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances. (AÂssentiment.) 


J'ai recu de M. Douxom une proposition de loi ‘endant À 
modifier l'article 14 de l'ordonnance n° 45-2250 du 4 octobre 
1945, portant organisation de la sécurité sociale, et l'article 104 
du décret n° 46-1378 du juin 1946, afin d'assurer anto- 
nomie réelle du fonds des prestations familiales du régime 
général. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 10281, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 


. du travail et de la sécurilé sociale, (Asseniément ) 


J'ai reçu de M. Pouxom une proposition de loi tendant à 
inslituer une garantie entre les différents régimes d'a:loca- 
tions familiales, à créer un fonds national de garantie, à fixer 
les modalités de fonctionnement de cette garantie. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 10282, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposilion, renvoyée à la commission 
du travail et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Chartes Viatte et plusieurs de ses eullègues, 
une de loi tendant à l'abregation du déeret n° 
117 du 20 janvier 195 relatif aux restes à recouvrer des orga- 
nismes de sécurité sociale et du décret n° 55-118 du 26 janvier 
1955 relaUf aux pouvoirs de substitution des directeurs régio- 
uaux de la sécurité sociale. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 10284, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoy(e à la commission 
du travail et de la sécurité sociale, (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Pesset et plusieurs de ses coilègues une pro- 
position de loi tendant à abruger les décrets n° 55-116, 55-117 
et 55-118 du 20 janvier 1935 concernant la sécurité sociale. 

La proposition Je loi sera imprimée sous le n° 10285, distris 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
du travail et de la sécurité sociale, (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Cogniot et plusieurs de ses colligues une pro- 
position de loi tendant à assimiler les grottes ornées aux ri- 
chesses minières quant à leur appartenance à l'Etat, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 10286, distri. 
et, s'il n'y a pas renvoyée à Ja commis- 
sion de la justice et de législation. (Assentiment.) 


J'ai recu de Mme Prin et plusieurs de ses collègues une pro- 
position de loi tendant à accorder le bénéfice de l'allocation 
de chômage aux jeunes gens et jeunes tilles sans travail. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 10287, distri 
buce et, n'y à pas d'onposition, renvoyée à la commission 
du travail et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 
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J'ai recu de M. Jean Cayeux une proposition de loi tendant 
à étendre aux « chambres de bonne », ou pièces isolées récu- 
érées par le pronriélaire et non rendues à l'habitation, la 
de compeusat.en sur les locaux inoccupés ou insuffisamn- 
ment occuprs. 

La proposition le loi sera imprimée sous le ne 10288, dis- 
tribuée et, s'il m'y a pas l'opposition, renvoyée à la commis- 
sion la justice et de législation. (Assenfrment.) 

J'ai recu de M, Guy Petit une proposition de loi tendant à 
compléter l'article 64 Ju code genéral des impôts relatif à 
l'évaiuation fufaitaire des bénéfices de agricole, 

La propusition le loi sera imprimée sous le n° 10289, disiri- 
buée et, s'il n° va pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de> linances, (Assentiment ) 

J'ai recu de Mme Francine Lefebvre et plusieurs de ses coi- 
lègues une propos livn de loi tendant à modifier l'article 4 de 
la loi n° %-1027 da 22 août 1950 établissant le statut du réfrac- 
taire, afin de permettre une anplication effective de ce statut, 
et à étentre aux réfractaires susceptibles de bénéficier d'une 
pension l'application des textes relatifs à la présomption d'ori- 
ine. 

. La proposition de loi sera imvorimte sous le n° 10291, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyce à la commission 
des pensions, (Axsentiment.\ 

J'ai recu de M. de Moro-Giafferri une proposition de loi ten- 
dant à assurer l'indépendance des juges d'instruction par 
l'abrogation des textes qui soumettent ces magistrats à la eur- 
veilanes du procureur général. 

La proposition de loi sera imprimée sous le numéro 10292, 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de la justice et de législation. (Assentiment.) 


DEPOT D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président, J'ai recu de M. Ramarony et plusieurs de ses 
collègues, une proposition de résolution tendant à décider la 
revision des articles 60 à 82 (titre VIN) de la Constitution. 

La propusition de réso:ution sera imprimée sous le n° 10295, 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvovée à la com- 
mission du suffrage universel, des lois counstitutionnelles, du 
règlement et des pétitiuns. (Assentiment.) 


M. le président. J'ai reçu de Mme Francine Lefebvre un ra 
port, fait au nom de la commission du travail et de la sécuri ë 
sociale, sur le rapport, fait au cours de la précédente législa- 
ture, sur ;a proposition de loi de Mme Francine Lefebvre et 

lusieurs de ses collègues, tendant à préciser les organisations 

abilitées à discuter les conventions culectives du travar 
{ne 1650). 

Le rapport sera imprimé sous le numéro 10280 et distribué. 

J'ai recu de M. Lucien Deboudt un rapport, fait au nom de 
la commission de la défense nationale, sur le projet de loi 
relatif au rec.assement du front N. E. de la zone des fortifica- 
tions de la place de Bône (n° 3232). 

Le rapport sera imprimé sous le numéro 10290 et distribué. 

J'ai recu de M. de Sesimaisons un rapport, fait au nom de a 
commission de l'agr:culture, sur la proposition de loi de M. de 
Sesmaisons et plusieurs de ses collègues, tendant à supprimer 
le droit de préemption des professionnels de l'agriculture 
{n° 10009). 

Le rapport sera imprimé sous le numéro 10294 et distribué. 


M. le président. J'ai reçu de M. Guy Desson un avis, présenté 
au nom de la commi-sion de la presse, sur la propusition de loi 
de M. Desson et plusieurs de ses collègues, tendant à modifier 
l'article 6 de la loi n° 53-1335 du 31 décembre 1953 relative an 
développement des crédits affectés aux dépeuses de la radiodif- 
fusion-télévision francaise pour l'exercice 1954 (n° 9408-9747). 

L'avis sera imprimé sous je numéro 10283 et distribué. 

J'ai reçu de M. Secrétain un avis, présenté au nom de la 
commission de la presse, sur ;a proposition de loi de M. Delos 
du Rau et plusieurs de ses collègues, tendant à modifier l'ar- 
ticle 13 de la laj du 29 juillet 1881 sur la presse (n° 5264). 

L'avis sera imprimé sous le numéro 10293 et distribué- 


ADOPTIONS CONFORMES PAR LE CONSEIL CE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai recu de M. le président du Conseil de la 
République une lettre m'informant que dans sa séance du 
# mars 1955 le Conseil de la République a adopté sans modifi- 
cation le projet de loi adopté par l’Assemblée "nationale dans 
sa séance du 18 décembre 1954, modifiant l'article 65 de la Joi 
du 20 avril 1810 sur l’organisation de l'ordre judiciaire et 
l'administration de la justice. 

Acte est donné de cette adoption conforme. 

Le texte étant devenu définitif sera transmis au Gouverne- 
ment aux fins de promulgation. 

J'ai reçu de M. le président du Conseil de la République 
une lettre m'informant que dans sa séance du 3 mars 1%5 
le Conseil de la République a adopté, sans modification, le 
projet de loi adopté par l'Assemblée nationale dans sa séance 
du 27 décembre 1954, modifiant certaines dispositions relati- 
ves à la fixation des audiences, à la répartition des magistrats 
dans les chambres des cours d'appel et des tribunaux de pre- 
mière instance, et à la représentation devant les justices de 

aix. 

; Acte est donné de cette adoption conforme. 

Le texte élant devenu définitif sera transmis au Gouverne- 
ment aux fins de promulgation. 

J'ai reçu de M. le président du Conseil de la République 
une lettre m'informant que le 3 mars 1955, dans sa deuxivme 
lecture, le Conseil de la République a adopté, sans modifi- 
cation, le projet de loi adopté par l’Assemblée nationale, modifié 
rs le Conseil de la République, adopté avec modifications par 
‘Assemblée nationale, dans sa deuxième lecture, dans sa 
séance du 4 février 1955, tendant à fixer pour une période de 
trois années les contingents de décorations sans traitement 
attribués aux administrations publiques et à modifier Ja loi 
validée du 29 juin 1942, relative à La discipline de la Légion 
d'honneur et de la médaille militaire. 

Acte est donné de cette adoption conforme. 

Le texte étant devenu définitif sera transmis au Gouverne- 
ment aux fins de promulgation. 


ORDRE DU JOUR 


M. le président. Mardi 8 mars, à neuf heures et demie, pre- 
mière séance publique: 

Nomination, par suite de vacances, de membres de com- 
missions ; 

Vote de la proposition de résolution n° 10164 de M. Bricout 
tendant à inviter le Gouvernement à procéder d'urgence à 
l'assainissement du marché de la gomme de terre (n° 10217, 
M. Bricout, rapporteur) (sous réserve qu'il n’y ait pas débat); 

Vote: I. du projet de loi n° 10025, tendant à compléter l'arti- 
cle 479 du code pénal; HI. les propositions de loi: 1° de M. Olmi, 
u° 3604, tendant à étendre l'application des dispositions de la 
loi du 31 décembre 1913, complétées par celles du 2 mai 1930 
sur les « dégradations » commises aux immeubles classés, aux 
auteurs d'inscriptions sur les bâtiments publics ou privés, sur 
les chaussées des routes, trottoirs on murs bordant les voies de 
communication ou tous emplacements voisins des sites classés; 
2° de Mme de Lipkowski, MM. Francis Caillet et Catroux 
n° 4134, tendant à compléter les dispositions de l'article 251 
du code pénal en ce qui concerne les inscriptions sur la voie 
publique (n° 10-191, M. Defos du Rau, rapporteur) (sous réserve 
qu'il n'y ait pas débat); 

Suite de la discussion budgétaire : 

Finances, affaires économiques et plan. (1. — Charges come 
munes) (suite) (n°* 9288, 10002, 10018, 10039, 10046, 10265. — 
M. Faggianelli, rapporteur). 

A quinze heures, deuxième séance publique : 

Suite de la discussion budgétaire inscrite à l'ordre du joué 
de la première séance. 

A vingt et une heures, troisième séance publique : 

Suite de la discussion budgétaire inscrite à l'ordre du jour 
de la première séance, 

La séance est levée. 

(La séance est levée à vingt-trois heures cinquante minutes.) 


Le Che[ du service de la sténographie 
e l'Assemblée nationale, 


Mancez M. LAURENT, 
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Erratum. 
au compte rendu in extenso de la séance du mardi 17 mars 1955. 


Page 902, 1"° colonne, 
ExCUSES Er CONGÉS 
Dans le premier alinéa: 


Après ke nom de M. Robert Buron, ajouter le nom de M. Men- 
dis-France. 


Erratum 


au comple rendu in extenso de la séance du 1% mars 1955. 


Page 914, 16, dépôt de propositions de loi, proposition 
n° {0222 de MM. Tremouilhe, Caillavet et Deliaune. 


Au lieu de: « sera renvoyée à la commission des finances ». 
Lire: « sera renvoyée à la commission de l'intérieur ». 


Désignation, par suite de vacances, de candidatures 
pour des commissions. 


(Application de l’article 16 du règlement.) 


Le groupe radical et radical socialiste a désigné : 

1° M. David (Jean-Paul) (Seine-et-Oise) pour remplacer, dans 
la commission des finances, M. Morice ; 

2° M. Martinaud-Déplat pour remplacer, dans la commission 
de la justice et de législation, M. Laforest; 

3° M. Garavel pour remplacer, dans la commission d2 Ja 
marine marchande et des pèches, M. Morice : 

4° M. Béné (Maurice) pou’ remplacer, dans la commission 
des moyens de communication et du tourisme, M. Médecin ; 

5 M. Galy-Gasparrou pour remplacer, dans la commission 
de F production industrielle et de l'énergie, M. Lafay (Ber- 
hard). 

6° M. Hugues (Emile) (Alpes-Maritimes) pour remplacer, 
dans la commission du suffrage universel, des lois constitution- 
nelles, du règlement et des pétitions, M. David (Jean-Paul) 
i{(Seine-et-Oise) ; 

.7° M. Caillavet pour remplacer, dans la commission des ter- 
Ziloires d'outre-mer, M. Laforest. 


Le groupe des indépendants d'outre-mer a désigné : 

1° M. Aujoulat pour remplacer, dans ia commission de la 
justice et de législation, M. Douala; 

2° M. Conomho pour remplacer, dans Ja commission de la 
presse, M. Douala ; 

3° M. 5 en pour remplacer, dans la commission de la 
production industrielle et de l'énergie, M. Grunitzky ; 

4° MM. Conomho et Douala pour remplacer, dans la com- 
mission des terri:sires d'outre-mer, MM. Guissou (Henri) et 
Senghor. 

(Ces candidatures seront ratifiées par l’Assemblée si, avant 
la nomination, elles n'ont pas suscité l'opposition de cinquante 
membres au moins.) 


Opposition au vote sans débat du projet de loi ayant pour 
objet, dans les territoires relevant du ministère de la France 
d'outre-mer ares que les Etablissements français dans 
l'inde, la protection des monuments naturels, des sites et 
des monuments de caractère historique, scientifique, artis- 
tique ou pittoresque, le classement des objets historiques, 
scientifiques ou ethnographiques et la réglementation des 
fouilles (n° 18983-10072) formulée par M. Charles Benoist. 


Je déclare faire o ti t at, ay 
obesrvations à ue on au vole sans débat, ayant des 


Opposition au vote sans débat des proporitions de loi: 1° de 
M. Bouxom portant majoration des rentes  ‘agères ayant pour 
objet le payement de sommes d'argent variables en fonction 
du salaire départemental moyen, servant de base au calcul 
des prestations familiales ; 2° de M. Minjoz et plusieurs de ses 
collègues tendant à donner une nouvelle base aux contrats 
indexés sur le salaire moyen départemental ; 3° de M. Clau- 
dius-Petit et plusieurs de ses collègues tendant à ce que le 
salaire minimum interprofessionnel garanti soit subsiitué au 
salaire moyen départemental dans les ciauses de conirats de 
vente immobilière en viager comportant une indexation eur 
ce dernier salaire 7995-8202-8207-2091-9499-10128), formu- 
lée au moins par 50 membres conformément à l'article 38 du 


reglement. 


Nous déclarons faire opposition au vote sans débat. 

MM. et Mmes Renard, Robert Manceau, ‘Tricart, Joinville, 
Gabriel Paul, Brault, Dufour, ‘Thamier, Mora, Cagne, Estradère, 
Bal'anger, Lambert, Midol, Cermolacce, Barthélemy, Vaillant- 
Couturier, André Mancey, Maton, Prin, Galicier, Gautier, A. Mer- 
cier, Cherrier, Marzin, Gosnat, Védrines, Lamps, Patinaud, Gio- 
voni, Grappe, Pupuy, Verges, Alphonse Denis, Guguen, Chaus- 
son, Fourvel, Marrel Noël, Cristofol, Gravoille, Besset, Guyot, 
Tourtaud, Bartolini, Pierrard, Billat, Linet, Rose Guerin, Cas- 
tera, Demusois 


Avis de M. le président du conseil et de la commission intéressée 
sur l'urgence de la discussion de la proposition de résolu.ion 
de M. Dubois tendant à inviter le Gouvernement à consentir 
des bonifications d'intérêts aux collectivités locales ayant 
contracté des emprunts pour le financement de leur equi- 


pement (n° 10165). 


1° Avis de M. le président du conseil. 
Acceptation tacite. 
%0 Aris de la cummission intéressée, 
Paris, le 3 mars 1955. 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que, faute de quorum, la 
commission de l'intéreur n'a pu se prononcer sur la demande de 
discussion d'urgence présentée par M. Dubois pour sa proponten 
de résolution n° 10165, tendant à inviter le Gouvernement à consentir 
des bonitications d'intérêts aux collectivités locales ayant contracté 
des emprunts pour le financement de leur équipement, 

Je vous prie de croire, monsieur le président, à l'assurance de ma 


haule considération, 
Le président de la commission, 


Signé: WAGNER. 


Avis de M. le président du conseil et de la commission in'éressée 
sur l’urgence de la discussion de la proposition de résolution 
de M. Bricout tendant à inviter le Gouvernement à procéder 
d'urgence à l'assainissement du marché de la pomme de 
terre (n° 10164). 


1° Avis de M. le président du conseil. 
Acceptation tacite. 
2° Avis de la commission intéressée. 


Opposition tacite. 


Avis de M. le président du conseil et de la commission intéressée 
sur l'urgence de ia discussion de la proposition de résolution 
de M. Golvan et plusieurs de ses collègues tendant à inviter 
le Gouvernement à reporter au 15 mars 1955 la date d'exigi- 
bilité et de payement, sans application de pénalité de retard, 
du premier acompte provisionnel (n° 10195). 


1° Avis de M. le président du conseil. 


Paris, le 3 mars 1955. 


Le président du conseil des ministres 
à Monsieur le président de l'Assemblée nationale. 


Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discussion 
d'urgence déposée au début de la séance du 23 février 1955 par 
M. Golvan pour sa proposition de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement à reporter au 15 mars 1955 Ja date d'exigibilité et 
de payement, sans application de pénalités de retard, du premier 
acompte provisionnel, 
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J'ai l'honneur de vous faire connaitre que, compte tenu de la 
décision prise par l'Assemblée nationale pour la fixation de son 
ordre du jour le mardi 17 mars 19%, le Gouvernement ne peut 
qu'émettre un avis défavorable à l'égard de celte demande de dis:us- 


Signé: Evcan Faune, 


Avis de la commission intéressée, 


Opposition tacite. 


© 
Nominations de rapporteurs. 


AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


M. Charret a été nommé rapporteur de la proposition de Joi 
(ne 9921) de M. Raphaël Babet tendant à supprimer les abus 
résultant pour les professionnels salariés des dispositions de 
l'article 20 de l'ordonnance du 19 septembre 1945 portant créa- 
tion d'un ordre des experts comptables et comptables agréés. 


Degrond à été nommée rapporteur de la proposition de 
loi (n° 10090) de M. Jean Cayeux concernant la dispense de 
tumbre pour les procurations en vue de la représentation aux 
assemblées générales dans les socictés coopératives, 


M. Catrice a été nommé rapporteur de la proposition de réso- 
lution (n° 10059) de M. Maurice Faure tendant à inviter le Gou- 
vernement à simplifier les formalités imposées par les structu- 
res administratives actuelles et la multiplicité des caisses de 
crédit partiellement compétentes aux industriels candidats à la 
reconversion ou à la décentralisation de leurs entreprises. 


M. Vals à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 10095) de MM. Daladier et Marcel Perrin tendant à limiter 
l'importation de pailles de sorgho servant à la fabrication de 
balais ménagers. 


AFFAIRES ÉTRANGÈRES 


M. de Menthon à été nommé rapporteur du projet de loi 
fn° 2366) autorisant la ratification de l'accord résultant des 
lettres échangées le 17 mai 1946 entre les représentants de la 
France et de l'Italie, complétées par des lettres interprétatives 
en date des 28 octobre et 2 novembre 1948 et des 17 et 24 jan- 
vier 1949, assurant provisoirement aux ressortissants de chacun 
des deux pays sur le territoire de l'autre le régime dun traite- 
ment de la nation la plus favorisée en matière d'établissement, 


en remplacement de M. Duquesne, 


M. de Menthon à été nommé rapporteur dn projet de loi 
{n° 2367) tendant à autoriser le Président de la République à 


ratifier la convention d'établissement entre la France et l'Italie, 


le protocole et l'échange de lettres, signés à Paris le 23 août 
1951, en remplacement de M. Duquesne. 


M. de Menthon à été nommé rapporteur du projet de loi 
(n° 9628) tendant à autoriser le Président de la République à 
ratifier la convention d'établissement entre la France et la 
république de Saint-Marin, signée à Paris le 15 janvier 1954, en 
remplacement de M, Duquesne. 


M. de Menthon à été nommé rapporteur du projet de lof 
(n° 9472) tendant à autoriser le Président de la République à 
ratifier la convention d'établissement entre la France et le 
Panama, signée le 10 juillet 1953 à Panama. 


M. Grunitzky a été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 9923) de MM. Sid Cara et Hakiki tendant à inviter 
le Gouvernement 4 conclure des accords internationaux en vue 


de la création d'une communauté Europe-Afrique. 


DÉFENSE NATIONALE 


M. Frédet à été nommé rapporteur de la proposition de Joi 
(n° 9068) de M. Lefrane tendant à compléter l'article 23 de la 
loi du 1{ juillet 138, sur l’organisation générale de la nation 
en temps de guerre, el à organiser une indemnisation équitable, 


au cas de réquisition d'usage de terres labourabies ou de pätu- 
rages. 


M. Maurellet a été nommé rapporteur de la proposition de lui 
(n° 100%6) de M. Vincent Badie tendant au reclassement dans 
leur grade de lieutenant des sous-officiers de carrière promus 
sous-heutenants à titre temporaire pendant la campagne de 
guerre 1939-1940, puis lieutenants à titre temporaire, durant la 
captivité en Allemagne, et mis à la retraite comme aspirants ou 
sous-lieutenants après trois ans de service, en application de 
l'acte, dit loi, du 22 août 1940, 


M. Bartolini a été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 10052) de M. Midol et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à accorder aux militaires 
dont les unités ont tee + à la lutte contre les inondations 
une permission exceptionnelle avec bon de transport gratuit. 


M. de Monsabert a été nommé rapporteur du projet de loi 
(n° 10100) portant ratification du décret n° 53-10, du 5 janvier 
1955, fixant la composition, les dates d'appel et les obligations 
d'activité du premier contingent à incorporer en 1955. 


FAMILLE, POPULATION ET SANTÉ PUBLIQUE 


Mme Lempereur a été nommée rapporteur de la ue ogg de 
résolution (n° 9933) de MM. Rousselot et Lefèvre tendant à invi- 
ter le Gouvernement à permettre la distribution de tartines 
beurrées aux enfants des écoles où la distribution du lait s'est 
avérée impossible et d'en faire bénéficier tous les élèves quel 
que soit leur âge. 


Mme a élé nommée rapporteur de la proposition de 
résolution (n°9955) de MM. Dronne et Gaubert tendant à inviter 
le Gouvernement à organiser des distributions gratuites de lait 
aux titulaires de la carte sociale des économiquement faibles. 


Mme Lempereur à élé nommée rapporteur de la proposition de 
résolution Le 10068) de M. Klock et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement À financer la distribution 
pe et quotidienne d'un demi-litre de lait à chaque titulaire 

e la carte des économiquement faibles, 


Mme Lempereur à été nommée map sd de la proposition de 
loi (n° 10092) de Mme Germaine François et plusieurs de ses 
collègues tendant à améliorer la situation de certaines catégories 
d'aveugles et de grands infirmes. 


M. Charret à été nommé rapporteur pour avis de l'avis du 
Conseil de la République (n° 9586) sur la proposition de loi 
tendant à modifier l’article 331 du code civil en ce qui concerne 
la légitimation des enfants adultérins, dont l'examen au fond 
a été renvoyé à la commission de la justice et de législation. 


Mme Poi a été nommée rapporteur pour avis du 
projet de loi (n° 10118) tendant à la ratification des décrets 
pris en application de la loi n° 54-09 du 14 août 1954, autori- 
sant le Gouvernement à mettre en œuvre un programme 
d'équilibre financier, d'expansion économique et de progrès 
social, dont l'examen au fond a été renvoyé à la commission 
des finances. 


M. Leenhardt a été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 9958) de M. Kuehn et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à accorder un premier 
secours d'urgence de 100 millions de francs aux habitants et 
aux collectivités locales du département du Haut-Rhin ayant 
subi des dommages du fait dès inondations de janvier 1955. 


M. Leenhardt à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 10029) de M. Laborbe et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à inviter le Gouvernement à mettre à la 6 
sion des sinistrés par inondation un premier crédit immédiat 
de 200 millions de francs pour le département du Rhône. 


M. Charles Barangé a été nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 10037) de M. Wasmer relative au mode de recouvre- 
ment des taxes sur le chiffre d'affaires et aux mesures à 

rendre en vue de tempérer la rigueur des dispositions légis- 
atives et réglementaires. 

M. Charles a été nommé rapporteur de la proposition 
de résolution (n° 10058) de M. Faure tendant 
le Gouvernement à retarder du 145 février au 15 mars la date 
mi du tiers provisionnel pour les commerçants et les 
artisans. 


a été nommé rapporteur de la proposition 


. M. Charles 
de loi (n° 10064) de M. Klock et plusieurs de ses collègues 


tendant à modifier les articles 8, 34, 38 et 39 du code général 
des impôts pour les chefs d'entreprises personnelles et les 
associés en nom des sociétés de personnes en instiluant le 
salaire fiscal du chef d'entreprise, 
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M. Leenhardt a été nommé rapporteur de la proposition 
de résolution (n° 10066) de M. Waldeck Rochet tendant à invi- 
ter le Gouvernement à exonérer des impôts exigibles en 1955 
les victimes des récentes inondations. 


M. Leenhardt à été nommé + agent de la proposition 
de résolution (n° 10067) de M. Waldec Rochet tendant à inviter 
je Gouvernement à accorder aux collectivités locales les crédits 
nécessaires à l'attribution de secours d'urgence aux victimes 
des inondations. 


M. Charles Barangé à éié nommé rapporteur de la proposition 
de résolution (n° 10093) de M. Durbet et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à inviter le Gouvernement à bloquer, pour 
l'année en cours, les forfaits appliqués en 1954 en matière 
d'impositions directes. 


M. Charles Barangé à été nommé rapporteur de la proposi- 
tion de loi (n° 1{A0%4) de M. Pierre Ferri tendant à modifier et 
à compléter la loi n° 53-148 du 23 février 1953 relative à 
diverses dispositions d'ordre financier intéressant l'épargne. 


M. Charles Barangé à été nommé rapporteur du projet de 
Joi (n° 1118) tendant à la ratification des décrets pris en 
application de la loi n° 54-809 du 14 août 1954 autorisant le 
Gouvernement à mettre en œuvre un programme d'équilibre 
financier, d'exjansion économique et de progrès social. 


M. Chartes Carangé a élé nommé rapporteur de la pronosi- 
tion de loi (n° 16155) de M. Secrétain tendant à modifier 
l'article 257 du code général des impôts relatif à la taxe à la 
production due par les coopératives agricoles. 


M. Charles Barangé à été nommé rapporteur de la proposi- 
tion de résolution (n° 14466) de MM. Dorey et Cayeux tendant 
à inviter le Gouvernement à accorder aux contribuables un 
délai supplémentaire de quinze jours suivant l'expiration du 
délai légal fixé pour la production de la déclaration des reve- 
nus de 1954. 


M. Charles Barangé à été nommé rapporteur de la proposi- 
tion de loi {n° 10184) de M. Charret tendant à abroger le décret 
n° 54-1153 du 13 novembre 19%54 relatif à l'augmentation du 
droit de consommation sur l'alcool. 


M. Charles Barangé à élé nommé rapporteur de la proposi- 
tion de loi (n° 10185) de M. Charret relative au régime actuel 
des bouil'eurs de cru. 


M. Charles Barangé à été nommé rapporteur de la proposi- 
tion de loi (n° 10192) de M. Jques Duclos et plusieurs de ses 
collègues tendant à réaliser plus de justice fiscale en faisant 
payer les riches. 


M. Charles Barangé à été nommé rapporteur de la propo- 
sition de loi (n° 10193) de M. Ferri tendant à faciliter les liqui- 
dations volontaires des personnes morales passibles de l'impôt 
sur les sociétés. 


M. Charles Barangé a été nommé rapporteur de la proposi- 
tion de résolution (n° 10195) de M. Golvan tendant à inviter le 
Gouvernement à reperter au 13 mars 1955 la date d'exigibilité 
et de payement, sans application de pénalités de retard, du 
premier acompte proviionnel. 


M. Charles Barangé a été nommé rapporteur pour avis du 
rapport (n° 10048) sur la proposition de loi (n° 312) de M. Lega- 
ret tendant à assurer le recrutement et à définir le statut de 
certains fonctionnaires de la ville de Paris et du département 
de la Seine, dont l'examen au fond a été renvoyé à la commis- 
sion de l'intérieur. 


M. de Tinguy a été nommé rapporteur pour avis de la propo- 
Silon de loi (n° 10021) de M. Jean-Michel Flandin et plusieurs 
de ses collègues tendant à la suppression des zones de salaires, 
dont l'examen au fond a été renvoyé à la commission du travail 
et de la sécurité sociale. 


M. Charles Barangé à été nommé rapporteur pour avis de la 
proposition de loi (n° 10108) de M. Schaff et plusieurs de ses 
Cullègues tendant à étendre aux départements d'Alsace et de 
Lorraine (Haut-Rhin, Bas-Rhin et Moselle), le bénétice de l'ar- 
ticle 1454 ($ 5) du code général des impôts, dont l'examen au 
fond à été renvoyé à la commission de l'intérieur. 


INTÉRIEUR 


M. Rabier à été nommé pe “and de la proposition de lol 
(n° 10038) de M. Rabier et plusieurs de ses collègues tendant 
à faire bénéficier d'une prime de séjour de 16 p. 100 du montant 
de la pension civile principale certains retraités d'Algérie. 


M. Charlzs Benoist à été nommé rapporteur de la proposition 
de résolution (n° 10065) de M, Charles Benoist tendant à inviter 
le Gouvernement à garantir aux travailleurs requis pour com- 
battre les inondations et leurs conséquences le payement inté- 
gral de leurs salaire habituel. 


M. Sérafini à élé nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 10077) de M. Jean Cayeux, Mme Franche Lefebvre, M. Joseph 
Dumas tendant à modifier l'article 1% de La loi n° 51-1124 
du 26 septembre 1951 en vue de faire bénéficier effectivement 
des majorations d'ancienneté les fonctionnaires résistants qui 
ont atteint, à la date du 27 septembre 1951, le traitement maxi- 
muim du dernier grade auquel 13 élaient su ceptibles d'accéder. 


M. Provo à été nommé rapporteur de la proposition de réso- 
Jution (n° 10165) de M. Emile Dubois tendant à inviter :e 
Gouvernement à consentir des bonitications d'intérêts aux 
lectivités locales avant contracté des emprunts pour le finan- 
cement de leur équipement, 


JUSTICE ET LÉGISLATION 


M. Minjoz à été nommé rapporteur de la proposition de lot 
(n° 9915) de M. Pflimlin et plusieurs de ses collègues concer- 
nant les droits à la retraite des magistrats et fonctionnaires 
entrés tardivement dans la magistrature où dans ladministra- 
tion à la suite d'événements de guerre. 


M. Halbout à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(ne 9981) de MM. Moisan et Caveux tendant à moditier | ar- 
ticle 48 du décret n° 53-705 du 9 août 1953 portant réforme du 
registre du commerce, 


M. de Moro-Giafferri à élé nommé rapporteur de la propogilion 
de loi (n° 10015) de M. Soustelle tendant à faire bénéficier 
certains musées classés du droit de préemption de FEtat sur 
les œuvres d'art vendues en vente publique, 


M. Mignot à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 10063) de M. Klock aline à permettre la réévaluation 
au 31 décembre 1953 des indemnités d'évichon précédemment 
fixées au profit de locataires commerçants et leur maintien dans 
les lieux jusqu'au payement d'une indemnilé complémentaire. 


M. de Moro-Giafterri à Clé nommé rapporteur de la proposi- 
tion de loi (n° 10089) de M. Joseph Denais modifiant certains 
d'spositions relatives à la représentation devant la justce de 
paix. 


M. Lacaze à été nommé de ca de la proposition de loi 
(n° 10113) de M. Minjoz et plusieurs de ses eollégues tendant 
à la suspension et au retrait du permis de conduire. 


M. Isorni à été nommé de la proposition de loi 
(n° 10157) de M. Gau tendant: 1° à prolber l'emploi, à 
l’occasion de toute enquête de police et de toute inforimat:on 
judiciaire, des procédés techniques susceptibles de porter 
ätteinte au respect de ‘a personne humaine; 2° à apporter cer- 
taines modifications au code d'instruction criminelc. 


MARINE MARCHANDE ET PÊCHES 


M. Golvan à été nommé rapporteur de la preposit'on de réso- 
lution (n° 76) de W, Marceilin et plusieurs de ses colleyues 
tendant à inviter le Gouvernement à surseoir à tous les recou- 
vrements d'impôts frappant les pécheurs à la part, 


M. Michaud à été nommé rapporteur de la proposition de lni 
(n° 977) de M Marcellin et plusieurs de ses colleégues ten- 
dant à rouvrir pour une durée de deux ans, aux anciens tar ns 
victimes d'accidents professionnels, les délais prévus par la lot 
n° 45-1469 du 22 septembre 148 pour faire valoir leurs droits 
au bénéfice du cumul d'une pension pour arcident profession- 
nel et d'une pension de retraite de la caisse de retraites des 
Inarns. 
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M. Devémy à lé nommé rapporteur de la proposition de loi 
de M. Dorey tendant à permettre à certaines catégo- 
res de retra.tés proporuonmnels, nommées tardivement dans un 
emploi de la calégurie B, de bénéficier d'une pension d'an- 
cienneté. 


M. Mouton à nommé rapporteur de la proposition de li 
de MM. Desgranges, Pupat, Bigmon, tendant à pré- 
voir, pour les auc prisnmers de la guerre de 1M4-19M3 et 
à leurs ayants cau-e l'octroi d'un pécule calculé sur la buse de 
406 francs par mois de captivité, 


M. Cherrier à lé nommé rapporteur de la proposition de Jai 
(ne de M. Bortolini et plusieurs de ses collègues tendant 
à faire bénéticier les ouvriers et chefs ouvriers ex-womatriculiés 
de la mawine de l'échele de solde n° 4 pour le calcul de leur 
pension. 


M. Bégouin à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 9929) de M. André Morice lendarit à permettre de formuler 
une nouvelle option pour le régime des pensions eiviles et 
militaires en faveur de certains fonctionnaires, agents et 
ouvrers de certains établissements industriels de l'Ett. 


M. Pradeau à ‘lé nommé rapporteur de la proposition de loi 
| x OU78) de M. Ducos tendant à moditier l'article L. 258 du code 

es pensions militaires d'invalidité et de victimes de la guerre 
et l'article 96 de La bot n° 53-1540 du 51 décembre 1953 en vue 
de supprimer certaines anommiies relatives à la retraile du 
combattant, 


M. Devemy à été nommé rapporteur de la proposition de li 

(ue 10007) de MM. Durey et tendant à sauvegarder les 

droits à pension des personnes qui ont exercé successivement 
usieurs activités professionnel'es au cours de leur carrière et 
leur accorder, au titre de chique régime de retraite publie ou 
rivé auquel eles ont été affiliées, une pension correspondant 
la durée des services justiciables de ce régime. 


M. Cherrier à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
n° 10040) de M. Bonte et plusieurs de ses collègues tendant à 
faire “bénéficier de l'article 12 de la loi n° 48-140 du 20 se 
tembre 1948 et des articles 6 et 7 de la loi n° 49-1097 du 2 août 
les anciens combattants des armées alites naturalisés 

rancais. 


M. Badie à (té nommé rapporteur pour avis de la proposition 
de loi (n° 9x) de M. Grousseaud tendant à transférer les das- 
siæs des aveugles civils et des paraplégiques descendants 
majeurs des « Morts pour la France » du ministère de la santé 
publique au ministère des anciens combattants et victimes de la 
ruerre, dont l'examen au fond à été renvoyé à la commission 

e la famille, de la santé pub:ique et de la population. 


M. Badie à été nommé rapporteur pour avis de la proposition 
de loi (n° 988) de M. Hénault et plusieurs de ses collègues 
tendant à transférer les dossiers des aveugles civils et des para- 
p'égiques. descendants majeurs des « Morts pour la France » 

u ministère de la santé publique au ministère des anciens 
combattants et victimes de la guerre, dont l'examen au fond 
a été renvoyé à km commission de la famille, de la population 
et de la santé publique. 


PRESSP 


M. Guy Desson à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° OS) de M. Guy Desson tendant à abroger le dernier alinéa 
de l'article 34 de la loi n° 53-684 du 6 août 19553 portant création 
d'un fonds de développement de l'industrie cinématographique. 


M. J.-L, Vigier à été nommé rapporteur pour avis du rapport 
(n° 99) sur le projet de loi (n° 9414) de finances pour l'exer- 
cice 1955, don! l'examen au fond à été renvoyé à la commission 
des finances. 


M. Guy Desson à élé nommé rapporteur pour avis du projet 
de loi (n° 9S62) tendant à l'adoption de mesures concourant 
À la protection de la santé publique, dont l'examen au fond à 
ét renvové à la commission de la famille, de la population 
et de la santé publique. 


RECONSTRUCTION, DOMMAGKS DE GUERRE ET LOGEMENT 


N. a été nommé ur de Ja proposition de 
loi (n° 1%) de M. Vendroux ei plusieurs de ses collègues ten- 
dant à favoriser la construction de logements, en remplacement 
de M. Gaubert. 


M. Couinaud à élé nommé rapporteur de la proposition de 
loi ,n° 5x4) de M, Couinaud tendant à établir un plan de finan- 
cement de construction de 20.000 logements par an, en “em- 
placement de M. isse. 


M. Couinaud à été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (ne 10w7) de M. ‘atoire tendant à établir la « Charte de 
l'habitat », en remplacement de M. Halbout. 


M. Couinaud à elé nommé rapporteur de la proposition de 
joi (n° 2357) de M. Serafini tendant à favonser la construction 
de logements, en remplacement de M. Nisse. 


M. Couinaud à élé aommé rapporteur de la proposition de 
lai (n° 3512) de M. Minjoz et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à assurer le financement d'un plan quinquennal pour là 
construction de 250.000 logements H. L. M. de 1953 à 1957, en 
remplacement de M. Sibué. 


M. a élé nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 5046) de M. Guérard tendant À Ja création d'nre caisse 
nationale autonome de l'habitat ayant pour mission de réaliser 
en cinq années la construction de 300.000 logements, en rem- 
placement de M. Gaubert. 


a été nommé rapporteur de la de 
loi (n° 5276) de M. Musse et plusieurs de ses collègues tendant 
à compléter la législation en matière d'aide à la construction, 
en remplacement de M. Gaubert, 


M. Couinaud à ‘6 nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 53825) de M. Crouzier tendant à créer une caisse auto- 
nome de la construction et de la reconstruction, en remplace- 
ment de M. Gaubert. 


M. Couinaud à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 8464) de M. Minjoz et plusieurs de ses collègues tendant à 
la construction avant 1961 de 400.000 logements par les offices 
publics d'habitations à loyer modéré et à la création d'une 
caisse nationale de l'habitation urbaine et rurale, en remplace- 
ment de M. Gaubert. 


M. Couinaud à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 8578) de M. Jean Villard tendant à ériger le logement en 
France (villes et campagnes) en vérilable service publie et à 
permeltre à la Banque de France de financer un plan annuel 
de construction de 250 milliards de franes, par l'octroi de erédit 
à très long terme (trente à soixante-quinze ans, à faible inté- 
rêt, { p. 100 maximum), jusqu'à ce que la crise du logement 
soit surmontée, en remplacement de M. Ialbout. 


M. Couinaud à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 9912) de M. Couinaud tendant à promouvoir, sous la direc- 
tion d'une caisse autonome de la construction, dotee de moyens 
appropriés aux besoins existants dans le domaine du logement, 
un vaste programme de réalisations. 


M. Midol à été nommé rapporteur de la proposition de résolu- 
tion (n° 9946) de M. Jean-Paul Pavid tendant à inviter le Gou- 
vernement à accorder aux victimes des inondations du mois de 
janvier 1955 la qualité de sinistrés et à les faire bénéficier des 
droits et avantages réservés à ceux-ci par différentes disposi- 
tions législatives. 


M. Midol à été nommé pre de la proposition de loi 
(n° 10060) de M. Waldeck Rochet et plusieurs de ses collègues 
tendant: 1° à assurer la réparation intégrale des dommages 
causés aux biens mobiliers et immobiliers par les inondations 
de 1955; 2° à mettre en œuvre un plan de travaux afin d'éviter 
le retour de semblables catastrophes. 


TERRITOIRES D'OUTRE-MER 


M. Silvandre à élé nommé rapporteur de la proposition de Jol 
(n° 306%) de M. July tendant à ériger en une circonscription 
administrative autonome, distinete des territoires limitrophes : 

vuvernement d'Algérie, Afrique oecidentale française, Afrique 
Equatoriale francaise, « l'Afrique saharienne française », placée 
sous l'autorité d'un haut commisssaire de la République, en 
remplacement de M. Halleguen. 
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M. Silvandre à élé nommé teur du projet de loi 
(ne 8257) tendant à autoriser le Président de la République à 
raüfier la convention portant eréation de la commission de 
coopération technique en Afrique au Sud du Sahara, en rem- 
placement de M. Halleguen. 


M. Devinat à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 10050) de M. Aubame et plusieurs de ses collègues tendant 
à augmenter la représentation des territoires d'outre-mer et des 
territoires associés au Conseil économique pour tenir compte 
de l'expansion économique de ces territoires et des particula- 
rites propres à chaque groupe de territoires: Afrique occiden- 
t:le francaise, Togo, Afrique équatoriale française, Cameroun, 
Côtes des Somalis, Madagascar. 


Modification aux listes électorales des membres des groupes. 


GROUPE INDÉPENDANT PAYSAN 


Substituer à la signature: 
. « Le président du groupe, 
SOURBET. », 
la signature: 
« Le président du groupe, 
« CAMILLE LAURENS », 


À À 
Démission d'un membre d’une commission. 


M. Huel, démissionnaire du groupe des républicains sociaux, 
cesse, en application de l'article 16, alinéa 13, du règlement, 
d'appartenir à la commission des pensions et, en qualité de 
membre titulaire, à la commission des immunités parlemen- 


taires. 
0 


Nomination de membre de commission. 


Dans sa 1" séance du vendredi 4 mars 1955 l’Assemblée 
nationale a nommé M. Monin membre de la commission des 
boissons, en remplacement de M. Sourbet. : 


QUESTIONS 


REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 4 MARS 1%55 
(Application des articles % et 97 du règement.) 


« Les questions doivent étre Sommairement rédigées et ne 
contenir aucune impulation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés. » 


« Art. 91. — Les questions écrites sont publiées à la Suüe du 
comple rendu in extenso; dans le mois qui suit celle publication, 
Les réponses des ministres doivent également y être publices. 

« Les ministres ont loulejois la facuilé de déclarer par écrit que 
l'intérét public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse, ce délai supplémentaire ne peut excéder 
un 7n0iS. » 


QUESTIONS ORALES 


15908. — 4 mars 1955. — M. Alphonse Denis expose à M. le mi- 
nistre de la défense nationale et des forces armées qu'une Commande 
de 110.000 paires de chaussures destinées à l’armée française aurait 
été passée à une entreprise de Pirmassens (Allemagne). Or, dans 
l'industrie française de la chaussure, le chômage se développe. Il 
suililt de rappeler qu'en 1929 la production de la chaussure civile, 
en France, s'élevait à 85 millions de paires. Elle n'a été que de 
#8 millions environ en 1953 et 1954. ur le département de la 
Haute-Vienne, la production de 1947 s'élevait à 1400.00 paires de 
chaussures civiles, Elle était de 1.300.000 en 1954 dont un tiers de 
chaussures militaires; il lui demande: 1° s’il est exact que des 
Conmandes aient été passées à des établissements allemands et si 
d'autres commandes sont en cours; 2° dans l’aflirmative, les me- 
sures «de compte prendre pour mettre fin à un état de choses pré- 
judiciable à l'intérêt des travailleurs de l'industrie de la chaussure 
à l'intérêt national. 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


15909. —- 1 mars 193 -—- M, Musmeaux expose à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale que l'article 31 de la loi du 
2% août 198 modifiant l'ordonnance du 19 octobre 1945 fixant le 
régame des assurances sociales applicables aux assurés des profes- 
sions non agricoles, stipule que des arrètés du ministre du travail 
fixent chaque année, avamt le fer avri!, et avec effet de celte date: 
les coetlicients de majoration applicables aux salaires et aux 
cotisations servant de base au calcul des pensions ou rentes; 2e les 
coefficients de revalorisation applicables aux pensions ou rentes 
déjà liquidées et dont les titulaires ont dépassé l'âge de 65 ans ou 
de 60 ans s'ils sont inaptes au travail. Or, bien que !a masse des 
cotisations encaissées au titre du régime général ait été sensible- 
ment en augmentalen pour l'année 1953 et pour l'année 194, aucun 
arréié de revalorisation n'a été pris pour l'année 19%, I est à 
craindre qu'il en soit de même pour 49355, I lui demande s'il 
compte prendre les arrêtés indispensables pour pemnettre la reva- 
lorisation des pensions ou rentes des vieux travailleurs salariés, 
avec effet du fer avril 1954. 


QUESTIONS ECRITES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


15910. — 4 mars 1955. — M. Garavel demande à M. le secrétaire 
d'Etat à ta présidence du conseil si les secrétaires de Parquet ou 
les grefliers fonctionnaires soumis à la loi du > septembre 19%2 ont 
le droit de délivrer à titre payant à leur profit les copes, notamment 
de P. V. classés sans suite des Parquets, aux personnes qui ont le 
droit de leur en faire la demande, aiors que les sommes en pro- 
venant ne sont pas soumises à l'impôt et que les intéressés, fonc- 
tionnaires, ne peuvent être assujettis à la patente et, si au contraire, 
ces copies ne doivent pas étre obligatoirement faites par les gref- 
fiers en chef et inscrites sur le registre des émoluments ainsi qu'il 
a élé jugé par la cour de cassation dans ses arrêts du 29 avril 1947, 
et quelles mesures il compte prendre pour faire cesser les errements 
existants, 


AFFAIRES ETRANGERES 


15911. — 4 mars 1955. — M. Cogniot expose à M. le ministre des 
affaires étrangères que le chancelier de la République fédérale d'Alle- 
nagne à défini la semaine universitaire de Mumich comme « la 
première manifestation importante dans le cadre de l'accord rultu- 
rel franco-allemand » (bulletin de presse du gouvernement fédéral, 
2 février 1955) ; et il demande à quelle date l'accord culturel franco- 
Cu a été mis en vigueur, à la suite de quel acte de ratifica- 
ion, 


AGRICULTURE 


15912. — 4 mars 1955. — Mme Galicier expose à M. le ministre do 
l’agriculture l'inquiélude des petits el moyens producteurs de bet- 
teraves sucrières, due au retard apporté dans la fixation, par le 
Gouvernement et les dirigeants des sucreries, des contingemtements 
d'emblavement pour 195, En effet, les objectifs pour 1955, tant sur 
le plan national que sur le plan départemental n'étant pas connus 
alors qu'est venue la période d'ensemensement, il en résulte une 
situation préjudiciable aux seuls petits et moyens paysans. Le pro- 
bième se pose différemment pour les gros producteurs, actionnaires 
ou patrons, des sucreries et distilleries qui possèdent de grandes 
superficies de terres cultivables et qui sont assurés d'emblaver leurs 
terres en priorité. Elle lui demande quelles mesures il compte 
prendre pour que soit fixé au plus vite le contingent d'emblavement 
des terres en betteraves sucrières. 


25913. — 4 mars 1955. — M. Viatte demande à M. le ministre de 
l'agriculture: 1° la liste, complétée le cas échéant, des arrangements 
administratifs, des conventions internationales de réciprocité 
conclues entre la France et certains pays étrangers, visant le régime 
vieillesse des non salariés agricoles: %e la date de signature desdites 
conventions, ainsi que leurs références légales en matière de pro- 
muilgation; 3° ja liste des conventions ou accords en instance de 
signature; 4° Ja liste des conventions plurilatérales conclues en la 
méme matière. 


DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


15914. — à mars 1955. — M, Pierre Gabelle appelle l'attention de 
M. le ministre de la défense nationale et des forc®s armées sur le 
décisions qui ont été prises à l'égard de la promotion d'asprants de 
réserve, sortie de Saint-Maixent le 23 décembre 195%, et qui à “16 
envoyée en grande partie en Afrique du Nord, certains de ses 6!46- 
ments étant actuellement dans le sud du massif de l'Aurèés. NH Jui 
demande: 1° s’il est normal que ces jeunes gens soient envoyés 
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sans être volontaires dans des postes isolés et exposés et qu'ils effec- 
tuent des reconnaissances périlleuses après une intruction de 6 mois 
seulement; 2e s'il est exact que, dans la guerre d'Indochine, les 
postes avancés élaient tenus uniquement par des officiers de car- 
rière ou d'autres officiers exclusivement volontaires, et pourquoi, 
dans ce cas, la méme règle ne s'applique pas en Aurès; 3° pour 
quelles raisons ces jeunes gens, qui assument les responsabilités et 
les risques des oficers dont 1ls ont fait la relève, sont si défavo- 
risés par rapport à ceux-ci en ce qui concerne la soide et les indem- 


15015. — & mars 1955, -— M. Guislain demande à M. le ministre de 
la défense nationale et des lorces armées quand des permissions col- 
leelives seront attribuées aux soldats du contingent qui ont été 
transportés en A'gtrie pour les opérations de police en cours ? 


EDUCATION NATIONALE 


15016. — 4 mars 195 — M, dean Bouhey demande à M. le ministre 
de l'éducation nationale si, L'insliluteur étant considéré comme fonc- 
bonnaire logé, l'indemnité de logement versée aux instituteurs non 
logés et pour laquelle les collectivités ps les 5 p. 100 d'impôt 
cédulaire peut être considérée comr? faisant partie intégrante du 
tra tement; et dans l'affirmative, sur quelles bases serait calculée 
l'allocation logement susceptible d'être versée aux instituteurs. 


15917. — 4 mars 1955. — M. Cogniot cxpose à M. le ministre de 
l'éducation nationale qu'une émolion de plus en plus vive s'empare 
du personnel enseignant et de l'opinion publique à la suite des 
informations d'après lesquelles des laboratoires universitaires se 
lient, tant avec l'industrie privée qu'avec des services militaires, 
français où étrangers. Il demande si les prestations de services de ce 
zenre sont, dans tous les cas, autorisées par l'administration, c'est- 
Rdire si les conventions ou les contrats de ce genre sont dans tous 
les cas soumis à l'agrément de l'administration. Il demande éga- 
lement quelle est la doctrine du ministère en cette matière. 


15918. — 4 mars 1955. — M. Cogniot attire l'attention de M, le mi- 
nistre de l'éducation nationale sur le problème de l'école technique 
de photagraphie et cinématographie, sise à Paris, 85, rue de Vau- 
girard. Dans celte école, le manque de matériel, le manque de films, 
l'emploi de procédés désuets imposent un enseignement surtout 
théorique en condamnant les élèves à se présenter ensuite dans 
l'industre sans connaissance des techniques nouvelles; le seul labo- 
raloire de travaux en couleur est interdit aux élèves et sert seu- 
lement à des stagiaires étrangers à l'école, qui ont les moyens de 
payer chacun une redevance de 1S.000 francs ee semaine; l'école 
est installée dans des bâtiments déclarés insalubres en 1923; ces 
bâtiments ne comportent mi bibliothèque, ni salie de travail. I ra 
pelle que la translormation de cet établissement en école nat'onale 
a élé décidée par le Parlement à l'occasion du budget de 1951. Il 
demande pourquoi la mesure de nationalisation n'a pas été appli- 
quée et quand elle le sera. 


15919. — 4 mars 1055. — M. Jean Legendre expose À M. le ministre 
de l'éducation nationale, qu'un arrèté du 11 février 1%3 organisait 
l'enseignement de la chiropractie dans les facultés de médecine, et 
lui dermande: 1° la liste des facultés dans lesquelles cet enseigne- 
ment est, à l'heure actuelle, effectivent donne; 2e à quelle chaire 
d'enseignement il été rattaché; à quels auxiliaires dûment 
qualifiés il a été fait éventuellement appel. 


15920. - 4 mars 1955. — M. Jean Legendre expose à M. le ministre 
de l'éducation nationale que le dimanche 20 février 19%55 durant 
l'entracte d'une représentation donnée dans un théâtre national sub- 
ventionné, un hebdomadaire politique a été gratuitement distribué 
à tous les spectateurs, 1 lui demande: 1° si cette distribution a été 
autorisée et par qu; 2e si celle propagande est licite; 3° dans 
l'affrmative, si la mème faveur sera accordée indistinctement à 
tous les hebdomadaires d'opinion; 4e dans ia négative, quelles sanc- 
tions et quelles mesures 11 compte prendre pour que de tels erre- 


ments ne se renouvellent pas. 


15921. — à mars 195. — M, René Pleven demande à M. le ministre 
de l'éducation nationale s'il ne iui parait pas légitime que celles 
des normaliennes qu'un récent règlement astreint à deux années 
de formation professionnelle au lieu d'une, so.ent autorisées à ac- 
complir cette deuxième année sous le régime de l'externat et 
puissent ainsi contracter mariage si elles le désirent au début de 
celte deuxième année, Une telle mosure, qui mettrait à égalité les 
normaliennes avec leurs camarades étudiantes de faculté, aurait 
enire autre avantoges de faciliter le recrutement des écoles nor- 
males, 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


15922. — 4 mars 1955. — M. Cassagne expose à M. le secrétaire 
d'Etat aux finances et aux affaires économiques qu'à la suite d'une 
fusion, la société absorbée a transféré à la société absorbante, parmi 
d'autres éléments d'actif, une créance sur l'administration de l’enre- 
gistrement provenant d'avances trimestrielles au titre de l'impôt de 
distribution sur le revenu des personnes physiques. I1 lui demande 
s'il y a lieu de réclamer le remboursement effectif de ces avances 
ou si elles peuvent étre imputées sur l'impôt de distribution da 
par la société absorbante. 


15923. — ! mars 1955. — M. Charret expose à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques qu'en réponse à une question 
écrite, relative au transfert des titres nominatifs, qui lui avait été 

osés le 17 octobre 1950 (no 157%, J. O. du 7 février 1951, p. 81) 
1 lui à fait connaitre que ia mutation des titres nominatifs devait 
être opérée sous la responsabilité du notaire rédacteur du certificat 
de propriété énonçant les dispositions du contrat de mariage des 
femmes propriétaires des titres et élabli dans les conditions prévues 
par le déret du 21 mars 1947 « sans qu'il soit nécessaire de four- 
hir une expédition du contrat de mariage des parties à la société 
émettrice ou à l'établissement chargé par elle du service des titres 
nominatifs ». En fait, si les contentieux respectent — généralement 
— ces PORTE en matière de transferts, ils continuent, par 
contre, à exiger la production d’une expédition du contrat de mariage 
des femmes héritières des titres, lorsque le certificat a été établi, 
non pour le transfert de ces valeurs mais en vue de leur vente, et 
ce, même si ce contrat — visé dans le certificat de propriété — a 
été reçu par le notaire rédacteur du certificat. Il lui demande si cette 
distinction, faite par les contentieux, entre le transfert et la vente 
des titres nominatifs n'est pas abusive, attendu que la responsabilité 
du notaire — quant aux énonciations rapportées dans le certificat 
de propriété dressé par lui — est identique dans les deux cas. 


15924. — 4 mars 1955. — M. Cogniot expose à M. le ministre des 
finances qu'en raison de la crise au logement ou pour d'autres 
causes (poursuite des études, etc.), un certain nombre de fonction- 
naires, par exemple dans l'enseignement du deuxième degré, 
résident dans une autre ville que celle où ils exercent. 11 demande 
pourquoi, dans ce cas, l'administration n'applique pas, en matière 
d'indemnité de résidence et de transport, le calcul le plus favorable, 
alors que la logique semble l’exiger, puisqu'on procède ainsi en ma- 
tière d'allocations familiales. Il ajoate que l'autorité elle-même 
semble bien reconnaitre qu'il y a là une anomalie, du fait qu'elle 
accorde à certains fonctionnaires une « indemnité de mutation », 
re dans des conditions très restrictives et pendant un an seu- 
ement. 


15925. — 4 mars 1955. — M. Degoutte demande à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques: dans quelles conditions il 
a pu permettre à l’administrat.on., et plus pagiculièrement aux per- 
cepteurs d'effectuer des prélèvements d'office sur les comptes chè- 
ques postaux des contribuables, en vertu d’une loi de 1808 qui, mani- 
festement, ne pouvait pas viser une institution de fondation beau- 
coup plus récente. 


15926 — 4 mars 1955. — M. Elain expose à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques: que l'arlicie 55, 4° du code 
général des impôts a donné le caractère commercial — « pour l'appli- 
cation de la taxe proportionnelle » — aux bénéfires des concession- 
naires de droits commuraux, bien que ces bénéfices soient re‘on- 
nus comme provenant de l'exercice d'une activité non commerciale, 
même par la direction générale des impôts (B. O. des contributionz 
directes 1952, 2e partie, page 477). Il lui demande : 1° s'il ne convien- 
drait pas de supprimer cette disposition qui heurte le bon sens, 
qui pouvait avoir un intérêt fiscal lorsqu'elle est apparue dans la 
loi du 13 janvier 1941 puisqu’à cette époque les bénéfices commer- 
ciaux étaient plus lourdement imposés que les autres revenus, mais 
 — a perdu cet intérêt depuis le {°° janvier 1919 par la fusion des 
divers impôts céulaires dans une taxe proportionnelle à taux unique 
pour toutes les catégories de bénéfices; 2° ou les raisons qui peu- 
vent encore justifier son meintien alors que l'article 35, 4°, étant 
limité à Ja taxe proportionnelle, et d'application stricte comme 
toutes les dispositions fiscales, ne peut être appliqué, à l'exclusion 
de toute autre contribution ou taxe, qu'à la taxe proportionnelle 
sur laquelle il n'a pratiquement aucun effet. 


15927 — 4 mars 1955. — Mme Francine Lefebvre exnose à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques les fails suivats: 
le 17 novembre 195, une agence de transactions immobilières à 
établi un compromis de vente d'un appartement, moyennant le prix 
principal de trois millions de francs, payable au complant le lour 
de la signature de l'acte de vente, et une créance de 1.395.000 francs 
sur le Comptoir des entrepreneurs, mulés sur ie Crédit foncier, résor- 
bable en vingt-cinq ans. Les conventions devaient être réaiisées 
devant notaire, au plus tard le 13 décembre 1954. Une somme de 
300,000 francs a été versée par les acquéreurs entre les mains de 
l'agence servant d'intermédiaire, cette somme étant à valoir sur 
le prix de vente en cas de réalisation des conventions, et formant 
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e ant du dédit réci ue en cas de non-réalisation avant le 
1954. ayant refusé de réaliser les conven- 
uns, il s'agit de faire enregistrer celles-ci. Elle lui demande: 4° si 
Lministration de l'enregistrement est fondée à considerer ce 
compromis comme un acte de vente ferme pour lequel doivent être 
avés les droits visionnels, bien qu'il ait été considéré, aussi 
Lien par les vendeurs que par les acquéreurs et par les intermé- 
diaires, que l’une ou l’autre des parties pouvait, en faisant aban- 
don du dédit fixé, ne pas pnéaliser les conventions signées, cela 
sans autres formalités; % s'il ne s’agit gas plutôt d'une vente avec 
condition suspensive, étant donné Lu n'apparait pas possible de 
réclamer les droits d'enregistrement à un acquéreur éventuel qui 
n'est pas assuré d'avoir la jouissanre des biens qu'il envisage 
d'acheter dans un délai déterminé, puisque !e vendeur, d'une part, 
ei l'acquéreur, d'autre part, peuvent, quelques jours après la con- 
vention, ne plus vouloir ou ne plus pouvoir la réaliser, et puisque, 
dans ce ca®, ni l’un, ni l’autre ne peuvent se permettre de perdre, 
à la fois, le montant du dédit et le montant des droiis d'enregis- 


irement, 


15928. — 4 mars 1955. — M. Meck expose à M. le ministre des 
finances et des affaires que le conseii d'Etat, dans sa 
séance du 22 décembre 1954 (section du contentieux, 6° sous-sec- 
uon), arrêt n° 24220, a établi que les termes + droits à pension » des 
aruiles 17 de la loi du 5 janvier 1951, et 4er du décret du 13 dé- 
cembre 1%1 ne comprennent non seulement le droit à des émolu- 
ments de retraite, mais aussi le droit à un quantum déterminé de 
ces cmoluments. L'arrêt en question n'aurait, en eflet, pas prescrit 
la revision (dans le sens d'augmentation) de la pension que touche 
le sieur D... s'il n'en était pas ainsi. Selon l'arrêt du conseil d'Etat 
Ja revision doit se faire sur la base de la situation que l'intéressé 
avait « acquise » au moment où la sanction est intervenue. 11 semble 
r-uller de la position prise par la Hauje Assemblée, que doivent 
tire écartées d'office, les rétrogradations au titre de l'épuration 
aiministrative. De méme il doit étre tenu compte, pour le calcul de 
la pension, des réserves de services militaires et civils, qui par suite 
d'une mesure d'épuration n'auraient pu être utilisées pour la fixa- 
tion du traitement de base de la pension. Ainsi, un fonctionnaire 
qui a obtenu sa retraite après avoir été mis d'office en disponibilité 
ct qui, après avoir occupé la situation maximum de son grade, avait 
tlé intégré dans une catégorie dans laquelle il n'atteint pes la 
classe où l'échelon maximum de son nouveau grade, devra bénéfi- 
cer des réserves de services militaires et civils «acquises» au 
moment où il a été mis en disponibilité au titre de l’épuration. Il 
demande quelles sont les raisons qui s'opposent à la revision des 
pensions en application des principes ci-dessus exposés en faveur 
des fonctionnaires rétrogradés ou mis en disponibilité avant la 
retraite. 


15929. — 4 mars 1955. — M. Penoy expose à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques, que dans cerlains départe- 
ments, l'administration des contributions indirectes, en vertu de 
l'article 22 du décret de codification du 23 novembre 1937 modifié et 
complété par l’article fer du décret-loi du 29 juiliet 1959 en ce qui 
concerne les blés, et en vertu de l’article 16 de la loi du 5 juillet 
491 modifié par l'article 30 du décret du 30 septembre 1953, en ce 
qui concerne les céréates secondaires, oblige tous les transports de 
grains, sans aucune exception, aux formalités du titre de mouve- 
ment, Il lui demande si cette interprétalion des textes n'est pas 
abusive notamment pour les gg ei de la ferme aux champs et 
vice versa (semailles, fau:hage, battage), ainsi que par exemple 
pour les transports effectués d'un bâtiment à l’autre de l'exploila- 
tion agricole l'intéricur d’une même commune, et de lui faire 
connaitre ses intentions sur ce problème, afin que les agriculteurs 
ne subissent plus ces tracasseries administratives qui les gênent 
dans la bonne marche de l’exgloilation. 


15930. — 1 mars 19%. — M. Albert Schmitt expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques le cas de propriétaires d’im- 
meubles situés dans une commune dépourvue d'un réseau d’égouts, 
qu: avaient construit, de façon à s’aménager eux-mêmes, un Collec- 
teur d'égouts avec conduits d'écoulement d’eau; que la commune, 
bien en retard sur ce point, avait des dizaines d'années plus tard, 
commencé à créer un réseau d'égouts, sans tenir compte de la situa- 
lon des riverains, réseau d’égouts d’une installation tellement 
défectueuse qu'il est couché à un niveau bien supérieur des instal- 
lations antérieures des propriétaires (caves, etc.), ne permettant 
nullement de faire le raccord au mn'veau du réseau 
d'ézouts; que dans certains cas, la tuyauterie du nouveau réseau 
d'égouts est même d’une dimension tellement réduite que la com- 
mune a fait préciser que le réseau d’égouts créé, n'étant que d’une 
Capacité réduite, ne permettrait pas de raccorder les éeoulements 
d'eau de pluie, que néanmoins la commune, malgré les fautes com- 
Mises par elle dans l'installation du réseau d’égouts, émet la préten- 
flon de percevoir la taxe de déversement à l'égout. Il lui demande 
si cetle façon de procéder est légale, si les propriétaires en question 
sont obligés de s'incliner et de payer une taxe sans pouvoir bénéf- 
cier des contre-prestations du réseau d'égouls de la commune; et, 
dans l'affirmative, de lui indiquer les textes légaux et la jurispru- 
dence du conseil d'Etat en la matière, 


15931. — 4 mars 1955. — M. Louis Vallon attire l'attention de M, le 
ministre des finances sur l'article 463 his du code des impôts, intro- 
duit par l’article 34 de la loi n° 51-404 du 10 avril 1%4 portant 
Klorme fiscale, lequel prévoit expressément « l'imposition à Ja sur- 


taxe progressive de la partie du revenu conservée par le contri- 
buable sous forme d'épargne à partir de l'année 194, peut faire 
l'objet d'un allègement dont les conditions, les modalités et les 
règles de caleul sont fixées par des décrets en conseil d'Etat » Parmi 
les bénéficiaires devaient figurer les redevables ayant consacré une 
art de leur revenu à l'édification ou à l'acquisition d'immeubles 
estinés à l'habitation personnelle ou familiale et devaient, aux ter- 
mes mêmes de la loi, être regardées comme sommes épargnées « les 
annuités versées en vue de payer l'achat d'un logement personnel 
ou familial ou de régler les annuités d'amortissement d'un emprunt 
contracté pour cette acquisition ». En adoptant cette disposition, le 
Parlement s'était tout particulièrement fnléressé aux contribuables 
qui, conduits en raison de la crise du logement, à réaliser une opéra- 
tion de construction, doivent souvent faire face À de lourdes 
échéances. Or, les formulaires élablis par l'administration des con- 
tributions directes pour les impôts de 195, ne prévoient, en cette 
matière, aucune déduction. Les décrets prévus par la loi n'étant pas 
intervenus, aucune somme ne pourrait être actuellement déduite, à 
ce titre, des revenus déclarés. 1 lui demande: 1e si les décrets 
prévus par l'article 1463 bis du code des impôts et déjà publiés en 
ce qui concerne les certificats d'investissement sont susceptibles 
d'intervenir prochainement, en ce qui concerne l'épargne investie 
dans la construction ou l'acquisition d'un logement à caractère per- 
sonnel ou familial; 2° quelles mesures il compte prendre pour que 
conformément à la volonté du Parlement, ces mesures aient efel 
à compter du fe janvier 1955 et qu'il en soit tenu compte pour 
l'établissement des imposilions de la présente année fiscale. 


15992. — 4: mars 1955, — M. Frédério-Dupont demande à M. le minis. 
tre de la France d'outre-mer quelle était la superficie des locaux 
occupés par son ministère en 1939 et aujourd'hui, 11 lui demande 
81 tenu comple dons son calcul des jardins actuellement 
occupés, 


15933, — 4 mars 1955, — M. Patinaud expose À M. le ministre de 
l'industrie et du commerce que la direction des houillères du bassin 
de la Loire et les directions de groupe refusent, depuis plusieurs 
années, de recevoir les représentants qualifiés du syndicat régional 
des employés, techniciens et agents de maîtrise des mines du bassin 
de la Loire. Il lui demande sur quels textes légaux est fondé ce refus 
discriminatoire, 


INTERIEUR 


15934. — 4 mars 1955. — M. Paul Couston demande à M. le ministre 
de l'intérieur: 1° si, à la suite d'accidents qui se sont produits, À 
plusieurs reprises, à l'occasion de matériel de montagne, il ne 
convient pas de recommander aux installateurs de remunte-pentes 
ou de télésièges, que ces appareils suivent les sinuosités du ferrain 
à une hauteur du sol aussi faible que possible; 2° s’il ne convien- 
drait pas que le parcours suivi par les télésièges soit, au cas de 
rupture, débarrassé de tous corps durs susceptibles, comine le cas 
s'est déjà produit, d'entraîner la mort des occupants; 3% s’il n'y 
aurait pas lieu de faire, sous le parcours même des appareils, un che- 
min de terre meuble, en vue de l'amortissement des chocs. Il lui 
signale l'importance de la nécessité d'un personnel de qualité, en 
ee des dramatiques circonstances qui ont endeuillé les mois 
coulés, 


15935. — 4 mars 1955. — M, Furaud demande à M, le ministre de 
l'intérieur: 1° dans quelles conditions les parties et leurs manda- 
taires légaux peuvent se procurer les copies de décisions, rapports, 
etc. dont ils ont besoin devant les tribunaux administratifs. Devant la 
plupart de ces tribunaux, les délivrances de pièces sont faites gratui 
tement, devant certains autres moyennant de faibles rétributions. 
Devant quelques autres enfin, il est demandé des sommes qui parais- 
sent excessives; 2° s'il ne conviendrait pas de régler d'une façon 
uniforme, par une circulaire adressée aux présidents des tribunaux 
administratifs, la situation devant les divers tribunaux. 


15936. — 4 mars 1955. — M. Gabelle rappelle à M. le ministre de 
l'intérieur que les dispositions du décret n° 53-960 du 30 septermn- 
bre 1953 réglant les rapports entre bailleurs et locataires en ce qui 
concerne le renouvellement des baux à loyer d'immeubles ou de 
locaux à usage commercial, industriel ou artisanal, sont applicab!es 
aux contrats de location faits par une commune pour les terrains ou 
hemeubles bâtis ou non bâlis, dépendant de son domaine privé, 
lorsque ces locations ont un caractère commercial, mais que “ces 
mêmes dispositions ne sont pas applicables pour les conventions qui 
portent sur des immeubles bâtis ou non bâtis dépendant du domaine 
public de la commune, 1] lui demande quel est le critère qui permet 
de déterminer clairement quels sont les biens faisant partie du 
domaine public et ceux faisant partie du domaine privé de la com- 
mune et quelle est l'autorité chargée de décider, dans chaque cas 
pren, de Ja nature publique ou privée du domaine à l'égard 
e tous, 
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JUSTICE 


15037. — 4 mars 1955. — M, Rolland expose à M. le ministre de 
la justice que le décret du 7 décembre 19%, n° 51-123 (J. O. du 
1u décembre 1954), page 115%, prévoit que la profeesion d'avocat 
est compatible avec les fonctions de professeur ou de chargé de 
cours de droit dans les facultés ou écoles, et avec celles de jage 
de paix non rétribué, I lui demande si ces mém°s fonctions, en 
varticulier celles de professeur ou de chargé de cours dané une 
aculté ou école de droit de l'Etat, sont compatibles avec celles de 
nolaire ou d'avoué 


15938. \ mars 1955, — M. Albert Schmitt expose à M. le ministre 
de la justice que le projet de n° relatif à l'organisation du 
hnolariat dans les départements da Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de ja 
Moselle, a soulevé des inquiéludes parmi les jeunes candidats à un 
office de notaire du fait que ledit projet néglige de prévoir une 
limite d'âge, telle qu'ele est prévue dans le s'atut analogue des 
notaires en Algérie, que, par ailleurs, les notaires dans le ressort 
de la cour d'appel de Colmar étant considérés comme des fonction- 
haires, il demande s’il ne éerait pas possible d'appliquer dès à pré- 
sent, auxdits notaires, la limite d'âge applicable 1x fonctionnaires. 


RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 


15939. — 4 mars 1955 — M, Saïah Menouar rippclle à M. le ministre 
de la reconstruction et du logement les engagements pris par le Gou- 
vernement précédent pour :e règ'ement rapide des dnmages de 
mobiliers aux sinistrés âgés de plus de soixante-dix ans. 11 
ui expose qu'aucune difficulté de principe n'existe lorsque le coût 
de reconstitution du mobilier est inférieur à 100.000 francs, valeur 
1939; par contre, lorsque les dommages sont supérieurs à celte 
somme, les délégations départementales du ministère de la recons- 
truction et du logement, invoquant des prescriptions ministérielles, 
n'indemnisent les sinistrés que dans la lifnite d'un plafond de 
100.000 francs, valeur 1939. I lui demande s'il pense donner prochai- 
nement les instructions nécessaires à ses services afin que ces sinis- 
trés puissent obtenir, en 1955, des titres d’un montant égal à l’inté- 

ralité de leurs donmages, tout ou partie de ces titres pouvant être 
mmédiatement convertible en espèces, suivant l'âge du sinistré, 


15940. — ! mars 1955, — M, Thiriet expose à M. le ministre de la 
reconstruction et du logement que les sinistrés, membres d'une asso- 
ciation syndicale de reconstruction, ne peuvent obtenir le rembour- 
sement des sommes avancées par eux pour la réparation de leurs 
immeubles sinistrés 11 précise que les trésoriers de ces associations 


leur répondent « que les sommes avancées sont à considérer comme 
apports personnels et qu’elles ne peuvent donner lieu à rembourse- 
nent que lors de l'apurement des comptes individuels ». IL lui 
demande comment, dans ces conditions, il entend concilier la posi- 
tion de l'administration ave: les réponses faites par lui-même à ce 
sujet au cours des débats sur le budget de la reconstruction, qui ont 
eu lieu à l'Assemblée nationale le 21 janvier dernier. 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


15941. — 1 murs 1955. — M, daoques Bardoux demande à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale S'il trouve nornil 
qu'un vieux travailleur qui a versé à la France mutuaiste 20.652 
francs touche (toutes majorations comprises) deux mandats de 
8.310 francs; à l'Auvergne mutualiste, sous contrôle de la caisse des 
dépôts et consignations, cet assuré a versé 16.800 francs, avec 
jouissance iramédiate, à la date du 2: mars 193. 11 est en posses- 
sion de trois carnets à tickets, dont l'un donne droit à la pension 
principale et les deux autres a un versement, tous les trois mois, 
à la poste, de 1.32% et 1.317 francs, soit 2.637 francs x 4 = 10.524 
francs. 11 lui demande s’il ne trouve pas que la différence est trop 
grande: deux tiers d'une part et deux cinquièmes de l'autre. 


15942. — 1 mars 19532 — M. Delachenal demande à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale s'il ne serait pas possible d’envi- 
sager une réduction du taux des assurances sociales que doivent 
payer les montagnards de Savoie pour les bergères italiennes qu'ils 
embauchent pendant la période d'alpage, soit quatre-vingt-dix jours 
par an, et qui constituent, pour eux, une bien lourde charge 
environ 25.000 francs). 


15943. — ; mars 1955, — M. René Pleven expose à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale le cas d'un agent des cadres 
de la sécurité sociale, marié sans enfant à charge, affilié à compter 
du troisième trimestre 194, qui esi en mesure de prouver qu'il à 
perçu: 1° uh salaire brut annuel de 13.300 francs en 1932; 2° un 
salaire de 10.500 francs du 1 janvier 1933 au %5 septembre 19%; 
3° une solde mensuelle de 2.500 francs pour période militaire obli- 
gatoire de réserve du 26 septembre au 25 octobre 1933; 4° un 
salaire brut de 1.500 francs du 26 octobre au 23 novembre 1953, 
soit un total de 35.500 franes pour onze mois de l'année 1933. 
Exclu à cette époque du bénéfice de la sécurité sociale pour dépas- 
sement du plalond limit: d'assujettissement, fixé à 10.800 franes 
du 1er juillet 1930 au 31 décembre 1935, cet agent peut-il prétendre 
au bénéfice de l’article 127 bis de l'ordonnance du 19 octobre 1945 
relatif au rachat des cotisations, bien qu'à dater du {7 décembre 
1953 il ait été considéré comme ayant dépassé le plafond limite 
d'assujettissement au régime de la sécurité sociale. 
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